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PRESIDENCE DE M. JULES-JULIEN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


de 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procés-verbal de Ja troisième séance du 
Mercredi 27 juillet a ete aftiché et distribué, 


n'y à pas d'observation 2. 
Le procès-verbal est adopté. 
*X «ac 


voir assister aux séances de ce Jour et demande un congé, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce conge, 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumetls cet 
avis à l’Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition 2. 

Le congé est accordé 


ms D os 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de Mine ose Guérin une demande 
d'interpellation sur les mesures que comple prendre le Gouver- 
nement: 1° pour éviter dans l'immédiat tout licenciement de 
personnel aux usines Salmson, à Boulogne Billancourt; 2° pour 
assurer du travail à l'ensemble des personnels de cette entre- 
prise en les mutant à la régie nationale des usines Renault 
avec la garantie de leur categorie professionnelle et de leur 
ancienneté, 


La date du débat sera fixée ultérieurement. 


PET 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 
M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 


des propositions de loi: 1° de M. Lefranc n° 6553 tendant à 
moditier l'article 5 bis de la loi du 15 avrii 1<29, moditié par la 





loi du 12 juillet 1941 et La loi n° 49-737 du 7 juin 1949 concer- 
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naut la pêche à la ligne: 2° de M. Verdeille, sénateur, n° 448, 

tendant à tmoditier les lois des 135 avril 1N29, 12 juillet 1941 et 

4 juin 1949 concernant la pêche à la ligne (n° 10874, 11297). 
Mais une opposition a été formulée et sera insérée À la suite 


du « pte rendu on esxtenso des séances de ce jour.e 


débat est retiré di 








l' nséquence, ce volé sans l'ordre 


du jour 
ER De 
PROLONGATION DE L'ETAT D'URGENCE CN ALGERIE 
Discussion d'un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
Ï } l | 11 ul it di LouvernetnChét à prolungi r 
l'etat \ À { 

la nisation des débats, réunie le 27 juillet 
1 hi Uele 99 du reglement, à réparti comme 
gsunut de fe l V4 la dieu nn séparce des quatre 
propr! ur d'Alger compte non tenu de SUSpENSIONS CVEN- 
Lu 

to li Î | minuli 

Loti ide Linterieur, © minute 

Corn nr la just e, ) pinate $ 

{ i ion d linances, 15 minulk S, 


Groupe so liste, 120 minutes. 

Groupe communiste, 110 minutes, 

Groupe du mouvement républicain populaire, 100 minutes, 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 85 minutes. 
Groupe des républicains sociaux, SO minutes, 


Groupe des républicains indi pendants 63 minutes, 


’ 


Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 40 minu- 


Les. 
Groupe indépendant paysan, 30 minutes, 


Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
el des mdependants de gauche, 25 minutes. 

Groupe paysan et du centre démocratique, 25 minutes, 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 20 minutes, 
Groupe des républicains progressistes, 5 minutes. 
lolés, 15 minutes, 


Durce des « 


Ce lermps comprend loutes les interventions dans le débat, 
v compris les interruplions ainsi que la duree des pointages dus 
ü L'initiative d'un groupe, 


rutins, 15 minutes. 


La parole est à M. Geulon, rapporteur de la commission de 
l'interieur. 


M. Jacques Genton, rapporteur. Mesdames, messieurs, ce débat 
a pour base quatre projets de loi, dont la commission de l'inté- 
vieur à eu à connaitre au titre de l'Algérie. 


Le premier concerne la prolongation de l'état d'urgence, le 
deuxieme la création du departement de Bône, les deux autres 
sont relatifs à la réorganisation judiciaire en Algérie. 


Désigné comme rappor ur des deux premiers projets, il m'ap- 
partient de prendre le premier la parole au nom de la commis- 
ion de l'intérieur, 


Lors du vote instituant l'état d'urgence, votre commission de 
l'interieur a tenu à marquer le caractère exceptionnel et grave 
des dispositions législatives nouvelles qu'elle proposait d'adop- 
ter, Elle avait d'ailleurs entouré l'entrée en vigueur de la loi 
de conditions strictes et fait connaître au Gouvernement dans 
quel esprit elle souhaitait qu'elle fût appliquée. 


L'article 15 rendant l'état d'urgence applicable à l'Algérie 
pour une durée de six mois, le 4 octobre 1955 le délai fixé 
sera ceoulé, 


Le projet de loi qui nous est soumis aujourd'hui a pour objet 
de proroger l'état d'urgence et de modifier l'article 12 relatif 
à la proccdure judiciarre prévue dans la loi initiale, 


A ce sujet, la commission de l'intérieur s'est posé un certain 
nombre de questions auxquelles elle a donné des réponses. J'ai 
mission de vous relater ses débats et de présenter ses conclu- 
sions, 





& nee 
M. Bendijelloul, précédemment désigné comme rapporteus 
ce projet, tit part à la commission de son désir de ne | 
s ler des conclusions avant d'avoir entendu le ra ppor | 
omission chargée d'une enquête et composte d: 
de nos collègues, MM. Wagner, Fonlupt-Esperaber, 
Séralini, qui, sous Ja conduite de notre président, à 
deux semaines, parcouru l'Algérie, pris contact avec 1 
aulorités et tous les milieux. 


de 


Rentrée dimanche, la sous-commission a déclaré 
état que de présenter un avant-rapport 1 dicatif. C'est 
M. Fo: lupt | ni L raber, dont nous connaissons tous jei l'atl 
qu'il porte aux proble mes d'Afri que du Nord, hous à pre 
au non de la sous-cominission, une srvnihèse des rer 
faites par nos collcgues et leurs premicres conclusions. 

En désaccord avec rertaines d'entre elles, M. Beni, 
pu poursuivre à im'<sion el votre commission m'a 
de le 1 Inpni 

Mes obeivaliuns porteront tout d'abord eur le point de 
si l'état d'urgeunce lot être proroge et dans quel es 
celte décision doit être prise, Elles porteront, en: 

rotiter lut 1), que 


es à son apps: all 
] 
i 


de formuler. 


eriarnes rer iues FORTE 


“ 
iu.sslon à JUSE nrceseuire 


Au nom de nos collègues de la eous-commission d' 
M. Fonlupt-Esperaber, après avoir présenté les observat 
nous retrouverous dans un instant, conclut de la manier: 


Va'ile : 


« Les membres de votre sous-commision croient des à 
prononcer, en principe, pour le maintien ce la législatis r 
l'état d'urgence appiiquee à l'Algérie. Les considératio 
ouvaient, aux veux de cerlains, êtie opposées à l'inet 
de ce régime ont perdu aujourd'hui la plus grande par! 
leur valeur. 

« En effet, il ne peut être sérieusement contesté que l',h:0- 
galion du régime actuet présenterait en ce moment les 
graves inconvénients, Elle apparaitrait comme le désaveu 
action doat la nécessité reste évidente, découragerait et lite 
raliserait les autoriés et les agents chargés du maintien de 
l'ordre, ainsi que les mililaires appelés à servir en Algérie dans 
des conditions difficiles et pénibles. 


« Elle apparaitrait comme un encouragement donné au: 
ments de désordre et susciterait eans aucun doute à la {5 1 
recrudescence d'activités gravement dangereuses pour }'terct 
national et une agitation périlleuse dans Ja partie de la pri 
lion qui considère, à tort, scion noue, les mesures aidloplces 
jusqu'à présent comme gravement insuffisantes », 


Mesdames, messieurs, cette conclusion, jointe à l'avis ex 
par M. le gouverneur général de l'Algérie et à l'opinion du t 
vernetment, à déterminé volre commission à adopter le } 
cipe de la reconduction de l'état d'urgenre, tout en sou!2 
à la fois eon caractère exceptionnel et ses imperfection-. 


La commission n'a pas, cependant, retenu les propo:tirs 
gouvernementales concernant l'article 1”, 


Eile à estimé, avec votre rapporteur, que, la loi du 3 2:°1 
195 ayant formellement prévu que l'état d'urgence ne 5» 1- 
vait être déclaré que par une loi, mieux valait qu'une nou 
loi imtervint pour en reconduire l'application. 


La date d'application de cette laj est déterminée à comv 
du délai d'expiration de la période fixée par l'article 13 je à 
loi du 3 avril 1955, c'est-ädire à compter du 4 octobre 1955 


Il ne vous échappera pas qu'au moment de la reprise 
travaux de notre Assembicte, en octobre, il sera difficile dent 
prendre eur-le-champ un debat à ce sujet, et le Gouveri 
pourrait se trouver désarmé devant une situation dont tous 
ignorons ce qu'elle sera. 


Votre commission, tout en déplorant qu'il n'ait pas été | 
en avril 1953 que le délai de six mois expirerait pen 
période où le Parlement ne siège pas réglementairern:tt 
prorogé l'élat d'urgence pour un délai de trois mois, el 
plus opportun d'avoir à se prononcer le cas échéant eu 
question en janvier qu'en avril 1956. 


ni 
! : 


Enfin, elle à laissé au Gouvernement la faculté d'intert 
par décret la mesure législative si les nécessités le per 


D'autre part, le projet de loi comporte un article 2 7 
des modifications apportées à la procédure judiciaire. 


Tout en regrettant que l'exposé des motifs ne fa 
davantage état de ces dispositions, la commission à € 
texte gouvernemental et accepté un amendement pre-cit | 
M. Maurice Grimaud qui se trouve être, par ailleur, 1/1 
teur pour avis de la commission de Ja justice. 


ne 


verre 





m " 
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article 2, le Gouvernement manifestait le désir d'accé- 
s procédures relaiives aux faits qui ont motivé l'ins- 
turation de l'état d'urgence dans les zones où cet état est 
qjué. Cette inslauration aurait pour objet d'accroître 


Pur | 
Var 4 
ic 


mplarité des peines et, par voie de conséquence, de décou- 
r le nouveaux attentats, Elle aurait aussi pour intention 
venir les risques d'initiatives individuelles à caractère 
if, 
Mais la rapidité de la procédure ne peut pas être obtenue en 
c nt ni Finstruction et la mise en accusation, qui garan- 
: le sérieux de l'examen, en fait, ni le pourvoi en cas- 
sation, qui garantit la régularité de la procédure, 
Fn définitive, deux mesures sont préconisées: la suppression 
é es de recours antérieures au jugement au fond, l'aceé- 
l n de la procédure de cassation par l'institution d'un tri- 


bu 11 tuilitaire de cassation, 


Les dspositions proposées par notre collègue M. Maurice Gri- 
maul ont paru préféraes à celles présentées par le Gouver- 
nement. 

Files prévoient que, pour les procédures déférées à la juri- 
dicton militaire, ii ne pourra ètre exercé aucune voie de 
recours contre les décisions des juridictions d'instruction, y 
-ompris l'arrêt de renvoi. 


‘1 
Toutefois, faisant droit au désir exprimé par M. de Moro-Giaf- 
ferri et plusieurs de nos collègues, lors de la réunion commune 
des deux commissions, l'amendement prévoit le maintien de 
l'oppositon devant la chambre des mises en accusation des 
ordonnances statuant sur les demandes de mise en liberté pro- 
visonre, " 

Les autres dispositions de l'amendement ont trait au pourvoi 
en cassation, à la création d'un tribunal militaire de cassation 
consbtué et statuant dans les conditions prévues par le code de 
justice militaire, 

Le dernier alinéa, enfin, rég'emente les voies de recours en 
cassation contre les décisions des juridictions de droit commun. 


Mesdames, messieurs, je vous proposerai tout À l'heure 
d'examiner ce texte plus en détail, au moment de la discussion 


des arlicles, mon intention n'étant en ce moment que d'en 
dégager les grandes lignes. Telles seraient les observations que 
J'aurais à présenter sur le dispositif du texte de loi. 


Mais votre commission à adopté l'ensemble de ce projet par 
20 voix contre 17, en présentant des observations d'un ordre 
plus général avant trait à l'application de l'état d'urgence el 
en me chargeant d'être son inlenprèle. 


Je le fais d'autant plus volontiers en son nom que certaines 
de ces observations traduisent un sentiment auquel, pour ma 
part, je suis très attaché, 

Ceux qui ont aecepié l'état d'urgence l'ont fait par préfé- 
rence à l'état de siège, parce qu'ils avaient le désir de maine 
tenir les autorités civiles responsables de l'ordre et de n'ap- 
porter qu'un minimum de perturbation à l'existence des 
ciloyens dans les territoires intéressés, 

ls sont conscients de la nature du péril encouru, des ris- 
ques que fait naître chaque jour une silualion mauvaise et des 
indispensables mesures à prendre pour rétablir l'ordre. Aussi 
ont-ils plus d'autorité pour manifester leur opinion sur cecr- 
lines particularités dans l'application de cette Joi, 


M. Fonlupt-Esperaber a déclaré, au nom de la sous-comm's- 
sion d'enquête, que le régime de la presse, bien qu'apparais- 
sant plus libéral que le régime de la censure proprement dite, 
presentait, en fait, des inconvénients qui, tout compte fait, 
sont supérieurs à celui de la censure. 


La sous-commission estime plus sage et plus équitable, Ja 
Silualion étant ce qu'elle est, d'introduire un système de cen- 
sure classique qui éviterait les inconvénients rencontrés actuel- 
lement, Elle a cru devoir ajouter que cette censure pourrait 
S appliquer utilement à d'autres journaux que celui qui a été, 
Jusqu'à présent, l'objet de saisies même légitimes, Elle pense 
que des mesures doivent être prises pour que des faits grave- 
nent inexacts ne soient pas publiés et pour que ne soient pas 
diffusées certaines informations qui. si elles sont véridiques, 
sont de nature à faciliter l'action des rebelles ou à permettre à 
ceux-ci d'exercer des vengeances. \ 


La commission a rappelé également qu'au moment du vote 
de la loi du 5 avril 1955 elle avait expressément, par l'intro- 
duction de l'article 6, prohibé la création de camps où seraient 
détenus les personnes assignées à résidence. 


La sous-commission d'enquête n'a pas constaté, dans le fonc- 
ionnement des centres de résidence surveillée, d'abus graves. 





Elle a signalé leur existence quasi inévitable en raison du nome 
bre de personnes frappées par les mesures administratives. La 
Commission à tenu à confirmer sa position à ce sujet par le 
vote d'un article addilionnel qui spécifie que les personnes fai- 
sant l'objet des mesures prévues à l'article 6, alinéa 1%, devront 
résider à proximité d'une agglomération ou dans une agglomée 
ration. 

La commission n'ignore pas les difficultés d'application de 
ces dispositions, Elle insiste pour que les mesures administra- 


lives n'interviennent qu'avec toute la circonspection désirable 


ct pour que les comimissrons consultatives prévues par l'art 
cle 7 soient mises en mesure de statuer au plus tôt avec des 
dossiers complets permettant une appréciation objective de cha- 


que Cas. 


La commission m° a chargé, enfin, d'atiirer l'attention du 
Gouvernement sur son opposition à la pratique des sanctions 
collectives, qu'il s'agisse de mesures financières où de mesures 
cuercitives qui ne peuvent reposer sur aucune base légale, 
Elle est comuvaincue que mesures ne sauraient atteindre, 
par l'exemplarité, le but recherché, 


ces 


MIE 


J'aurais terminé, mesdames, mes-ieurs, si je ne devais 
prunter ma conclusion à certaines parlies du rapport que jai 


présenté devant la commission au sujet de Ja création du dtpare 
tement de Bône e! que celle-ci a approué, 
L'état d'urgence est une mesure conlingen'e qui nerimet ve 


faire face à la réalité quotidienne, mais qui ne poire en elle, 


cela Va de soi, aucun avenir, L'avenir n'est d'ailleurs dans 
aucune réforme fragmentaire, mais dans un eénsemb}e de mesu- 
res générales qui ne peuvent intervenir que dans un cadre 
administratif nouveau et dans un climat de paix retrouvée, 
La sous-commi<sion à exprimé sur l'administration algérienne 


des sentiments que je parlage et que j'autai l'occasion de pré- 
ciser dans mon second rapport, Elle à insisté sur l'exressivé 
concentration de celle administration, sur linsuflisince des 


contacts entre les relais de l'autorité et des populations chaque 


jour plus nombreuses, sur l'insuffisance de l'équipement tech 
nique, de l'équipement économique à l'echelon communal, pres- 
que à l'échelon du douar, Elle à fait état je suis volontiers 
son porte-paroie — des promesses non encore tenues, en 
d'impatience de la part de ceux qui voient d'ailleurs en elles 
plus qu'elles ne peuvent donner, 

I n'entre pas dans mes atliibuiiens léfinir ici les prin- 
cipes d'une réforme administrative générile, ni es principe 
d'une réforme économique, mais je érois pouvoirs exprinel 
l'idée qui doit dominer tout ce début, 

Rien ne pourra se faire dans une opposilon psychologique 
qui se fonderait, en définitive, sur une opposition tac aie, Qui 
les Français, Européens ou musulmans, qui délhérent ensem- 


regauné Ja rue, qu'a 


ble, ne s'ignorent plus jorsqu'ils ont 
uleiment des 


leu’ méconcaissance réciproque succèdent, non s 
contacts, mais une volonté commune d'affection et de travail: 
c'est le sentiment, mesdames, messeurs, d'un très grand nom 
bre de musulmans, je le sais; c'est aussi le nôtre, (Applandis- 
sements sur certains bancs à qauche. Applaudissements au 
centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Maurice Grimaud, rappor- 
teur pour avis de la commission de la Justice el de legislation, 
M. Maurice Grimaud, rapporteur pour aus, Mesdames, mes 


sieurs, le but du projet du Gouvernement dont Ja commission 
de la Justice s'est saisie pour anis est d'accélérer les proc: dures 
pénales actuellement retardces par une mullipicité de recours, 


A cette fin, le Gouvernement propose, devant les tribunaux 


militaires, la suppression des recours contre les décisions de 
l'instruction, la suspension des pourvois contre les arrèéts de la 
chambre des mises en accusation et leur blocage avec les pour- 
vois élevés contre les décisions statuant au fond, I prévoit 
encore la création d'un tribunal miitaire de cassation et, devant 
les juridictions ordinaires qui restent sa.sies lorsque les affaires 
n'ont pu être évoquées par les juridictions militaires, 1 a envie 


PA 


sagé l'application des mêmes mesures en ce qui concerne 
décis:ons du magi-trat instructeur, 

Enfin, il prévoit une procédure de nature 
movens de recours qui devaient étre désormai ule 
ment à la fin de la procéuure, 


La commission de l'intérieur a approuvé un nouveau texte 
rermaniant la rédaction ma imaintenant le recours contre Îles 
ordonnances en matière de Lberté provisoire, La mr \ 
de Ja justice proposera de compléter la rédaction adoptée par 
la commission de l'intérieur en impartissant à la chambre des 


mises en accusation un délai de quinze juurs pour statuer sur 
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la liberté provisoire et en fixant un délai de deux mois pendant 


lequel un mouveau !t us contre une ordonnance statuant en 
matière de hherté provisoir: ne pourra étre é! 


eve, 


Fou wprendre la porte de ces mesures, il faut se sou- 
ver que les ordontan iu magistrat instructeur ne peuvent 
faire l'ol Î e la part de l'accusé, que de deux sortes de 
l ui le recut r la compétence et le recours contre une 
wdonnance resetant In dermanue de m:<e en hbherté provisoire. 
de premier de ves recours, celui sur la compétence, peut être 


facilement renvoyé en fin de procédure sans inconvénient 
pour personne, Au contraire, le second présente à nos yeux 
importance, La demande de mise en liberté pro- 


une rare 
visoire, le recours contre l'ordonnance qui la rejette sont, dans 
notre droit, la sauvegarde de la Hberté indiv'duelle., C'est pour- 


quoi Les comtmt sions de l'initrieur et de la justice ont envisagé 
une solution plus nuancée que celles qui nous ont été propo- 
sées par le projet gouvernemental, 


Les pour vo nitre les arrîts de la chambre des mises en 
acecusalion peuvent, por ailleurs, étre jo.nts sans inconvénient 
aux movens qui seront soulevés sur le fond. Ainsi, les deux 


admis une formule qui retarde l'examen des 
imovens san en Supprimer un seul et rétablit le recours en 
matière de Lbherté provisoire. Un seul pourvoi pourra étre 
élevé à la suite du jugement défuitif. 


COMMISSIONS ont 


Nous avons supprimé la procédure de réserve des moyens 
en employant une rédaction différente dont j'anrai à m'expli- 
quer lors de ln discussion des articles, 


D'autre part, je l'ai déjà ns le Gouvernement avait 
envi agé la création d'un tribunal mii taire de cassation. Les 
deux commissions apgprouvent enticrement cetle initiative. Je 
rappelle que cette juridiction est, en verim des textes dun code 
de justice militare, composée de trois magistrats eivils et de 
deux magistrats militaires, les membres du parquet appuarte- 
want à la ju ice militaire, 


Ainsi, les magistrats civils sont en majorité, ce qui constitue 
une garantie incontestable du respect des règles juridiques. 


Si les juridictions ordinaires sont restées saisies, aucun chan- 
gement n'intervient quant aux pourvois, Les mocifications ne 
concernent que les ordonnances du juge d'instruction, Elles 
ne portent uone, en fait, que sur les recours qui auraient pu 
être élevés en matére de compétence. 


Pour éviter des appels dilatoires qui priveraient le juge d'ins- 
Uuclion du dossier, lequel est transmis chaque feis à la 
chambre des mises en accusation, la commission de la justice 
ù prevu que, pendant un délai de deux mo:s, il ne serait pas 
po-sible de soulever un appel — on une opposition, suivant la 
procédure contre l'ordonnance qui aurait statué sur la mise 
ca hherté provisoire, 


Tels sont, brévement exposés, les principes qui ent présidé 
à la rédaction du texte qui vous sera ultérieurement souris. 
Les commissions se sont efforcées de concilier le légitime souci 
du Gouvernement d'obtenir ne justice plus rapide avec l'indis- 
pensable respect des regles protectrices de la hherté indivi 
duelle. ipplaudissements.) 

M. le président. Dans la discussion généra'e, la parole est à 
M. Vollelle, 


M. Maurice Vioiletie, Mcsdaimes, messieurs, je ne sous-estime 
pas les graves jacidents qui désolent le Maroc, Le débat d'au- 
jourd'hu est relauf à l'Algérie, La question marocaine est, 
dans l'ensemble, assez différente du problème algérien. Peut- 
étre la que slion marocaine estælle d'ordre P litique. La ques- 
Won algwcrenne et d'ordre social, à mon point de vue du moins. 


Je n'oublie pas que Le eu l'honneur d'assumer, en un temps, 
la resnonsalntié des destintes de l'Algérie, Je ronsidère que si 
Je n'ai plus la fonction, je ne suis pas complètement relevé de 
celle responsahnté et c'est ainsi que, sans complaisance, je 
viens donner mon sentiment en ce qui concerne l'Algérie, 


\ussi bien suis-je dans la nécessité d'observer que ce pro- 
biere conditionne l'existence même de notre pays. Sans Algérie 
WU Onmest plus d'Afrique et si la France n'a plus l'Afrique, si 
elle n'y rayonne px, elle ne sera plus qu'un petit pays. 
moindre méme que l'Espagne. C'est un destin auquel je ne me 
rosignie Pas pour Ion pays, 

Dans l'affare algérienne, je crains que nous nous obstinions 
à ne considérer que la moitié du problème, 


Hélas ! on a enregistré des actes de terrorisme souvent od:eux, 
suivis d'opéralions de comuuandos insurrectionnels. La nécessité 
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de la répression, hélas! aussi, ne fait point de doute. 6; 
répression exige la mise en œuvre de moyens de pole et je 
forces mil taires, 

Je remarque, cependant, que jusqu'à présent, si les foreos 
militaires ont pu contenir, les choses pour autant ne s t 
pas apaistes, 

Le terrorisme est sans doute en régression, Mais Croyez-m'« 
le climat est de plus en plus mauvais. 

Les plus français des musulmans, j'a. le droit de le dire, 
la conscience torturee et S'inquirieut, 


La cause du désordre gagne donc en profondeur. Nous a 
fait du département de Constantine un territoire pratiquement 
eu état de guerre, Mais il est toujours grave de s'ins'aller 0: 
guerre, Iméme au milieu de popuial'ons sympathiques, 1 1 x 
ü pus d'exemple d'une armée en campagne — Si disci} 
soit-elie qui ignore les excès. Or, les excès suscitent : 
satrement de nouveaux ennemis, 

Nous en sommes mème arrivés à admettre Ja pol tique de la 
responsabilité collective. J'appelle, monsieur le ministre 
l'intérieur, votre attention sur ce point: c'est une entreyr 
détestable, (Très bien! très lien! à gauche.) 


Elle est contraire à la Déclaralion des droits de l'homme, 


Autrefois, dans le cas d'incendie de forèt, on prononeait la 
responsabilité collective des douats les plus voisins du smstie, 
Celte responsabilité collective était fondée sur là présomption 
de solidarité entre les bénéfic aires des pâturages que l'rwenue 
ussurait aux troupeaux. 

J'avais, pour mon compte, fini par y trouver pus d'incon- 
vénients que d'avantages et je m'étais décidé à refuser l'auts 
risalion d'appliquer la responsabilité collective. 


Il ne s'agissait pourtant, en matière forestière, que d'une 
sorte d'amende fiscale. Mais admettre la responsmnbté coll 
tive dans le cas de crime ou de délit, créer ainsi une sorte de 
wché originel, la chose est terriblement grave, car en drot 
rançais la faute est personnelle. 

La semaine dernière, à la suite des incidents de Saigon, j' 
eu la curiosité de rechercher les rapports qu'en 1911 et en 191: 
on m'avait demandé de rédiger sur la situation de l'Indochine. 
Je crains que nous glissions sur la pente qui nous à amencs, 
en Indochine, à n'être plus que des vainqueurs, qui perdent 
d'ailleurs leurs vertus quand ils n'ont plus la furce, 


Or, une de nos énormes erreurs en Indochine à été préc: 
sément de pratiquer la responsabilité collective. 


Dans mon rapport de 1912, je trouve ces quelques lignes que 
je vous demande la permission de citer: 

« Sous prétexte, disais-je, que les villages n'ont pas pour- 
suivi ni attaqué les pirates, le résident, sans jugement, fit 
condamner quatre villages à des amendes considérable-, avec 
payeinent immédiat. » 

Dans le cas précis, quatre vieillurds avaient été arrèté<. Ta 
Chambre des députés, alors, avait déclaré ces méthode; 
odieuses, 


M. André Gautier. L'Asserublée a maintenant moins de 
scrupules, 


M. Maurice Viollette, N'oublions pas que, dans les mien 
tendus qui surgissent entre les nations comme entre les 
vidus, il est bien rare que les torts ne soient pas partagés. 

Oh! je sais le réquisiloire qu'il est possible de faire contre 
les fauteurs de désordre qui ignorent mêrne la pitié, et je m 
associe, Mais, j'y insiste, n'avons-nous, nous-mêmes, ren à 
nous reprocher ? 


Rien ne légitime le terrorisme. Qu'est-ce qui peut Kgitinn 
notre insouciance en présence du vrai problème qui desole 
l'Algérie ? 

HN y à un an et demi, j'interpellais M. Mendès-France. l'e- 
sayais, devant cette Assemblée, de montrer la gravité de 
nusère, 1 y a un an, M. Mitterrand, ministre de l'intérieur, 
me donnait raison, 


Mais, depuis, qu'a-t-on fait pour apaiser cetle misère ? On à 
décidé des mesures militaires. Où sont les mesures sociales 
à côté des mesures militaires ? 
pe. y a eu, je crois, une dishibution de semoule. Piaiss' 
crie! 

U y a cu un projet tendant à créer une préfecture du Sahara 
doublant ls direction des territoires du Sud. Que l'on me 


Pé, : 
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ans quelle mesure la préfecture du Sahara ou mème 
de Bone, à la création de laquelle j'acquiesce, appor- 
…e calorie de plus aux pauvres diales qui meurent de 
Algérie! 
tendu, dans un communiqué, que l'on se réservait 
+ quinze mnilliards de franes d'investissements à 
Ou, mais je n'ai aucun doute, ce ne sera pas pour 
on musuñmane. (Applaudissements à gauche.) 
lle, comme devant, rien! LA est notre part de respon- 


jans les événements d'Algérie. 


u 


es gouvernements la partagent plus ou moins. 

le dire, une force singulière, une force détestable 
\lgérie, celle-mèime qui a pesé sur l'Indochine. 

ui concerne l'Algérie, Jules Ferry l'a très bien défi- 
ii 1802 dans son rapport au Sénat: 


Y 


à violence des colons, disait-il, n'est pas dans les 
* est dans le langage et dans les sentiments. 

ent qu'il gronde encore au fond de leur cœur un 
parsé de dédain et de mépris. » 

rares, continuait Juies Ferry, sont les colons qui 
une amélivration possible de Ja race vaincue. 


la proclament à l'envi incorrigible et non éducable, 
voir jamais rien tenté cependant depuis trente ans 
her à sa misère morale et intellectuelle. » 


\ veu près à la même époque, un savant professeur dont 


on reht encore les ouvrages avec grand intérêt, M. Gaston 
I er, écrivait: 
\ous avons conquis les anciens habitants, nous n'avons 


«ù les gagner. Aucun rapprochement ne s'est fait entre 
eux el nous, » 
ua<! rien n'est changé, Un certain racisme extrèmiste 
digène pèse sur l'Algérie; il est aussi redoutable pour 
française que le nat'onalisme le "plus excessif. 


l» parlais de l'Indochine, j'ai retrouvé dans les rapports 
que j'ecrivais alors, un discours d'un supercolon d'alors. 
Celut M. de Monpezat, délégué au conseil supérieur de 


Lun. M. de Monpezat prenait en pitié le gouverneur géné- 
rl Sarraut qui venait d'interdire la torture et il célébrait ce 
qu'il appelait « les vertus éducatives du rotin ». 

Un grand journal indochinois osait s'exprimer ainsi: 

Avee les animaux, il faut être bon, mais cela ne peut 
empecher de les corriger quand ils le méritent. » 

Le Temps, en date du 26 décembre 1911, écrivait avec indi- 
guation: « H faudrait qu'on leur fit une conscience, aux Fran- 
çars d'Indochine! » 

Estce seulement aux Français d'Indochine qu'il faut faire 
ui onscience ? 

Me serait-il difficile, en Algérie, de remarquer tant d'attitudes 


Halusint un état d'esprit snalogue à celui de M. de Mon- 
pit, à celui que décrivait Jules Ferry. 


Je veux me borner à quelques exemples que je prendrai à 
travers le temps et qui sont indiscutables. 


En 195, en voyage en Oranie, j'ai été bouleversé par le 
Spectacle d'une tribu à ce point sous-alimentée que, sous mes 


ux, un enfant était mort alors qu'il cherchait vainement 
“nent au sein désseché de sa mère. 


Jivais encore dans l'esprit les résultats merveilleux que la 
Fondation Rockefeller avait obtenus pendant la guerre de 
ITEINIS en organisant l'expérience de Ja découverte de la 
tal r‘ulose dans mon département, En conséquence, j'avais 
æ suile pensé à instituer en Algérie un corps d'intirmières 
Viteuses sages-femmes qui iraient dans les douars, donne- 
luent des conseils, pratiqueraient éventuellement Jes accou- 
chements €et porteraient dans les plus humbhles gourbis la 
lrrsence de la France. 


, Je voudrais aussi que la mère, la pauvre mère dans cet 
flat si lamentable, eût la possibilité de ne pas s'exposer à ce 
ane son enfant mourant à côté d'elle. 


J'avais décidé qu'un secours de 10 franes par mois pendant 
SX mois lui serait attribué, Ce fut une tempæte. Les journaux 
1‘ service de la colonisation me déclaraient que je mettais 
le budget de l'Algérie au pillage. On me conlesta mème Je 
trot de faire pratiquer l'accouchement dans les douars: il 
fliait laisser les femmes indigènes aux matrones et aux ter- 








ous de 19 
lues CUIO- 
la seance 


Et quant au se 


ribles procédés qu'elles utilisaient 
x) d 


francs, en 1926, aux délégations finane:cres, 
péens, lors du budget, s engagèérent par ecrit avant 


à mme rel r tout « t. Pai VOIX con 26 — 15 délégués 
mus'ui et 11 européens je fus battu, c'est-à dire que 
at li [ut ba Î 4 

Je ne me eachais pas, du reste, de vouloir étendre les lois 
d’assistan On me répondait par cet argument vrain trop 
cynique et q évoque vraiment trop le rap hement que 
je fusais au la pensée de M. de Monpeza Si vous leur 
donnez de l'argent, ils ne travailleront pas. » 


Voici 1 { id *xemple, 

le centenaire de l'Algérie survie il; il est ;'o sion de Ja 
mise eur pied d'un vaste programme, mais rien n'était fait pour 
les indigines. Je m'indignai qu'on ne vouût faire du cente 
naire qu'un aneiversa toire puilitaire, Je demandai 
alors à la Chambre le vole d'un crédit donnant à l'Algérie une 
subvention exceptionnelle de 150 millions de franes pour réa- 
liser ce que j'appelais les œuvres du centenaire, des hôpitaux, 
des écoles, des points d'ean, Le créht fut voté À Funanimité 
par les deux Chambres, Mais, cho<e meérovalie, il fut refusé 
par les délégations financières d'Algérie parce qu'il intéressait 
les musulmans, et le Gouvernement n'osa pas insisier, 


En 1936 — je passe à travers les temps avec Léon Blum, 
président du coneeil, je prépare un projet de loi pour lassi- 
milation de toutes Les élites musuimMmanes au fur et à mesure 
qu'elles se formeraient, Dès la preruiére année, 60,009 muenl- 
mans éluent ansi versés dans électoral, le collège 
éectoral unique, ben entendu, (Applaudissements à gauche.) 


re de Vi 


Le collège 


Il v eut un enthousiasme merveilleux dans toutes les com- 
munes d'Algérie, tous es uiema eux-mêmes, approuvaient, 
sanf un, mais cet enthousiierne fut aussitôt brisé, cor la fédé- 
ration des maires se hérissa à la pensée qu'elle allait partager 


le pouvoir poiitique avec ls musulmans, 


La plupart des maires donnèrent leur démission. 
Aujourd'hui, on recognait que cetle évolution nuancte était 
conforme à la sagesse et à la raison, (Applaudissements à qau- 


che et sur plusieurs Lanes au centre et à droite.) 
Mais le inai est fait et il est irrémédiable, 
1955, M. le 


Récemment, en tuinistre de l'intérieur va en 


Algérie. On connaît la générosité de son esprit. I n'y va pas 
pour obéir à l'injonction de décréter la loj imartiale, 
La fédération des maires d'Algérie resuscite tout comme 


en 1936; elle refuse de recevoir le représentant du Gouverne- 
ment et elle organise la menace. 
Algérie ? 


Dans les programmes actuels, jusqu'à présent, rien. 


En vérité, qui donc s'occupe de Ja Hi scre en 


J'ai eu l'occasion, au cours de ce: derniers mais, de m'ene 
treteuir plusieurs fois avec ;es membres du Gouvernement, Hs 
sont d'accord avee moi — je les connais trop pour douter de 
leurs sentiments — jüuis ils me répondent: l'ordre. 


L'ordre ? Mais est-ce que la misère n'est pas par elle-même 
le pire désordre ? (Applaudissements à gauche, au centre et sur 
plusieurs bancs à droite.) 


On dirait du reste que « misère ne nous apparait que 
par l'effet d'un sentimentalisime romantique Fran- 
cais de France réagissent mais auquel les Français d'Algérie se 
déclarent insensibles, 


iutuie de 


M. Marcel Paternot. Nous protestons contre de telles paroles, 
ir Viollette, (Erclamalions à qauche et à l'ertrème gau- 


Mons 


che.) 

M. le président. Je vous prie de ne pas interrompre, Ce débat 
est assez grave. 

M. Jacques Duclos. Nous ne dons rien, Ce sont les colo- 


hialistes qui protestent, 

M. Maurice Vio!lette. Quarn! je parlais d 1 misère — je cite 
les propres déclarations de l'un d'eux que je n'ai jamais 
oubliées — on me répondait ceci; « Monsieur le gouverneur, 
vous raisomnez en Français de France mais nou ous 1ais0i- 
nons en Français d'Algérie, » 

C'est le docteur Bordères qui me tenait ce langage. 

Deux rapports très graves viennent d'être déposés, l'un À 
l'Assemblée de l'Union française par M. André Ruiz, l'autre au 
Conseil économique par M. le gouverneur Delavignette, 














——., 
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Dans le ranport de M. Ruiz je trouve les déclarations suivantes Je n'ai pas les moyens d'apprécier la fortune des 


de Monseigneur Pinier, évêque de 


qu on ne ispectera Jus, 


Constantine à la réunion des secrétariats sociaux du départe- 
dient À attire de hivire., 
Volei ce que disait l'évêque : 


« Parler de la falin en Algérie ce n'est pas, soyez-en certains. 


uu artilice de Hltérature ou un thème facile de protestation 
sucial L'enregistrer une réalité poignante et une responsa- 
bilité de (LL tre vie en Algérie, drame qui n'est pas passager, 
ii Rhllé en permanence au cœur de notre économie et qui 
ravage des générations entières de familles mal nourries en état 
gravé i! le Vitale, » 

Devant {l iité poignante ciment concevoir que ceux 
qui o ! ponsalihité restent muets où impassibles ? 

\ l | t d ne ge ini le enquête du Figaro qui date de 
t ET 

I aire nt extrémement has, C'est ainsi qu'un ouvrier 

MINE t dans l'Oranie un salaire quotidien de 360 francs 
avec lequel il fait vivre en général sept on huit personnes. I 
travaille environ 1%) jours par an, mais 1} est encore un pri- 
\ l la horde inombratble des chômeurs totaux. » 

Pan ve étude publiée par Ja revue Afrique-Asie, je lis 
{ L 

Celui qui dispose par mois de 4.000 franes peut se considé- 

r mine un privieégzié, et en mai 1954, M. Valdy, ingén'eur 
a une, au congrés des secrétariats sociaux que présidait 
l'évêque de Constantine, précise qu'une famille tvpe de six 
] nhes dispose de 124K francs par mois, 2.009 francs par 
tôle et par mois! » 


Une enquête de 1937 établissait alors la ralion moyenne de 
lindigene à 1.520 calories par jour, En 1%M8 cetle ration était 
tombée à 1.443 calories, Of ]n ration moyenne, la ration hu- 


maine est de 2,51) calories, 


Comment, dès lors. trouvez-vous extraordinaire que le ter- 
rorisme soit apparu d'abord dans la région de l'Aurès, qui est, 


parmi les pays de misère, le plus misérable ? 


Dans l'arrondissement de Batna, ainsi que le constate M. Pela- 
vignette dans son rapport, il y a 50.000 chômeurs permanents. 


J'entends bien que l'œuvre d'assistance coûtera an budget; 
mais l'œuvre de terrorisme suppose aussi un budget qui est 
alimenté par des contribulions forcées, perçues même dans 


cer!ains quartiers de Paris. 


M. Jean Durrotix, Et en pure perle. 


M. Maurice Viollette. Que faisons-nous pour y remédier ? 
J'y insiste: qu'est-ce que le Gouvernement fera pour les grands 


inlirmes, les Cconomiquement faibles, la femme au foyer ? 


bes musulmans sont pourtant des Francais. 


M. Maurice Boit gès-Maunoury, ministre de l'intérieur, Je vous 
proposerai un programme, (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Vioileite. Je vous en remercie. Je suis persuadé 
que vous le ferez 


M. Pierre Cot, Le moindre grain de mil ferait b'en mieux leur 
affuire 


M. le ministre de l'intérieur, Vous ne connaissez pas ce pro- 
gramme, All ndez que je l'aie exposé! 

M. Maurice Vioilette. Il ne nous était pas inutile — À moi da 
moins d'entendre une déclaration du Gouvernement, car jus- 
qu'a présent rien n'avait pu th'éclairer. 

Nous proclamons que les musulmans sont des França's comme 
les autres, Dés lors, pourquoi la loi française ne s'appliqne-t-eile 
Français ? (Applaudissements à gauche et Sur plu- 
centre.) 


pis à ces 
éteurs bancs au 


Sontils des Français oui ou non ? 


M. Mostela Benbahmed. loute la question est J, 


M, Maurice Viollette. J'ai demandé à un grand prop ictaire 
pourquoi la loi française n'était pas appliquée en Algérie, et il 
m'a répondu: « Nous n'avons pas les moyens de le faire ». 


donc si pauvres ? 


Les propriétaires algériens sont-ils 





\i 


algériens. J'ai du moins le rapport de la sg de l'A 
J'y constate que les disponibilités monétaires dans les | 
sont de 2S0 milliards, avec 160 milliards de bons du 1r.. 


Je voudrais vous livrer un détail saisissant et d'ailleurs 
niment pénible : les 270.000 travailleurs algériens qui 
France réalisent, sur un salaire total de 60 milliards, 
nomie de 3% milliards qu'ils envoient en Algérie, A: 
250.000 travailleurs font vivre dans les douars un n 
demi de personnes avec les économies réalisées sur l 
vail en France. 


M. Edouard Depreux. À quel prix! 


M. Maurice Viollette. Or, en Algérie, plus d'un m1 \ 
demi de travailleurs gagnent à peine ce que les 250.000 
gres peuvent économiser, soit 34 milliards, (Applaudisseme, 
a gauche.) 


Ce chiffre est indiscutable, car je le trouve dans le ut, 1 
hebdomadaire de la confédération du patronat du 15 avril tx: 4 


N'est-il pas affolant que cette mise en valeur de deux 
lions et demi d'hectares de terres européennes ne rep: 
que 24 milhards de salaires ? 


Les assemblées algériennes, me dit-on, ne veulent Pas paves 
pour les musulmans, Nous n'avons pas le droit de les : 
ger. Ils acceptent les Européens, mais pas les musulmans, ( 
ment admettre ce racisme ? 


La loi française demande-t-cile aux conseils généraux où 2 
conseils municipaux l'autorisation d'augmenter Je taux 
charges d'assistance dont cependant les départements ce 
communes payent chacun le tiers ? 


Il y a plus encore. Il existe un tel parti-pris d'ignorer le: mx. 
sulmans ou, même, de les pénaliser, que les cotisations d x 
qui travaillent en France sont perçues au taux métropoli 
luiis les Algériens ont obtenu que les prestations ne sex 
accordées qu'au taux algérien pour les membres de Ja famie 
qui les percoivent. Et on sait qu'il n’y a rien pour le: 
vailleurs agricoles. 


M. Delavignette, à cet égard, s'exprime en ces termes due 
son rapport: 


« Les caisses métropolitaines font des gains annuels au dérr. 
ment de l'Algérie, gains variant entre 5 et 6 milliards, si on le 
libère de l'obligation de payer le salaire unique, et de !{ m. 
liarde si l'on reconnait qu'en principe elles devraient aus 
le salaire unique. » 


Une loi qui a été dite « loi Marin » à prévu des attribut ont # 
de terres aux fellahs, Le directeur de l'agriculture au gonver 
nement genéral la déclare cependant inapplicable. et }'Ascen 
blée algerienne, je crois, a voté une résolution la déclara 
inapplicable. 


Dès lors, on n'ose pas l'appliquer. Est-ce pour des raisons 
techniques ? Non pas, mais sous des prélextes lamentabie< 


La direction de l'agriculture a simplement déclaré que hi li 
Marin était antidémocratique et que, dès lors, elle avait le droi 
de ne pas l'appliquer. 

Le 26 mars 195 le commissaire général adjoint, a fait dev 
l'Assemblée algérienne, s'agissant de la Joi Marin, Ja dechirs 
lion suivante que je relève dans le rapport Delavignette : 


« Ce texte doit être retranché de nos lois, Il pose des prir- 
cipes qu'on ne trouve pas dans les autres lois métropolitaines.» 


Je me demande pourquoi ce cominissaire du Gouvernement 
qui s'érigeant ainsi en comté constitutionnel se permet d'ap- 
pus a loi française, de la critiquer tandis qu'il dent 

appliquer, n'est pas encore relevé de ses fonctio:is. (Apr'ar 
dissements à qauche, sur divers bancs au centre el sur plu- 
sieurs bancs à l'extrême droite.) 


Mais alors, puisqu'on est si soucieux d'identifier la légi-liton 
algérienne à la législation métropolitaine, eh bien ! }e * 
répète, qu'on applique donc en Algérie les Jois métropolitiines 
et notamment la loi sur le non cumul des terres, Quoi que 
vense le directeur de l'agriculture de l'Algérie, la question 
a terre, qui est aiguë dans tous les pays de surpopulato, 
l'est principalement en Algérie. 

En Italie, on à été obligé de procéder à de grande: ex 


priations, qui ont permis de récupérer un million d'hectares 0 
terre et de doter S3.282 chefs de famille. 


En France même, il y a la loi sur le non cumul de: fr 
Images. Le conseil général d'Eure-et-Loir a décidé qu'on 18 
pourrail pas cumuler des ferinages au delà de 400 hectares. 
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Algérie, on peut posséder des propriétés de milliers 


l'elles est de 70.000 hectares. (Murmures à droite.) 


m. Marcel Paternot. Je ne la connais pas! 


M. Maurice Violletie. Cependant. les fellahs qui obliennent 
ler ne bénélicient que d'une lucalion verbale d'une 
t il n'est pas possible de culliver une terre avee un 


si précaire. La direction de l'agriculture d'Algérie a 

de soutenir que c'est dans l'intért des indigènes 

exploilations au delà d'une année ne sout pas per- 

| ntendu, la loi française sur les baux ruraux n'est 

plus appliquée. I ne faut permettre au fellah aucun 
d la terre, 1uème au titre de locataire. 


dor De US 
ulzrérienne : 


population active dans l'agriculture est de 1.800.000 
! sans compter les femmes et les enfants: 400,000 de 
sont valides, mais à peu pres totalement 
250.000 ne travailent qu'occasionnellement, » 


toujours d'après le rapport de M. Champ, 
la ure algérienne utilisait 200,000 ouvriers ag 
hui, elle n'en utilise plus que 170.000, 


directeur du travail, a récemment 
; à la tribune de l'assemblée 


\! np, 


; suivant 


Inoc- 


es 


' 
Et ANS, 


Loles : 
riuoles , 


le colonisation supprime donc les emplois. 


\ pendant ce temps, l'érosion des terres supprime, elle, 
és d'actinite des musumans, Chaque année, c'est 
tares de terres de montagne qui s'en vont à Ja mer; 
lares de terres de montagne. done de terres musul- 

ue jour l'Alvérie D | [PE nt en ht ,. { be 
it! J' uvre e> evant € DroineTr 100 i0C- 

lerres ent Ho HiISs et DCR) habitants ue plus. 

barrages p rmettraient l'irrigation de 177.000 hectares. 


a pas utilisés, si bien que 47.000 hect 


nt sont mis en valeur. 


13 assure que je suis lerrifié en présence d'un tel état 
car la population auginente la proporlion que 
vez. Aclüeement pour cent enfants de un à quatorze 
n'y a, en Algérie, que quatre-vingt-qualowze adultes 
population musulmane et plus de Ja moitié a moins 
l Pour se nourrir, qu'ont-ils ces hommes ? Rien! 
| t le chômage, 


dans 


ans. 


On dénombre actuellement, d'après les estimations les plus 
cs, 850.000 chômeurs dans le monde agricole, 

J'entends bien que, pour ne point toucher À la supercolo- 

! on me dit: I faut tenir compte de l'industrialisation. 


Mars l'industrie elle -aussi 
Dep (4S elle a offert 10.0) 
musulmane, Mais dans 
isines à permis à l'h 


resserre £ses possibilités de travail. 
emplois nouveaux à Ja main- 
le mème t la 
lustrie de jivencier 


ns = 


modern: 


15.00) tra- 


faut done pas s'étonner que l'Algérie s'agite. Pendant 
s, la grande paix a régné en Algérie. Le Mektoub a 
et grande protection, mais n'oullicz pas le mot de Jaurès: 
wez interrompu la viciile chanson qui a bercé Ja 
inisere humaine et la misère humaine s'est réveillée. » 
\p! ussements à gauche et sur quelques bancs à lezx- 


e qui a interrompu la vicille chanson ? Sans doute 


: s HIGES CI Ppouison es, MAIS AUSSI UN égoisine sSca) da- 
$ \ 111 faut dénoncer (Vifs applaudissements (! gauche, sur 
bancs au centre et sur quelques bancs à droile et à 


e droite) et puis, un grand souftle de 
‘ monde et qui pénètre partout, 


] } 
di it 


justice qui par- 


même en Chine, mome 


LE CU . … . , , 1 : 
o président du conseil affirmait récemment sa résolution 


ur en Afrique un large crédit d'affection humaine, J'en 

‘e une large part pour l'Algérie, Mais l'aflection à terme, 

st pas de l'affection, L'affection est actuelle ou elle n'est 
lpplaudissements à qauche, sur cerlains bancs au centre 
: quelques bancs à droite et à l'extrême droite.) L'aftec- 
Won ne se diffère pas. Elle doit se manifester dès maintenant. 
à Et puis, le redirai-je encore ? j'entends que ces choses peu- 
Et etre considérées comme de vieilles redites et que, peut- 
né, " Lis les hommes de mon age peuvent y être se sibles, 
er + noi, Je ne peux pas men abstraire, je ne peux pas 


\ es. raire de la conlemplation de toutes ces tombes qui, de 
Sembourg jusqu'à l'Indochine, se sont refermées sur des 


mm 


Sulmans et que l’on rencontre à travers le monde. (Applau- 
dusCments à gauche, au centre, à droite et à L'ertrême droite.) 











1] 


Et pourtant, 
mourir pour à 


décider hommes à 
üillors qu'ils avatent 


L A 
q L'esl e ces 


qui pouvait 
France ? 1 


Etaent-ce 


l 
es 


laissés chez eux ou, su ntraire, une grande espérance peut- 
étre instinctive, l'espérance en la France ? 

Mais si, aujourd'hui, ;1 France vient tromper celle espérance, 
si, par sa paseivité, elle leur donne à penser qu'ils ont été 
victimes d'un mensonge, que, pour eux, il n'y fura à travers 
les CIS i] 1e ] In:us! e el \ Imiscre, ilors ne vous ctonnrz 
pas Qu V ait SUrri it el revoils \py lai dissements à ga iche, 
sur certains bancs au centre el Sur quelques bancs a droile 
et à l'ertrème droite 

Mesdames, mess'eut Mazarin disait: « Qui a 1 Fur 4 
tout. l vur des popu ilions musulmanes d'Agéric ous 
l'avons eu. Aujourd'hui, disons la vérité, 11 se reluee, à toub 
le moins 1} hesite. 

Et ne nous illusionnons pa la reconquête sera plus 





dure que la ronquète de 120, Hi y faudra un long effort do 
pauence et les seules irines eu l sure les nous pourrons 
compter pour reconquérir le cœur des musulmans c'est la bonté, 
la jus e el la gencrosii (Ap) laudissements à ya che el sur 
divers bancs au centre, à droite et à l'extrême droit 
Suriout, que l’on ne nous se've plus ces prétextes éculés: 
on étui on verra plus lard! Mais 1] y a trente ans que | A 
à 3 1 1es huis les lees, ct lt i li qui i LR 
Ah! quel ce prétexte à tout les paresses €t à 
] licheltés aq t à { È 1 uirs et to urs3 
renouvelé, prétexte à toutes les hetés et à toutes les paresses, 
excuse pi ut-étre, on « tout cas, € pil iron dl tévoiles et, 
comme en 1789, justification de mouvements plus graves 
Avant ] { | +, \ ii ll 1 Ch 11 ist! è vous 
livrer une susgesti 
Au ter l s e Eu escendu \ jour dans 
un de }' \ = si pit | La i | A æ, 
Je regardais | es { hp le 
lé lire & \2 & \ t Cel till Il At 
sait: « IL est toujours plus tard que tu ne crois. » 


Monsicul 


beauco 17) pl ls fard Ju JVUZ. Je } ci 1h A 
faites l'effort néce * po qu'il ne it pas trop tard 

\pplau Lis ements a ati he cl 1 dit rs ban: au t« {rt , du 
droite et à l'extrême droit: 


# 


M. le président. La paro!e est à M. de Monsahert, 


M. Joseph de Monsabert. Ie renouveïlement de l'état d'ure 
en Vient rappe er aux moins averli qu les h es ne tit 
pas € n£ eu Alger 

En rua le po nent continue et s'ét ]. 

I 1 | Ù 1 tal d [RE vo! , V | SX (EUR et au je 
voterai envore tout à l'heure, bien entendu, est armivée bien 
tard nme arriverait trop tard un état i à Sd 
formule légale et à une partie du territoire. 

M. Maurice Rabier. Scronsneuznout! 

M. Joseph de Monsabert. S'il état permis de plaisanter dans 
une circonstance aussi grave, comme vous le faite mon cher 
collègue, je dirais que notre autorité me rappelle 1 iltlaue du 
pendu de la forêt de Saint-Germain: i l'on veut toujours 


consulter le reglement avant d'agir, 1e Cadavre 1 (ju de bleu 


assez vile, 

Qui ne comprend que le pourrissement est us lutte d 
vitesse entre l'exploitation de la mental indigène par des 
indigènes el 1 adaptation pra uelle d'ur legal!t ju es! pal 
fois hors de climat et de heu. 

Les décisions prises dans celte A nblée jouent un 
iel décalage qu'elles jueuit de mure à re prest 

On peut protester er FO t la face d'i nasque hypo- 
rite. N n'y à pas un homme d'autorité qui puisse me contre 
dire, et pas un responsable pei qui n'ait déja dépassé 
les limites que l'on déclare ici intangibies 

Une poignée de hors-la-loi impose le silence à une popula- 
Uon nourre de responsabilité collective et Ja rend complice 


par application d'une justice expéditive, 
une loi millénaire. 

En regard, l'inefficacité, la carence, la lenteur des t x 
admiuistrattfs en font un organisme nu pour la juste 
rile-mème, celle qui cons.ste à préserver les bonus et à punir 
les méchants 


ble 
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\ussi, ne faut-il pas s'étonner si nos soldats et nos gendarmes M. Jacques Duclos. Vous le regretlez ? 
voient tres souvent revenir pour la deuxième et la troisième n 
Juis les métmes personnages qu'ils avaient précédemment M. Joseph de Monsabert. Lien entendu, mon cher can, 
AT TA (lüires.) c - 


Ne nous y trompons pas: si nous ne pœælons pas le fer rouge 
dans cette plaie, la dégradation ira jusqu'au retournement com- 
plet des musulmans d'Algérie contre nous, 

| quoi qu'on dise et bien que nous n'ayons jamais 
réellement, méthodiquement, poursuivi l'assimilation, celle-ci 


s club ut dejà par degrés, 
La route paraissait ouverte qui conduisait À,.la réalisation 
du rêve de Bugeaud: faire de l'Algérie une province française. 
Elle était nuancée, mais, sur le plan alt tif, elle alte'gnait 
l es les plus p fond 


Eh ben, cette à uilation est ca ‘train de s'effondrer! 


nous ne réagissons pas, tout suivra, et que deviendra 
alors l'armée d'Afrique, cette colonne maitresse de la commu- 
nauté frat musulmane ? 
Pourtant, ce ne sont pas Ros musulmans qui nous aban- 
dément est nous qui les abandonnons 


Nous les ahandonnons sous prétexte d'émancipation, au nom 
de théorie ui Hs 1 Hnpréenhnhent jras et faute de ce sens de 
Ja responsabilité dont la disparition parait étre la marque du 
temps et du rég me, 


Pour emplover une formule chère à nos Algériens et qui 


montre toute ja finesse musulmane, « c'est Ja politique qui à 
tout gäch . Je crois qu'il faut soustraire les gens du bled 


Notre abandon est, en réalité, le nœud du problème. Privés 
de notre iloridé qui « pour eux un soutien, 11s retournent 
à eux moines, 

Qu'est-ce à dire? A un nationalisme intime et refoulé ? 
Jaima de Ja vie « ir, en Algérie, le nationalisme est enticre- 
agnent d'importation et n'atteint que des exaltés. I n'y à jamais 
eu de peuple algérien, de nation algérienne. Qui peut savoir, 
en tribu, à quoi correspond le fédéralisme ? 

Mais me les abandonnons pas À leur plus v'eille mentalité 
dont la transformation dans le sens de nos idées démocra- 
Lques ne peut ètre que l'œuvre du temps et de notre autorité. 

Comment le terrorisme ne <e développer'ait-il pas à l'abri 
d'une complicité forcée, qui finit par devenir volontaire, d'une 
population qui ne peut que constater notre faiblesse ? 


loule action de répression policière ou militaire est frappée 
de nullité dans un pareil milieu, C'est le milieu qu'il faut 
soustraire à la propagande par une action efficace, rapide, 
dieu! ible ontre les re<pon able : 

C'est sou t angle qu'il faut voir le m 


blime deg la poli 
Lique à employer. 


Je veux parler d'abord de l'emploi de l'armée. 

Certes sa nécessité ne saurait être mise en doute. Les diff- 
euiles que nous éprouvons démontrent l'obligation de disposer 
de nombreux effe Ufs, Il en faudra encore davantage sans 
doute, pour la protection de tous nos ressortissants européens 
et imusulimans, 

La sécurité de notre Afrique du Nord est À ce prix, mais ce 
serait une erreur de croire que c'est uniquement par des opé- 
falions de police que l'on viendra à bout de nos adversaires 
er ui, ne fussent-ils que 2.000, toujours renouveiables, 

est vrai. 


Nous chefs mililaires ont tout fait pour adapter leurs troupes 
à la nalure du combat, Nos cadres, nos tirailleurs, nos gou- 
huers, nos Jegionnares, nos petits conscrits de France font des 
ss lies et se depensent sans compter dans une action diflicile, 
marassante et de tous les instants, I ne faudrait pas que leurs 
efforts et leur dévouement s'usent encore une fois en vain: ce 
serait, en définitive, à travers leur àme, l'âme de Ja France 
qui serait iouchte à mort, 

S'il y a des défectuosilés, c'est À la carence de notre poli- 
tique militaire qu'il faut s'en prendre. I n'y a pas d'armée 
à tout faire pour pallier les déficiences d'un régime. 

Or, l'armée employée sans pouvoir de dé ision joue là-bas 
son preslige, Plus elle sera nombreuse, plus dans de telles 
conditions elle risque d'être décriée. 

Certains n'accusent-ils pas déjà des chefs de ne pas atteindre 
des résulluts qu'ils ne peuvent cependant atteindre d'eux- 
mêmes ? 


Un n'a pas établi l'état de siège, que je sachet 





En définitive, l'armée n'e-t considérée que comme u: 
de l'administration. C'est elle qui est responsable et 
prendre ses responsabilités. 

Dans cette guerre d'Afrique, à laquelle nous entraîne 
rablement une politique à retardement, je prétends que 
tation à la mentalité musulmane faite dans le sens de là 
préhension et de l'amour aulant que de la fermeté est 
méthode humaine et eflicare. 

Etre humain, ce n'est pas agir en fonction d'une justice qui 
satisfait notre degré de civihsation et au nom de principes 
inadaptés, mais bien de facon à étre compris des h 
auxquels nous nous adressons et, emportant alors leur 64 
et leur cœur, par-dessus tout, c'est les protéger, fût-ce contre 
eux-mêmes et assurer leur existence et leur avenir. 

L'emploi gnéralisé d'officiers d'affaires indigènes e:! . 
mesure qu'on ne saurait trop approuver, Mais elle se nr 
totalement inutile si l'on ne donne pas à ces officiers les } 
voirs et les moyens dont ils disposaient pendant Ja pacif 
tion marocaine. 





Que l'on soit ou non amené à déceréter l'élat de sièze en 
Algérie, il faudra des hommes décidés à dépasser larg 1 
le cadre de nos lois. IL faudra élablir certaines donnees , 


l'état de guerre, comme les cours martiales. IE faudra enf 
ttendre les mesures que les musulmans attendent de nous } 
leur prouver notre volonté de dominer les événements e! 
donner les moyens de résister à ces véritables bourre: 
leur avenir et de leur bonheur que sont les prétendus libe: 
teurs du peuple algérien. 

Nos vrais partisans, tous nos anciens combattants, tous ceux 
qui savent qu'ils ne trouveront, pour l'avenir, de juslice qu'en 
nous, attendent, anxieux, cette manifestation de notre autorité, 


ee ce D ES 


En dehors de Ja répre<sion qui s'impose et qui doit être mi 
avec la dernière énergie, il v a une œuvre capitale à a é 
plir. Le rapport de notre mission parlementaire à parfaitement 
défini le rôle de l'administration, son véritable rôle, qui e:t de 
tutelle et de protection, Ces deux mots résument toute la poli- 
tique et en marquent les limites, Nous n'en sommes pas encore, 
vous le voyez bien, à la majorité politique, et le statut de 1 
l'Algérie ne peut être qu'une vue lointaine, 








Reprendre le contact avec la population musulmane, contact 
perdu par notre hâte admini-trative, voilà le plus urgent d 
devoirs. Le contact, que nos officiers des bureaux arabes, dot 
d'un cheval et d'une toile de tente, portaient jusqu'à des 
centaines de kilomètres, nos administrateurs d'aujourd'hui, da k 
moins ce qui en reste, ne peuvent même plus le réaliser à 
2 kilumètres de chez eux avec leurs vuilures au'omo- 
iles. 


Paresse, insouciance ? Non, erreur de l'évolution admi 
live. 

Au cœur de nos départements, au centre de nos communes 
de plein exercice, le bled est resté plus impénétrable, plus 
reéplié qu'au temps de nos chevauchées de contact, Combien de 
maires européens de nos communes émanciptes ne peuvent que 
constater ce fait de la tribu restée identique à elle-méme 
mais plus lointaine et dont les représentants officiels ne sont 
que des marionnettes aux yeux de la djémäà traditionnelle et 
non officielle. 


L'extension de nos lois dans un tel élément à consacré la 
régres-ion de notre pénétration dans l'espace et dans les e-prits. 
S'en remettre uniquement au libre choix du bulletin de vote, 
dans cette liberté que l’on prétend prôner, n’a bien souvent 
d'autre résultat que de rendre plus aiguë la Jutte entre l'admi- 
nistration et les extrémistes on nationalistes de tous ordres. 
C'est entre eux une partie de poker — on s'en est rendu compte 
à la suite de bien def élections — dans laquelle la France na 
pas le droit de perdre. 


M. Jean-Paul Palewski. Très bien! 


M. Joseph de Monsabert. On peut se scandaliser; l'exemple 
du terrorisme illustre la question. Là où n'est pas l'adminitra- 
teur, là e<t le terroriste et c'e-t alors le terroriste qui a tou 
jours raison. 

Il en ira toujours ainsi dans les luttes électorales du moment 
que le milieu n'aura pas été promu, par une lente formation, à 
un véritable standing démocratique. 
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D 
ce n'est pas de bulletin de vote qu'a besoin la femme livrés à des ambitions politiques et À des intérêts 
musulmane, mais d'émancipation à l'intérieur de son foyer, une parfaite discipline, sous Ja conduite du représentant de la 
peut être obtenu par des équipes sociales féminines France. 
illant dans po qu pour y développer les connaissances On ne mmmit 1okter nt Moi SR de. 
fpamnates et sociales. civres, ni fiefs politiques ctablissant des htérarchies pat illèles, 
\ ] musulman, seul compte le conta t humain la France, Reste, dominant toute la question africaine, 
vi=ible dans ses représentants, dans la compréhension de leur moral. C'est le plus grave. celui aui nécessite les mesures 
cœur. Ja justice de leur ve la force de leur autorité, C'est Le Le . s, Le si Es OPEN PES 
cela la protection; c'est cela la tutelle. £ .  $E 3 
PE ’ TT sta Nous avions donné à la population algérienne limpression 
ee mg ve er ri s 4 a am : qu'elle était française et, maintenant, c'est nous qul la Ju 
ralitt otre Dh . « , ‘ ort } “ (Jjue e - » à . a ’ . ’ . 
_ sous devons poursuivre Ja valorisation et T'emaiet de , Fe “A MY | Dit gere : - k. Mgr em sn 
toutes les élites que nous avons formées et atlirées. Ce serait : rage.» ru ve Iue EL a'autorite, n tamment dans la formation 
l : PT es ve de cette nouvelle jeunesse française dont nous avons la charge, 
pour elles et honneur pour nous, (Très Lien! très Lien! 
u eme droile.) Certes, la formation des hors-Ja-oi se fait an Caire et en 
Libye, Ce serait peu de chose si, en définitive, elle ne se faisait 
le problème og est on certes, et c'est une carac- surtout dans nos tco!les. 
ten-tque Qu'il ne faut pas oublier, Comine la stratégie, c'est ; Fe ; . . 
ul | qui est tout d'apolication. Il peut méme être simple à I \gérie c'es a France, n'a-t-on es proc UC. lu haut 
#1 dtion que celui qui le pratique ne soit pas bridé par de celte tribune. lors, il faut du yes art or _ inis, et cela 
tr - réglementations et de centralisation, et à plus forte dit faire partie des devoirs d'Etat des instituteurs, et non pas 


l2 lois inadaptées, 


llus dangereuse encore qu'une assimilation administrative 
| me paraitrait l'application de la mesure tres oceiden- 
t le la séparation de l'Eglise et de lFtat dans ce pays de 
formation € ranique, dont le Livre est la Somme de la religion 
et de la jurisprudence, de la sagesse humaine et divine. 


où prétendrions-nous porter la coupure ? Elle se ressouderait 
certainement d'elle-même, et librement, contre nous. Ecoutez 
les predications qui montent de l'Aurès! 


Nous avons montré Ja plus large compréhension de l'Islam 
el nous avons même contribué à son exnansion. Nous devons 
re-ter son allié sincère dans une défense qui l'intéresse autant 
ue la foi chrétienne. 


Le developpement économique et sccial est la condition indis- 
pensable de Fexpansion politique, De pair avee la reprise du 
contact, doivent marcher l'équipement et la justice sociale. 

Je ne m'étendrai pas sur les réformes de cet ordre parce 
que je crois qu'on est parfaitement orienté sur ce point, M. le 
vrésident Violiette vient d'en parler très justement, Elles condi- 
tionnent l'avenir devant l'inflation démographique, 

Il est certain que le développement de l'Algérie s'est trop 
canlonné dans l'équipement des grandes entreprises et des 
grandes propriétés foncières, 


On disait alors que c'était la seule facon de réaliser des équi- 
pement: rentables, susceptibles d'augmenter les rendementé, 
gar exemple, de l'agriculture, pour le bien-être de tous, 


Ce raisonnement s'est révélé totalement faux sur le plan 
humain, et nous nous apercevons aujourd'hui que c'est l'ef- 
fort pour Je bien-être de la masse qui eût été rentable, 


Le premier problème est un problème agraire. 


Il faut mettre en valeur et distribuer toutes les terres dispo- 
hibles où récupérables. 


est sur ce plan qu'il faut reviser Je problème colon, et je 
Voudrus voir se constituer une généreuse Croulation entre tous 
ceux qui cnt profité si largement des équipements netionaux 
pour elendre et soutenir le paysannat indigène. 


US doivent comprendre qu'ils sont comptables de l'associa- 
lion des intérèts de tous, pour le plus grand bien de la com- 
mune patrie. 


Il appartient aux plus favorisés de rendre sensibles anx yeux 
des malheureux attardés les bienfaits de notre civilisation. 


J'ascos je, dans mon esprit, à cette œuvre de justice vers 
le bas tous ces petits colons d'origine européenne qui tra- 
Vaillent avec tant de courage, spécialement dans le départe- 
ment de Constantine, en union étroite avec les Musulmans qui 
les entourent et qu'ils aident. 

IS sont Ja véritable ossature de la communauté franco- 
musulmane comme ils ont été avec les petits fonctionnaires, 
ouvriers et artisans français du bled, l'ussature de l'armée 
d'Afrique mobilisée. 


C'est eux, c'est cette association du bled qui a porté au som- 
met de la gloire cette grande communauté c'interèts et de vie 
franco-musulmane autour d'un mème drapeau, pour la même 
patrie. 


Voilà les vraies réformes. celles qu'il faut entreprendre sans 
délai. Leur réalisation exige, dans ces pays top longtemps 





seulement pour l'enseigner comme une théorie à laquelle on ne 
croit pas, comme les paragraphes d'une loi où d'un décret, 
mais pour faire passer dans les jeunes esprits et dans les jeunes 
cœurs le levain d'où sourd le patriotisme, 


C'est le premic* devoir des insütuteurs préposés à celte mis- 
sion, Ne pas l'accomplir, à plus forte raison porter dans le bled 
le ferment de la dissidence algérienne, c'est tralur à la fois sa 
charge et son par 


»\ 


ouvrit li telles l 


PRO PE 
LAS DOL: , 


Comment peut-on prétendre, pour 
qu'il n'y a rien dans leur dossier ? 

Serait-ce done qu'on ne note pas les instituteurs sur leur rôle 
primordial d'éducateurs de la Nation, ni sur les résultats qu'ils 
obtiennent dans cet ordre d'idées ? ipplaudissements à ler- 
tréme drole et à droite. Erclamations à l'ertréme qauche cet 
u gauche. 


M. Marcel Darou. |:! qu'ont ils fait de mal dans ce domaine ? 


M, Francis Vals. 11: n'ont. comme nous-mêmes, aucune Jecon 
de patriotisme à recevoir, méme l'un général. 


M. Joseph de Monsabert. Mon cher collègue, je tiens à vous 
dire que, dans tous les lieux où je me suis battu, j'ai eu 
autour de moi des instituteurs et que j'ai garde pour eux la 
plus grande reconnaissance, 


Ce n'est pas de ceux-là que je parle, mais de ceux qui ne 
remplissent pas leur devoir, Ces derniers, on ne saurait trop 
les poursuivre. 

M. Germain Rincent. Cette expleation el pour Le mo 
voque ! 


M. Joseph de Monsabert. Equivoque ? Jamais de la vie 


Je dis que tous les instituteurs qui n'apprennent pa 
l'amour «e la patrie doivent être renvoyés. pplaudi cments 
te 


sur plusieurs bancs à l'ertréme droite el à droit 


M. Marcel Darou. Il: apprennent en même temps l'amour de 
l'humanité ! 


M. Joseph de Monsabert. Je Lien: à répéter à ce propos qu'il 
est inutile de faire des armées pour les envoyer dans FAures 
ou sur l'Etbe si le ministre de l'éducation nationale ne prend 
pas sa part de responsab'hté, Ja plus écrasante sans 


raison de Ja nature des conflits d'aujourd'hui et de demain. 


doute Ca 


Et, puisque l'Algérie, c'est Ja France, cominent pouvons noms 
tolérer que les propagandistes de l'idée algérienne alent vmpu- 
nément empoisonner Ja vie lofntaine des douars et que des 
journaux communistes, Jus et interpretés à des illetirés par 
leurs émissaires, puissent répandre partout Ja haine el la 
révolle ? 

Quand se décidera-t-on à établir la censure, dons l'état de 
guerre morale qui est celui de l'Algérie ? Le parti commaimiste 
algérien ne devrait-il pas être interdt, précisément parce qu'il 
est algérien ? (Erclamations à l'ertréme gauche.) 


Pour terminer ce tableau de la lutte psychologique où nous 
een ssons parfois jouer vaincus, il ne faut pas oublier que la 
ormation des homimes de man ne se fait pas qu'en Egypte et 
celle des masses de manæuvre qu'en Afrique. Elle se fait aussi 
par relève organisée dans nos propres banlieues métropolis 
laines, Ccotmine Si celle réserve y était établie à loub! Hi, 
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Oue fait-on vraiment pour accuse illir cerles, Ina: aussi pour 
p! téuer tout ei 1 }l t leur existence, tous nos ressortis- 
ann ifricains dit lu melropole ? © est la aussi ue questi AL 
d' Ï jen 1 € 

Not ‘ | | d tre ] i-Ime ne, 1! 
faut | ou put 

{1 | | | he pre Ja “ognce devant les 
d ! t } l er croient trouver une solution di 
ji la fédéralisme. Encore faudsant-il avoit 
fab ét d'al L'un peuple algérien, 


ur ons vite fait de nous trouver 


«l l t l mograbine dont certains rêvent déjà 
el qui n'au qu'elle mous ait chassés du Moghreb. 

Qui pout mesut les conséquences d'un tel recul pour notre 
‘ EL reter à la ruine de noti s'{uation 
‘ Ux veux de nos ah ingla et amcricains 
‘ » Cort il opposent à nous parfois, directe- 
Hi tement, en Afrique méme, Imais notre sauve- 
y \ el c'est ffirmation que l'Algérie est fran 
rar C'est un point dont ils n'esent pas encure douter, 


maitresse de notre établissement en 


L'A ‘ l est la pivee 
Alrin s 6 peste pu la France, la France ne reslera 
pus en A | quelqu forme que e soil, 

(| réal t cnx-là seuls peuvent parler de nation algérienne 
qui herchent à no él chasser, au hoim d'une Iuv-tique 
nt witruire à 11 un «qui à cetti ivailisation poul la defense 
u quelle nous prétendons unir l'Europe, 

\l en réalté, l'illusion du fédéralisme à propos de l'Algé- 
rie | nt encore de ceile d'un inpossible entente avec des 
interlocuteur valabli Pour un peu, certains bratent jusqu à 
en solhciier, qui n'auraient juma's cru à une telle aubaine ] 
ls en trouverasent à coup SUr parmi tous Îles pê heurs en ean 
l t feu t <i, depuis les débuts de Fhistoire, la 
lorr: \Wtr:] en à cle genrreuse 


J'adjure le Gouvernement de se prononcer sur ce po.ni Sans 
HELTE DEF car si EMgerie nest purs la France, l'armée francaise 
ontinuwer à se battre pou le pui ae Prusse et à Jour 


peut: lt 
e jeu dl leuncres tilusions ? 
L\] r « raintes, n'est-ce pas montrer la voie à suivre ? 
N ü ne voule pas pP rdre l'Alxérie, il est gt ind temps 
de reasir, d'autant plus que la bataille des âmes et des esprits 
fait vase d'un bout à l'autre du Moghreh, dans cette interdé- 
l lance des événements qui est, sur cette terre d'Islam, un 
ait plus fort que toutes les politique. 


Le événements de la Toussaint en Algérie ont répondu au 
soulevement des fellagha tunisiens, dont Farnan se paye sur 
la terre algerienne. 

Or, voici qu'aujourd'hui — je regrette d'être obligé de parler 
ou Mar mais je crois e M. le président du conseil nous en 
garlera demain, et c'est bien dans cette intention que j'y fais 
allusion, — à l'autre extrémité, des émeutes sangliantes se 


lvent sous les pas d'un informateur officiel qui fait ses chasses 
africa nes dans la pire ambiance, A la vérité, il est la première 
Vice — et je le regrette — du climat qui La porté à son 


poste, On avait vu en lui l'homme qui devait forcer l'avenir 
pour imposer une politique établie loin des réalités, Apprenti 


| nsul, ! ira été l'apprenti sorcier qui libère toutes les 
urces de haine contre notre pays et notre presence, 


Le malheur, c'est que le prestige de la France s'en va avec 
le sien, qui était par ailleurs et à juste titre considérable. I 
porte avec Jui toute la responsabilité d'une théorie dont nous 
vions les effrovables consequences, celle des « interlocuteurs 
valables » dont je parlais tout à l'heure. 


Eh! bien, cette chasse aux interlocuteurs coûte vrament trop 
cher. 

Ah! nous les aurons vraiment fabriqués ceux-là, et l'on ne 
amor nous reprocher de nous en remettre aux amitiés innom- 
wables de ceux qui ont versé leu: sang par attachement pour 
nous, Si bien que nous voici en présence d'une lutte par nous 
organisée entre les représentants du sultan détrôné, se faisant 
forts de notre faiblesse et de l'appui d'affairistes, de pu'ssances 
financieres, irresponsables, intouchables, inexorables dans leur 
égoisime intéressé et, de l'autre cûlé, le sultan choisi par 
l'immense majorité de son peuple, animé par les représentants 
de la fidélité à notre égide et soutenu par les véritables tenants 
de la communauté francu-marocaine ! 


Qui allons-nous décevoir ? Pourratil + avoæ pre solution 
que de rejeter dans la révolte du cœur, de l'esprit et de La 





volonté ceux qui jusqu'ici, jusqu'au dernier moment, àuront 
{ait confiance à aotre aulorité ? 


. 
Nous espérons que M. le président du conseil n'atteniira jus 

de nouvelles émeutes pour rappeler à l'ordre un trop entrepre. 
int émissaire et renverser une politique qui conduit le }; 

sa Iuine, 

C'est une question qui ne peut plus attendre. Crovez-vons 
que les hoïs-la-loi, que tous les nationalistes et fédéralistez 
d'Algérie nattendent pas, eux aussi, de voir S'évanour la 
dernière trace de notre autorité ? 


Nous sommes au point où les habiletés verbales ne pensent 
cacher les erreurs de direction. La France veut retrouver sa 
tierté, dont le Gouvernement est comptable : elle a beso le 
renaître dans sa foi, sa foi qui s'effrite avec tout ce qui fa. 
Sail sa grandeur, 

L'exemple de Dien-Bien-Phu nous talonne comme un remords 
vivant, et l'Algérie qui souffre et meurt veut sentir qu'elle 
se bat pour le pays, et non pas pour des expériences politiques 
ou pour des intéréts partcuhers, où qu'ils soient et d'où qu'ils 
viennent, 

Quand aura-t-on compris que la guerre d'Afrique du Nord est 
déclenchée et qu'il n'y a pas de comilé de coordination qui 
puisse y faire face, mais qu'il convient d'organiser ce qui, 
en défautive, est un véritable théâtre d'opérations ? 


Dans son dernier discours, M. le président de la République 
a déclaré, avec toute l'autorité de sa charge et toute la hauteur 
de son patriotisme, que la France n'avait plus un pouce de 
terrain à perdre outre-mer. Les paroles du chef de l'Etat ne 
tracent-elles pas le devoir de tous? (Applaudissements à 
l'ertrème droite el à droile.) 


M. Marcel Darou. \ivent le: instituteurs quand même! 


M. Pierre Montel. Je ne savais pas que vous aviez les institue 
teurs communistes avec vous, C'est d'eux qu'il s'agit. Je ne 
cornprends vraument pas votre émotion. 


M. le président. La parole est à M. Aumeran. 


M. Adolphe Aumeran. Mesdames, messieurs, après neuf m.A8 
d'operalions menées avec abnégation par les militaires dans 
des conditions invrasemblables, on ne constate pas, en Algérie, 
une armélioration de Ja situation à l'échelle des forces mises 
en action pour combattre le terrorisme. 


Au contraire, des musulmans en plus grand nombre se font 
complices des crinmrnels par un silence qui les sauve d'une muti- 
lation ou d'une mort que les autorités françaises sont impuis- 
sahites à Cimpècher, 

Elles sont jmpuissantes parce que les hommes chargés por 
le Gouvernement de mener à bien la politique inaugurée en 
Tunu'sie ne voient et ne cherchent que des solutions à la 
de Lalour et à ja Mendes-France. 


Le bruit court, en Algérie, que l'organisateur et le responsas 
ble du déclenchement de l'insurrection dans l'Aurès, condamné 
à mort, n'a pas encore été exécuté, mais qu'il aurait été pres- 
senti en vue de conversations ultérieures. 


Je me refu<e à croire, malgré toutes les précisions qui ont 
élé doumvces, que cette monslruosilté soit exacte, Mais L seul 
fuit qu'une pareille nouvelle puisse se répandre est la preuve 
de l'état d'esprit qui regne en Algérie et suffit à expliquer 
pourquoi les opérations des terroristes s'accentuent, pourquoi 
inpunément en Libye, et particulièrement en Tripolitaine, des 
commandos en uniforme se constituent et s'entrainent pour 
vicndre la relève et pourquoi de Tétouan viennent librement 
armes et ordres, 

Les mesures que l'on nous propose aujourd'hui sont-elles 
de halure à améliurer la situation ? Certainement pas. 


L'élat d'urgence est un moves insuffisant et inadapté. HN n'est 
pralique que pour le houvernement, 1 est dans s ligne qui 
consiste à combattre militairement la rébellion, tout en l'en- 
courageant sur le plan politique par l'entret'en du elimat qui 
l'a fait naitre. 


Le Gouvernement a à sa disposition — nul ne l'ignore — la 
presse et la radio. I à aussi les moyens d'empêcher que la 
presse de subversion fasse son mauvais travail. S'il n'exerce 
aucune surveillance sur cette presse, c'est parce qu'elle n'est 
que l'uispiratrice ou le porte-parole de sa politique, Les jour- 
maux sont distribués et lus dans toutes les médinas où chacun 
vraiment finit par se demander — aussi régulier soit-il — pour- 
quoi il serait moins royaliste que le roi. 
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comment, d'autre part, ne ; | 
ettet entre la signature — et la facon dont leur défense a été 


«as voir un rapport de cause à 


“<entte devant le Parlement — des convent'ons franco-tuni- 
l «ne, entre la mission dont s'acquitte avec tant « d'éclats » 
… Maroc le résident général et les mots d'ordre qui animent 


1 : hors-la-loi algériens ? 

cet vraiment ne pas connaître le monde musulman, ou c'est 
\ cr provoquer une situation intenable faisant apparaitre 

<eules valables les solutions d'abandon ! 

1 + a une grande hypocrisie à voter l'état d'urgence et l'en- 
à renforts en Algérie, alors qu'on ne cesse de donner 
les t{ications à ceux que l'on ose appeler « les élites natio- 
na ù et qui ne sont, en 1éalité, que des ambitieux ne 
I nt devant aucun des moyens susceptibles de les conduire 
à ins personnelles, 


1 temps de la colonisation sont peut-être finis, répliquerai-je 
lent du conseil, mais ceux du colonialisme ne peuvent 


an jes ser er re 
pète, car ce colonialisme n'a jamais existé que dans un voca- 
bubire dont il a adopté trop aisément les termes péjoratifs. 

vetes, vous mettez fin à la colonisation, car la colonisation 


e le départ de la métropole vers des terres lointaines de 
Francais qui, giâce à leur esprit de cape leur courage et 
pitaux venaient aider des peuples sous-développés à 
vivre el à s'élex er, 

H n'y aura plus de départs, il n'y aura même plus du tout 
le nes de Français, Hs auront peu À peu renoncé à pour- 
< leur tâche à cause de Firatolérable s'tualion que vous 
leur aurez imposée pour les remercier d'avoir travaillé, d'avoir 
| l'avoir peiné pour que les deux ou trois millions d'êtres 
| ns afflamés et opprimés qu'ils trouvèrent en Afrique du 
No! it, dans un délai maximum de cent vingt ans, deve- 
I if millions en Algérie, huit millions au Maroc et trois 
L s et demi en Tunisie. 


M. Mostefa Benbahmed, Ia Franre aussi y est peut-être pour 
] ue chose ? 


M. Adolphe Aumeran, En quoi ce que je déclare vous choque- 


M. Mostefa Benbahmed. Vous reportez tout le mérite sur la 
colonisation, mais la France y a peut-être aussi sa part, 

M. Adolphe Aumeran. Tout le méri'e revient aux Français du 
fat que ces vingt millions d'ètres ont accédé à une v'e maté- 
relle de plus en plus améliorée, une vie que ne sont pas pres 
de connaitre les millions d'Hindous et d'Egyptiens délivrés de 
leurs colonisateurs. 


Losque des musulmans nous disent : nous étions plus heureux 
quand nous n'avions aucun besoin et aucune obligation et 
quand Dieu décidait de notre vie en nous envoyant famine et 
_ lemies, je comprends parfaitement cette couceplion du 
)O0NNEUr, 


Mais quand des métropolitains, qui se sont contentés de venir 
en promcneurs plus ou moins officiels en Afrique du Nord, nous 
décarent que nous y avons entretenu la miscre et l'ignorance 
et quand ils fondent leur ferme conviction sur les propos de 
ceux qu'ils appelent des évolués, c'est-à-dire de ceux qui renient 
la France, une profonde indignation nous saisit, 


les évolués ne sont pas les individus qui n'ont que haine 
Pr live dans le cœur, car ceux-là sont restés aux temps obs- 
Curs de la conquête, 

Les évolués, ce sont ceux qui ont compris la grandeur et les 
bienfaits de la colonisation, ceux qui ne mordent pas la main 
qui les a nourris, ceux qui n'imaginent pas un instant qu'on les 
ltprise parce que précisément ils ne sont pas méprisables. 


Les évolués, ce sont ceux qui ne détruisent pas les hôpitaux 
Où !l; sont soignés, les fruits de la terre destinés à les nourrir, 
les machines faites pour les aider, 

Les évolués ne se croyant pas inférieurs aux Français n'ont 
Pas l'orgueil stupide de vouloir se libérer d'une aide qu'ils ne 
Considerent pas comme une intolérable immixtion. 


Il: savent qu'ils ont leur originalité, leur personnalité, leur 
Philosophie et que les deux communautés ayant besoin l'une de 
l'autre et étant destinées à vivre ensemble, leur route, même 
Parallèle, sera intinie. 


L'erreur profonde et dans laquelle on semble persister est de 
Voulo:r niveler la communauté musulmane sur la communauté 


Chrélenne, l'ourquoi les contraindre à s'interpénétrer à coups 





de décisions et de textes ? L'interpénétration se fera seule, dans 
la mesure où elle doit se faire, et par des mouvements spon- 
tanés, non par des droits octroyés qui ont toujours l'apparence 
d'une brimade pour les uns au bénéfice d'autres qui ne les 
demandaient pas, 


La solution définitive d'ailleurs est à notre portée, le mode 
de coexistence valable à la recherche duquel vous êtes encore, 
il y a longtemps que je vous l'indique, I n'est pis de mon eru, 
la été dégagé en avril 1949 par des hommes de toutes confes- 
Sions, à l'issue des « Journées sociales d'Afrique du Nord », 1] 
consiste en la coopération des deux communautés qui la peu- 
plent et dont la représen'ation au sein de toutes les institutions 
doit être égale, sans égard au nombre d'individus qui compo- 
sent ces Communautés, 


C'est la seule solution réaliste, franche, nette, qui assure 
d'une part à la France la continuation de droits imprescrniptibles 
qu'elle n'aurait pas à faire respecter si elle-même ne les avait 
pas mis en cause, d'autre part aux musulmans la gestion de 
ieurs propres affaires, 

Si vous ne voulez pas proclamer ce principe et vous y tenir, 
vous n'aurez aucune Solution autre que celle que vous avez 
choisie pour l'indochine et qui, tant sur Je plan Lumaih qu'in- 
ternalional, est indigne de la France et de la civilisation que 
nous prétendons défendre, 


Sans doute, ce que je propose est trop net, trop salutaire, trop 
définitif, Cela ne convient pas aux partis politiques, qui ver- 
raient ainsi leur échapper à la fois une clientèle électorale et 
des mandats, Mieux vaut parler de réformes; le choix du 
terme est excellent ! Impropre, il apporte avec lui le trouble 
et la surenchére, 


Le cheval de bataille des amateurs de réformes est aujourd'hui 
« l'application intégrale du statut voté en 1947 », Ce statut à eu 
pour principal objecUf de mettre en place une assemblée élue 
représentative des populations algériennes, Les candidats mal- 
heureux aux soixante mandats prévus pour le deuxième collège 
de celle Assemblée et leurs supporters proclament que Jes 
élections ne sont pas libres en Algérie, Des élections Hbres 
seraient sans doute celles qui seraient abandonnées aux mena- 
ces, aux pressions de cerlains partis et aux promesses abu- 
sives ! 


A l’une d dernières consultations, les électeurs d'une cer. 
laine commune n'attendaient-ils pas leur élu, à la sortie du 
bureau de vote, pour qu'il opère entre eux, conne promis, le 
partage des terres des colons ? ({nterruplions à gauche.) 


M. Abdelmadjid Ouräbah. Vous exagérez ou c'est une Jdai- 
santer.e ! 


M. Adolphe Aumeran, Ce n'est que trop vrai et cela s'est passé 
chez vous, dans le département de Constantine, Je vous 1udi- 
querai l'endroit. 

Le droit de vote a été donné en Algérie, sans préparation, À 
une masse absolument incuite civiquement et qui est incapable 
de discerner quel est le programme des candidats qui se pré- 
sentent. 

C'est ce discernement qui ferait Ja liberté des élections et non 
le déplacement de quelques députés venus de l'extérieur 
contrôler si leurs candidats ne sont pas défavorisés, ce qu'ils 
appellent assurer l'expression de Ja volonté populaire. 


Quoi qu'il en soit, il n'est pas de visiteur officiel, qu'il soit 
chef de l'Etat où membre de gouvernement, qui n'ait célébré 
la sagesse et les travaux de cette Assemblée algérienne, Or, ce 
sont précisément ses membres qui ont jugé que certaines dis- 
positions du statut étaient dangereu<es ou inadaptées, Les doc- 
trinaires mélropolitains seraient-ils mieux informés ? 

Lorsque le ministre de l'intérieur et le gouverneur général 
nous déclarent que pour parvenir à l'intégration à la métro- 
pole, ils vont realiser Ja séparation du culte, développer Fen- 
seignement de la langue arabe et multiplier les départements, 
on mesure tout le chemin que des parlementaires métropoll- 
tains, auss1 éminents sojent-1ls, ont à parcourir pour pénetrer 
dans notre communauté franco-musulmane. 


Ces mesures obéissent à la mème ligne politique qui sévit 
pour la Tunisie ct le Maroc et ne peuvent que favoriser Jes 
autonomistes, La séparation du culte mettrait ce dernier dans la 
dépendance totale du Caire et de la Ligue arabe. 


L'enseignement systématique de la langue arabe, alors qu'en 


Algitie le francais est de pus en plus répandu, ne se justi- 
tierait que pour donner satisfaction aux ouléma, conservateurs 
farouches, opposés à toute communauté franco-musulmane. 
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L'écriture arabe étant avec la religion le <eul point commun 
entre peupes extrémerment uifférents, ce serait pousser à 
la concthtution d'un Etat arabe que de développer précisément 
ce qui peut éloigner de In France et rapprocher de la profes- 
sion de foi de Messali L'Algéne est notre pays, l'arabe est 
notre langue, l'Islam est notre religion ». 


Quant À la multiplication des départements, elle ne favorice- 
rait qu'une opération d'ordre politique tout en alourdissant les 
déjà écrasantes de l'Algérie. 


charges financières 


Celle operation conduirait à brève échéance non à la parité 
d domunautés qui est ia foiimule idéale vers laquelle ou doit 
se diriger par tous les moyens, mais à la disparition de la repré- 
nes En effet, ces départements élant créés 
La population est en quast-totalité de <tatut 
seraient à brève 


sera vn des Fra 
dans l'intérieur, où 
coranique, les deux collges électoraux 
\ majorité mmusuimanr, 


La rapidité des movyers de communication est le correctif de 
l'étendue des territri lont le peupement ne justihie pas une 


organisation départomentite sur Le Tipe mettopolitain, Qu'on 
do'e done les préfets d'hélicop'éres au lieu de villas résiden- 
Uvlles ! 

Ni les services administratifs sont aujourd'hui désorganisés, 


c'est encore à cause de l'esprit de système qui a présidé à 
installation des mesures prises au lendemain de la Hhération 
Les impatients et les incompétenis ont toujours traité les 


hommes de ruson et d'expérience de enservateurs, de réaction- 
naires, de partisans de limmobilisine, Que de sottises souvent 
irréparabie, ne commet-on pas au non du mouvement! 


En Afrique du Nord, pour avancer sûrement, il faHait avancer 
lentement, avec beaucoup de prudence et de mesure, à l'exem- 
ple de la mature, traître dont il faut sumvie les enseignements. 

ne faut pas confondre évolution et révolution, celle-ci étant 
le contraire de celle-là par la brutalité et les destructions qu'elle 


supp LL 


En Algorie, toute une organisation avait été mise patiemment 
en place en fonction des besoins qui s'etsient fait sentir. 


Le jour où une loi décréta que tous les musulmans algé- 
! aient devenus citoyens français, on décida en même 
temps de détruire toute cette organisation, En quoi cependant 
le fat d'être composée de citoyens français chanzeait-il la 
structure de l'Algérie et les modes de vie de ses habitants ? 


IPS t 


On fit done disparaitre la direction des affaires indigènes 
aupres du gouverneur général, le sccréiaire général aux affaires 
indigenes aupres du préfet, les services spéciaux qui contrà- 
lient limmigration., Nous Voyons aujourd'hui les effets désas- 
treux pour les Musulmans de cette immigration non grotégée. 


Quand on se rendit comp'e du rû'e important, indispensable, 
que jouait toute l'organisation qu'on avait mise à has, on 
Huprovisa — dans le désordre qui s'était institué — des ser- 
vies de remplacement obligatotrement hmnparfaits. 


Môme remarque en +e qui concerne les communes mixtes. 
tes communes, dont l'existence est imposée à la fois par la 
goograplue et le caractère mouvant des populations qui y 
Vient, out plus que jamais leur raison d'êétie, Ce sout les 
administrés qui souiriraient de leur disparition. 


Les troubles ont démontré de plus combien elles étaient 
utiles et combien avait été malencontreuse la mise en applica- 
tion, en ce qui les concernait, du statut qui prévoit leur disyn- 
ritloun Progressive, 


C'est sans doute pourquoi on remet en auestion cette déci- 
sion qui correspondait à une prise de position politique, mais 
qui est en contradiction formelle avec les besoins réels uc 
l'Algérie. 

Que d'exemples de ce genre on rencontre à chaque pas! Car 
le Gouvernement ne veut pas se décider à tuiter d'abord et 
uniquement le problème du terruisme, dont les origines n'ous 
rien à voir avec les conditions de vis suriales, économiques 
ou po'iliques des populations, Il enchevètre à pluisr les ques- 
hons d'ordre publie et les questions sociales, économiques et 
politiques et l'instcruilé s'aggrave, C'est une mauvaise méthote 
que de régler en même temps tous les problèmes. On ne page 
pas de temps, on en perd. 


Il faut pourtant que cesse l'incertitude qui pèse sur chaque 
lendemain. Les par:s et les risques engagés et courus par 
l'Assemblce nationale se comptent, en Afrique du Nord, em 
chair humaine, 

L'heure est venue de mettre un terme à mn enlisement qmn 
proxient du fait qu'à une sitaation exceptionnelle n'ont gas 
repondu des mesures exceptionnelles, 





dd. 

Pour faire disparaître tous ïes foyers de terrorisme, la mesurs 
exceptionnelle qui s'impose est la aésignation d'urgence, 0 
toute l'Afrique du Nord, d'un chef unique, militaire et ci 
“politique, avec pleine autorité. - 
En Algérie et au Maroc, on à été obligé de donner fr: ! 
ueliement, région par région, le commandement à l'autorité 
militaire. Le chevanchement des pouvoirs civil et militaire, y 
où il subsiste, gêne les opérations destinées à rétiblir là 


securite, 


Quant à la Tunisie, la défense de son territoire ne peut qu» 
gagner à l'élablissement du commandement nord-africain. Jen 
entendu, ce commandement uuique suppose l'état de sige, 


Le respect de la vie humaine ne peut être assuré que par 
lMiastitution de cours martliales itinérantes qui ne doivent Las 
seulement juge”, mais faire exécuter la sentence séance tenants 
et sur les lieux mêmes du crime. 


A ma connaissance, ameune des condamnations à mort pre. 
noncées à la suite de l'insurrectien de la Toussaint n'a eté 
exécutée, Les condimmés attendent les mesures de grâce oy 
d'anmistie que des interventions politiques pourra ent leur 
faire obtenir. 

En gays civilisé, pourtant, la base de l’ordre public, rs 
fondations sur lesquelles Ïl repose, c'est Ja valeur du chti 
ment exemplaire, En France, ce châtiment est Ja dérapitation, 
et cetle peur de la guudlotine est le seul frein des pius bus 
instincts. 

Aves un minimum de sanctions capitales, sans que les pri. 
sons et les camps soient remplis de susperts où de coupalues, 
sans que de précieuses vies soient sacrifiées, le calme serait 
rétabli, la confiance renaîtrait et l'avenir pourrait alors être 
cdifie. 

Ce commandant unique, oui auvait dû être mis en glaes 
depuis longtemps, aurait évité, au Maroc, les émeutes pros 
quées par l'installation d'un résident chargé d'une missim 
bien singulière, 

le Gouvernement joue au Maroc un vViain jeu. I veut y 
imposer sa politique de linterlo-uleur Valahie, c'est-a-dire 
du choix, pour lui passer Je flambeau, du représentant 
des éléments les plus réfractaires et les plus hostiles à la 
France. 

La rés'slance qui jusqu'à présent lui a élé opposée, par Îles 
Marocains eux-mêmes, ne lui à pus perms le mème coup de 
force qui imposa Bourguiba et le Destour à la Tunisie. 


Au moment du spectaculaire voyage à Tunis, le Néo-De-tour 
représentait 5 à 10 100 de la population. (Erclamations à 
quuche.) Le président du conseil en convint lors des tros vist- 
tes que je lui fis en juillet et août de l'année dernière. 


Le dynamisme de ce parti consistait à ne reculer ni devant 
le crame ni devant la Uahison., L'appui du Gouvernement frain- 
eus Doi permit d'imposer sa Dai aux partisans de la légalité 
et de l'ordre qui étasent pourtant la majorité, 

Le résident avait recu pour m'ssion de parvenr à justifier 
au Maro: le méme tvpe d'opération. C'est ce que le Gouverre- 
ment appelle une mission de réconciliation. 


Mais M. Grandval à souligné trop lourdement les intentions 
de ses mandants pour prétendre que c'est celie Im'ss.on qu oi 
tente de l'ermpècher de réaliser. 

Coiument peut-on interpréter le limogeage systématique. dans 
les cinq jours de son arrivée, donc sans qu'il ait en le temps 
de se faire une opinion personnelle, des directeurs de ja hante 
administrat on, laissant en place le haut fonctionnaire parti- 
san de ristiqglal ? 

Au bout du même laps de temps, comment interpréter s1 
déclaration qu'un climat de detente avait accompagné son arr 
\ce, ce qui était absolument faux — la série des attentats 
craminels ayant, au contraire, no‘virement augmenté depuis 
le 7 juillet — pour justifier des mesures de clémence que 
recru lescence des atientats imiéerdisait ? 

Comment interpréter qu'il ait, disons toléré que des ordres 
suient donnés pour que des brigades d'acelamalions saluent 
son arrivée et que ces brigades mélent comme par hasard à 
son nom celui de Mohamed ben Youssef ? 

Il y a là une série de faits qui, à eux seuls, suffisaient pour 
justifier la colere qui se déchaina, aveugle, sur Casablanca. 

Qui veut la réconciliation ne crée pas le climat propre à l'in 
terdire. 

One dire, en outre, de sa déclaration: « Je me suis pas ven 
faire la politique des Français, mais celle du Gouvernement », 


De VA 
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. le moment même où il s'avère que la politique des Fran- 
lu Maroc n'est autre que ceile de la quasi-totalité des 


nl 
Ut: 
“ 


Maroc 
IL % 


uns 
, au Maroc deux sortes de Français: les vieux Marocains, 
tuins ont connu les temps héroiques de Eyauley, et 
csendants. Ce sont, pour la plupart, des artisans, des 
cants, des agriculteurs, des titulaires de professions 
< Et il y a les Marocains d'importat on récente, C'est 
: \ ces derniers que se recrutent les partisans de l'ancien 
: ce sont, pour Ja plupart, de gros capitalistes qui ont 
nu Maroc le mode d'évasion fiscale idéal. Leur intérêt 
e Maroc dev'enne totalement mdependant de la France 
par ce moyen, aucun contrôle ne pu'sse être exercé 
rs affaires. 
: Francais et les Marocains autres que cette minorité 
à l'ancien sultan et à lIstiqlal, il n'y à pas de ques- 
sthique. Les attentats et les troubles criminels sont 
rs à la dépositon du sultan. I à été demontré que 
sultan, antidémocrate et spéculateur avide, en était, 
l'instigateur, du moins le protecteur, et c'est la raison 
Lelle pour laquelle il a été éloigné du karoc, 


Revenir sur cette décision, par quelque procédé que ce soit, 

usser supposer par le choix d’une solution hâtarde, c'est 

raser la continuation des troubles, ce n'est pas faire de 
réconcHiaton. 

limais échec plus retentissant d'une mission n'aura été vu. 
Nine chaque v.lle où passe le résident, la liste des morts et des 
L'.«ts s'allonge. 

IL faut vraiment l'indifférence on l'inconscience d'un Gouver- 
nement comme le nôtre pour maintenir un représentant dont 
la scule présence fait couler tant de sang. 

tt que dire des déportations politiques ! 

l+ preambule de la Constitution en protège bien, en principe, 
les ciovens français; ceux-ci n'en ont pas moins été les vic- 
times du fait du prince, sans que les farouches défenseurs 
habituels des droits de l’homme et du citoven s’en soient 
‘nus. Et c'est le Gouvernement qui autorise de telles aticintes 
à la liberté individuelle qui prétend imposer des formes démo- 
craliques aux gouvernements tunisien et marocain ! 


LA 


S1 la preuve était faite que ces hommes étaient coupables, 
1 fallait les déférer aux tribunaux du lieu de leur délit, sinon 
il fallait les laisser dans leurs foyers. 


M. le ministre de l'intérieur. I1: ont déjà été souvent deférés 
aux tribunaux, mon cher collègue. 


M. Adolphe Aumeran. 11 fallait les y laisser. 


ll v a une justice française au Maroc. 1 était préférable de 
le v soumettre s'il y avait lieu, que de les expulser. 


est pour que semblables erreurs ne se renouvellent pas 
que je demande aujourd'hui non pas la prorogation de l'etat 
d'urgence, mais une mesure beaucoup plus énergique, plus 
hirze el plus bénéfique pour tout le monde. 


\iant qu'elle ne soit imposée par les évènements, que 1e 
vovernement en prenne l'initiative ! 


HN ne s'agit pas d'une politique de force — celle-là, je la 
lusse aux terroristes — mais d'en finir avec la peur, la haine 
CU a politique tout court me en fut la détestable inspiratrice. 

lynaudissements sur quelques banes à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Ali Cadi. 


M. Cadi Ali. Mesdames, messieurs, vous comprendrez aisé- 
ment Imnon émotion en montant à cette tribune d'où, il v a à 
peine quelques mois, mon frère Cadr Abdelkader prenait la 
berole pour la dernière fois. (Applaudissements.) 


Vous comprendrez également que mes premières paroles 

Sent pour remercier M. le président Sehnciler et l'Assemblee 
there, le Gouvernement précédent et son représentant, M. le 
l istre François Milterrand, pour l'hommage rendu à mon 
Hrre lurs de la séance du 12 sanvier dernier. 
. Mes chers collègues, les vicilles traditions de cette Assemblée 
Hnposent au nouveau venu une certaine réserve, un certain 
rodage, j'allais même dire une certaine pudeur, avant qu'il 
aborde la tribune. Si je romps avec cette tradition, ce n’est ni 
par forfanterie vaine, ni par témérité déplacée, mais simple- 
lient parce que j'ai vécu le drame algérien jour par jour, heure 
par heure, sur place, en tant que natif et représentant de 
lAurès et de l'arrondissement de Batna, 





J'ai parcouru mechtas et douars, villages et centres de colo- 
nisation, lutlant contre la peur, le découragement, la panique 
et parfois le dése-poir. 


Feilihs musulmans et colons européens luttaient hier encore 
coude à cuude, sous le même umforme et sur tous les champs 
de bataille, pour délivrer la France de l'emprise nazie et for- 
maient ces fameuses phalanges africaines qui ont valu à l'armce 
francaise rénovée le respect et l'adiniration du monde enter, 

\pplaudissements à gauche, au centre, à droite, à l'ertrême 
drole el sui p' sieurs bancs à l'ertrème gauche ) 
s'entre-déchirent, <e 


Aujourd'hui, ces mènes phalanges 
atroce équivoque que 


livrent à une luite fraricide dans une 
hi lie bon sens ni la raison n'approuvent, 


M. le président Edgar Faure se souvient peut-être de ce 
médecn-colonel venu simplement à son cabinet défendre la 
cause des Tunisiens et des Algérens qu'il avait vu combattre 


avec acharnement et héroisme sur le sol de France. 


Puisse-til aujourd'hui écouter le même homme, qui n'est 
assuietti à aucune doctrine, qui a consacré les plus beiles 
années de sa vie au service de la France et qui continue aujour- 
d'hui, plus que jamais, à la servir (Applaudissements) et Ini 
dit que rien n'est encore perdu en Algérie, qu'il est temps 
encore de sauver une situation, certes délicate, mais pas irré- 
médiablement perdue. 

Penser le contraire ce serait douter du Gouvernement, qui 
a su résoudre le probléme tunisien, ce serait douter du souftle 
nouveau qui amine cette Assemblée, ce souffle jeune qui fait 
fi des conceptions surannées, des théories cadnques, des égois 
mes bornés, pour ne voir que l'intérêt supérieur de la France et 
celui, non moins supérieur, des populations d'outre-mer placées 
sous sa tutelle. (Applaudissements sur certains bancs à qau- 
che.) 

Ce serait, enfin, douter, et nous n'en avons pas le droit, du 
génie de la France, qui à su rétablir les situations les plus cri 
tiques dans les circonstances les plus dramatiques, l'épisode 
1940-1945 est là pour l'attester. 


Mes chers collègues, le projet de lui qui nous est soumis 
aujourd hui, autorisant le Gouvernement à prolonger et com- 
bien ce verbe est significatif — l'état d'urgence, e<t un peu 
comme le somprimé d'aspirine au mal de tête alors que l'aheès 
du cerveau couve et que le pus mortel est dédjà sous pression 
pour causer les dégâts les plus graves. 

HW ne sert à rien de sonner un hallali nouveau, un hailali 
bien mauvais alors que le pr'cédent projet de loi, celui du 
3 avril 1955, n'a servi qu'à durcir les cœurs et à éloigner de la 
France ceux que le moindre coup de clairon rassemblerat 
aujourd'hui autour d'elle pour la défendre une fois de plus! 


Ce serait extrapoler abusivement Ja pente mal définie du 
problème algérien, puisqu'il vient de se révéler un probléme 
algérien, et sortir | limites de l'épure que de croire à Ja 
portée d’un texte comme celui qui nous est propusc. 


Accoupler aujourd'hui le char biindé au tracteur agricole, 
construire pour 12 milliards de franes de casernes a'ors que 
deux millions d'enfants algériens sont sans écoles, roumr de 
laboureur algérien d'une musette de bié à semer et d'une 
musette de cartouches à tuer, chaëger les esprits de dynamite 
dans le seul but d'exlerminer le voisin, n'est-ce pas la suivre 
la ligne de moindre résistance et croire que ce qui est commode 
est plus important que ce qui est juste ? 


N'est-ce pas là un symptôme accusateur, un signe de défail- 


lance d'une mauvaise politique suivie jusqu'a ce jour et qu'il 
importe, avant qu'il ne soit trop tard, de modifier totalement 
parce qu'elle rappelle, dans les mêmes heux et dans des mêmes 
cirronsiances, Ja fameuse Par romana qu'entretenaient fallacieu- 
scinent les lég'ons romaines ? 


Le probième est tout autre et nul canevas juridique, nul d'a- 


lectique serrée, nulle. procédure haätive, comme celle qui non 
est proposée, ne peuvent apporter d'apaisement, paree que | 
problème algérien n'est pas celui de la répression, 11 de Fétat 
d'urgence, m1 de la prorogation de l'etat d'urgence, C'est l 
protbli me de continue, d'anrtié, de oldarit de reemect rl i 


légitimes des 


personne humaine et des aspiration 
cerlait N 


population 
algériennes. (Applaudisssements sur a 


bancs «à y che.) 


Il doit ètre traité avec l'âme évoluée, avec ]a fui d'hommes 


soucieux de la future Algérie, de lAlrérie natssante, pétrie 
dans le sang commun et dans l'idéal commun, de cette Aly 
que nous iéguerons à nos enfant, musulmans et curopéeir 
où, j'en ai la certitude, il n'y aura ni différence de rares, vi 
différence de castes, ni vaincus, ni vainqueurs, mais tue v4 
munauté d'âmes dans toute la force du mot, (Applaudisscments 
sur cerlains bancs à gauche.) 
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Pour cela, il faut dire non à la répression aveugle qui frappe 
l'innocent, épargne le RE et dont les résultats sont oppo- 
sé au but recherché, H faut dire non aux textes d'exception 
qui permettent la suspension de la légalité républicaine et des 
hhbertés constitutionnelles dans une série d'hypothèses diverses 
et mal définies, et cela sans apporter la moindre solution aux 
problèmes qu'ils prétendent résoudre. 


Le dernier né, celui qui nous est présenté aujourd'hui, con- 
sacre la mise en vacances de la légalité et constitue une menace 
permanente pour Ja collectivité algérienne. 


l'ar les dispositions dangereuses de l'article 2, il piétine toutes 
le traditions juridiques, sans justification aucune. Il met en 
rehef le peu de concordance qu'il y a entre celte nouvelle 
asgravatron et les déclarations officielles qui annoncent une 
atnclioration sensible de la situation, 


1 faut également dire non à ceux qui Ss’obstinent à réclamer 
l'état d iége dans l'espoir d'une répression plus sanglante. 


Seul état d'exception admis par la Constitution, l’état de siège, 
dont Pelat d'urgence constitue au moins l'équivalent et sou- 
vent une aggravation, ne peut être prononcé que dans deux 
bhypothu , la guerre ou l'insurrection armée 


M. Marcel Paternot, M. Bendjelloul l'a demandé, 


M. Cadi Ali, Fiudrait-} alors admettre l'existence d'une guerre 
rcelle entre la France et l'Algérie, ce qui est faux, ou admettre 
que toute Ja population musulmane est en insurrection armée, 
ce qui est cucore plus faux ? 


Il faut surtout ne pas se leurrer sur la signification des textes 
et savoir que les altentes portées aux libertés publiques et 
individuelles par l'élat d'urgence sont plus graves que celles 
que prévoit la législation de l'état de siège. 


L'état de siège ne prévoit pas, en effet, ni la mise en rési- 
dence forcée, mi l'évacuation des populations, et ce sont là deux 
raisons qui ont empêché peut-être le Gouvernement de deman- 
der Son application dès le début des événements, 


Mes chers collègues, pour arrêter la course à l’abime, pour 
mettre fin à la situation qui sévit en Algérie, il faut s'attaquer 
aux causes profondes du mal, leur appliquer des lois d'exc2p- 
Lion appropriées et ne pas se contenter de demi-vérités et de 
demi-mesures qui peuvent induire en erreur opinion et Gou- 
\ernerment, 


Le vérité qui heurte vaut mieu. que le mensonge qui fait 
plusir, 


Etat d'urgence, oui, mais contre la misère effroyabl'e qui 
règne en Algérie et que les rapports courageux et lucides de 
Delavignette, de Ruïlz et de la sous-commission des crédits 
militaires viennent de mettre à mu. Etat d'urgence, oui, 5nws 
contre Ja faim, contre la sous-alimentation à trois millions 
de Musulm@s, qui ne disposent à peine, comme la dit 
M. Viollette tout à l'heure, que de 1.500 calories par jour, ce 
qui a fait due à un colonel chargé de la répression: Î m'est 
pénible d'envoyer du plomb dans des ventres creux, dans ces 
ventres affiunés, 


Etat d'urgence, oui, contre le chômage. I y a des milliers 
t des milliers de chômeurs, d'inemployés, que l'on propose, 
ir un paradoxe pour le mons étonnant, d'envoyer à Madi- 
israr et sur les boucles du Niger pour faire venir à leur place 
n Algérie 200.000 Italiens, 


=" 


2 


M. le président du conseil nous donnera certainement toutes 
précisions sur les projets d'accord avec les gouvernements 
alien et allemand, projets qui ont soulevé en. Algérie une 
protonde émotion, 

Fiat d'urgence, état de siège — et l4 je demande l'état 
de sége contre le drame poignant de cette jeunesse musul- 
mane à la recherche du moindre travail et qui, même avec 
un diplôme, a du mal à obtenir un emploi dans la fonction 
publique. 

Sur 2.000 fonctionnaires du Gouvernement général de l'Algé- 
rie, il y à, en tout et pour tout, huit fonctionnaires musulmans. 
(Erclamations sur certains bancs à gauche.) 


M. Said Mohamed Cheikh. C'est une honte ! 


M. Cadi Ali. Je ne parle pas, évidemment, des plantons et 
des balayeurs au rôle subalterne. 


A tous ces problèmes, des solutions rapides, des solutions de 
salut public s'imposent pour clarifier la situation. Un homme 
intelligent, un homme droit, et par surcroit jeune — j'ai 





rte 
nommé M. le gouverneur général Soustelle — s'est déjà atuu, 
à la plupart de ces questions. 

S'il ne vacille pas sous les coups de boutoir qui lui sys 
assénés chaque jour, des amélioratluns notables seront 5p5 
tes à la grave situation actuelle. : 

Mais est-ce à dire que ces améliorations apaiseront les esprits 
en Algérie et ramèneront le calme ? Je ne le pense 
car si la terre manque, si les travailleurs chôment, si l'e 
fait défaut à la jeunesse, l'autorité publique n'est plus qu 
cuirasse vide, selon la belle expression de M. Delavignett 


Lasse de souffrir, lasse d'être en porle-à-faux, l'Alzire 
réclame aujourd'hui son droit à Ja vie, à la prospérité, au } 
grès humain. C'est tout le problème poltique qui se pos: 
blème primordial pour Ja nv raison que ce sont les err 
arr “0 qui, en s'accumulant, ont engendré Ja situ 
actuelle. 

Sans rechercher dans le temps des exemples nombreux 
dix dernières années attestent que la politique des réforis, 
imposée dans les prine.pes, est différée ou freinée dans l'ip 
cation. 

Un phénomène d'hystérésis, de retard à l'aimantation, 
frapper toutes les lois epplicables à l'Algérie lorsqu'elles ct 
la prétention d'améliorer le sort des autochtones. 


Formules frappées au bon coin, textes inspirés de p'incipe; 
élevés, sont certes dignes d'un esprit de générosité, où le 
meilleur républicanisme ‘s'étale. Mais il leur est opposé en 
Algérie une fin de no:.-1ecevoir par ceux qui ont le don inné 
d'interpréter les doctrines constitutionnelles, par ceux qui ont 
plusieurs dizaines d'années de retard sur l'évolution du pars 
et qui conspirent contre nous, contre eux et contre Ja France. 


L'application du statut de l'Algérie, voté ici, pourtant, en !° 
en est la preuve la plus éclatante. 

Emanation de la volonté du pevvle français dont vous ttes 
ici les représentants, la loi de septembre 1947 est restée Je 
uorte, Deux de ses dispositions essentielles, la question de la 
langue arabe et celle du culte musulman, sont encore sur le 
tapis. Erreurs psychologiques primordiales qui ont entretenu 
depuis longtemps en Algérie une rébellion morale avant 
rébellion armée. 


Mes chers collègues, i'avenir de l'Algérie sera ce que vous 
le ferez. Ou bien vous persisterez dans les erreurs passées pour 
donner raison à une poignée d’attardés, parce qu'ils sont puis- 
sants, parce qu'ils disposent de la presse, de l'argent et des 
richesses algériennes, qui sont hermétiquement fermés à toute 
émancipation, à Tout changement, et vous perdrez définitive- 
ment et irrémédiablement la confiance des populations mu-ul- 
manes, où bien vous irez de l'avant, résolument, avec ve 
panache et cet esprit révolutionnaire, l'esprit de la Résistance 
qui à sauvegardé l'honneur et la grandeur de la France ti 
saura encore les sauver 


Et d’abord, pour l'inmédiat, ce qu'il faut, c'est l'arrêt totil 
de la répression sous toutes ses formes, la limitation de l'effort 
militaire aux seuls coupables, l'abrogation de la loi sur l'etit 
d'urgence, l'interdiction des expéditions punitives contre des 
populations paisibles 2t imnocentes, l'indemnisation des victimes 
de ces expéditions pumitives, l’arrèt des incendies de mechtis, 
des exactions et des tortues, le retour à leurs douars d'origine 
des populations aurassiennes dispersées à Toufana et ailleurs, 
et l'indemnisation des habitants de ces douars, la libération de 
tous les détenus polihques sans exception, y compris ceux 
du M. T. L. D. non impliqués, pour la plupart, dans la a 
ralion des attentats, la fermeture, à l'occasion de l’Aïd EI kehr, 
des camps dits d'hébergement, où des centaines de nos coma 
triotes innocents sont assignés à résidence forcée dans des 
conditions d'hygiène et d'habitat intolérables, la plupart 
temps sur accusations intéressées, sans constitution de doss:er 
et sans avis des commissions consultatives non encore 11° 
tallées; la revision de tous les procès, de toutes les condara- 
bations, par les tribunaux de France. 


Il faut surseuir à toute exécution capitale, interdire la respor- 
cabilité collective, cette monstruosité qui ne sonne pas Français 
et qui a déjà donné lieu à des abus répréhensibles. 


I reste bien entendu qu'il appartient au Gouvernement, et 
au Gouvernement seul, de rétabli: l’ordre et la sécurité. Hormis 
cela, c'est l'anarchie avec tout ce que ce mot hideux comporte 
de conséquences irréparables, c’est la guerre civile, avec tout 
ce qu'elle a d'horrible et d'injuste, c'est l'irrémédiable fin de 
notre belle Algérie, c'est le retour à 1830. 

La formation de milices camouflées sous des appellations 


diverses à caractè”e anodin doit être interdite et nous aimerions 
vous l'entendre dire, monsieur le ministre de l'intérieur, 
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oue sont ces comités de vigilance, ces vigilnaf, ces rassem- 
L'ements que l'en autorise partout et dont le contrôle échappe 
_sutorités ? Que sunt ces chambres d'agriculture illégales, 


— 


narre que non réélues depuis 1935 et qui distribuent la manne 
à tous ces comités de \'gilance ? 

1» fossé qui sépare en ce moment F'aneais et Musulmans 
ne doit pas étre transformé en un torrent de sang, car 1] faut 
er à l'avenir de nos enfants. C'est pour eux, pour qu'ils 
ne vivent pas ce que nous vivons, nous, dans la haine et 
Janzoisse, que je fais appel à l'union et à là contiance. 

coct pour eux qu'i faut également trouver une formule 
4 wenir pour notre Algérie et sortir des fictions et des duperies 
au nous ont fait tant de mai. 

1 

Un souffle nouveau anime les peuples. I faut en tenir compte, 
el <{ aller au-devant des catastrophes que de se boucher les 
( es devant les idées d'émancipation et de liberté qui 
‘ nt les peuples 

L'heure est venue où il faut dire ce que l'on veut faire de 
l'Alycrie. Intégration à la France, oui, mais intégration jimmié- 
date, complète, sans élapes, avec 120 députés, KO sénateurs, un 
sul collège, l'égalité des salaires, l'application des Jois sociales 
metropolitaines, la suppression des douanes, l'institution d'une 
meme monnaie, d'un budget unique. 

Formule peu réalisable et qui ne plait ni au Gouvernement, 
ni olons, ni aux Musulmans qui tiennent à leur person- 
nait 

Fedéralisme, formule Senghor, à l'intérieur d'une grande 
ranve comme il existe une Grande-Bretagne, République algé- 
} ! a - 
ri notions qui font peur aux Européens d'Algérie et qui 
« trouvent dépassées par le mouvement actuel des fellagha, 
lesquels demandent, eux, l'indépendance totale, 


Il v a des théories qui paraissent inadaplées, des idées qui 
choquent, des mots qui font peur. Mais il ne faut pas oubher 
que Les solutions de salut public s'imposent. 


IL faut changer le climat et démontrer d'une facon éclatante 
e! e que nul homme de bonne foi ne pourra ja nier, la 
\ té de Ja France de donner suite aux revendications 
ilalions musulmanes dans la sauvegarde des intérèts legi- 
| s des Français qui ont jà-bas peiné et souffert, dans la 
vegarde des grands intérèts nationaux, 


des 


ppartiendra à ces mêmes populations, depuis le gros 

richissime jusqu'au moindre fellah ou ouvrier, de trouver 
formule de l'avenir par contacts suivis autour d'une 
able, non pas d'une table ronde — je crois que l'expression 
et de M. Pleven — mais d'une table carrée, car il y aura 
beaucoup d'angles à arrondir. (Sourires.) 


Mesdames, messieurs, c’est pour avoir eu l’insigne honneur 
d'ensevelir dans la même tombe, lors de la dernière guerre, 
deux soldats, l'un Francais algérien, l'autre Francais musul- 
J tous deux morts avec le même sourire, pour le même 
ideal, que je garde ja certitude que ce sacrifice commun ne 
peut ètre perdu. 


des 


_A ceux qui rêvent d'une Algérie radieuse, lumineuse, sociale, 
dune Algérie démocratique, je dis que c'est le moment ou 
Junus de nous unir, Français musulmans et Francais algé- 
lens, la main dans la main, pour mener l'Algérie vers un ave- 
nr meilleur, dans un monde meilleur. (Applaudissements sur 
divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Lebon. 


M. Pierre Lebon. Mesdames, messieurs, c'est dans une pro- 
fon le tristesse, mais aussi avec une farouche volonté, que le 
debat d'aujourd'hui va se dérouler, 


I y a longtemps, en 1868, un de ces étonnants prophètes 
qui jalonnent notre histoire — ils sont d’ailleurs rarement 
teoutés — Prévost-Paradol, écrivait en effet ce qui suit: 


.#“ Puisset-il venir bientôt, ce jour où nos concitoyens, À 
l'étroit dans notre France africaine, déborderont sur le Maroc 
et sur la Tunisie et fonderont enfin cet empire méditerranéen, 
qui ne sera pas seulement une satisfaction pour notre orgueil, 
IniIS qui sera certainement, dans l'état futur du monde, la 
uermcre ressource de notre grandeur. 


« Car il  ! a que deux facons de concevoir la destinée 
future de la France: ou bien nous resterons ce que nous som- 
Ines, nous Consumant sur place dans une agitation intermit- 
lente et impuissante, au milieu de Ja rapide transformation de 
tont ce qui nous entoure, et nous tomberons dans une hon- 
leuse insignifiance, sur ce globe occupé par la postérité de 





nos anciens rivaux, ou bien de 80 à 100 millons de Français, 
fortement établis sur les deux rives de la Médilerranee, au 
cœur de l’ancien continent, maintiendront à travers les temps, 
le nom, la langue et la légitime considération de ja France, 


« Qu'on en soit pourtant bien persuadé, ce n'est pas à un 
moindre prix ni avec de moindres forces qu'on pourra étre 
compté pour quelque chose et suffisamment respecté dans ce 
monde nouveau que hous he Verlohs pas, His Qui s approche 
assez pour projeter déjà sur nous son ombre et dans lequel 
vivront nos petits fils. 

« Puisse la préoccupation de ce redoutable avenir nous faire 
estimer à leur juste prix nos imiserables querelles et nous ur 
enfin dans un vœu ardent et dans un généreux effort pour la 
perpétuité et pour l'honneur du moin français, » 


Au lendemain de notre défaite de 1871, nos pères ont clai- 
remment perçu que pour faire reprendre à Ja France sa place 
légitime dans le monde, elle devait prendre rang de grande 
puissance en plantant son drapeau parlout où elle pouviut 
encore le faire, en s'assurant le parlage du contrôle de ce que 
les stratèges appellent «les points de passage obliges du 
monde ». 

Tour à tour, l'étendard tricolore flottait en Induchine, en 
Tunisie, au Maroc, au Congo, à Madagascar. 

La guerre de 191%, la victoire de 191$ devaient compléter 
l'édifice par l'adjonction de la Syrie, du Liban, du Cameroun 
et du Togo. 

En fin de compte, cest avec ce merveilleux ensemble que 
nous abordions la guerre de 1939, un ensemble qui mettait 
entre nos mains l'une des deux clés des detroits de Gibraltar, 
de Messine, de Bab-el-Mandeb, de la d'Extrème-orient, 
du canal de Mozambique, cn plus de celle de l'Atlantique-Sud 
avec Dakar et de la mer des Caraibes avec la Martinique. 


roule 


Puis le désastre de 1910 survint, 


Quel avait été jusqu'alors le comportement de la France À 
l'égard des populations soumises à son administration ? Il avait 
été tout empreint de ect universel humonisme caractéristique 
de la philosophie française depuis les temps les plus recules, 


On le sait, cette tendance n'allait pas sans quelque naiveié, 
Ne conte-t-on pas que notre idéal voulait, dans noire désir de 
totale assinulaton à notre civilisation, que nous eslimons à 


juste titre être Ja plus parfaite, qu'un noir puisse dire: « Nos 


ancèltres gaulois étaient blonds » ? 


Je me souviens aussi d'un fainistre brilannique exprimant À 
une. personnalité polhlique française sa Jal devant 1] 
réponses différentes qu'il obtenait d'un haligène en territoire 
britannique et en territoire français à la question: Qu'ètes-vou.? 
Dans un cas, on lui répondait: « L am à nalive », et dans 
l'autre, que l'interrogé fut blanc, noir ou jaune, il répondait : 
« Je suis Francais ». 


ousie 


En même temps, qui ne se rappelle l'envieuse admiration 
de tous les étrangers devant ce que hHous AViIoiis fait. et l 
rapidement, tant du point de vue économique que du point 
de vue de l'hygiène, dans des pays comme l'indochine, le Maros 


ou le Cameroun ? 


Le surpeuplement qui résulte de Ja diminution de Ja morta- 
lité infantile et de l'accroissement de la longévité n'a rien de 
regrettable, bien au contraire, et ceux qui en montrent da 
l'inquiétude devraient se rappeler que, dans Je même temps, 
la production de blé de la métropole est largement excéden- 
taire. 

Des efforts fournis, nous devions récolter les fruits, puisque 
c'est de tous ces territoires, dont certains venaient à peine 
d'être soumis à notre influence, que sont parties les forces 
qui, à côté de nos alliés, sont venues nous libérer de l'oppres- 
sion. 


L'histoire mettre au tout premier rang de ceux qui la font 
l'homme qui a su catalyser ce mouvement tout en préservant, 
au cours de notre sombre défaite, l'intégralité du patrimoine 
légué par nos pères. 

Au lendemain de cette affreuse convulsion, il eût fallu pren 
dre l’exacte mesure de la situation. La tâche Ja plus urgente 
qui nous incombait était d'organiser l'ensemble francais en 
fonction des droits acquis sur nous par ces enfants venus nous 
délivrer, de leur évolution qui était Ja conséquence délibérs 
de notre œuvre d'émancipation, mais en nous préoccupar.{ 
AlSSI] des convoilises venant de nation moins bic hi p. rares 
parce que moins perspicaces lorsqu'il était temps de l'être. | 

Ayant temporairement perdu la foi en notre grandeur, privés 


de notre Inarine par une potitique que eue con 
suffit à condamner, démunis de la puissanec al 
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del n, de nos jours, est indispensable pour être respecté, Chacun sait bien que l'Islam conduit à une mentalité contem. 
hous Cl l'est vrai, terriblement handicapé: plative plutôt qu'à une mentalité active. 

Dé, la guerre à peine terminée, nous eûmes les plus : Er : €. A ie. 
gi les difficultés à obtenir enfin Fautorisation de rentrer en M. Said Mohamed Cheikh. C'est faux. archi-faux ! In ++ pas 
lr h retard t dit en massant. qui est À l'origine de question de religion, ici, L'islam est aussi respectable que 
t dr m4 postérieur l A ES PT h'importe quelle autre croyance religieuse. 

rout t dû nou duire à prendre à pleins bras et Nous parlons du problème algérien. Je vous en supple, ne 

li 1 1 ( 1 om 1 ‘ L ‘ NOIRS hs a avlas L * & - 

À résoudre au mieux ce que l'on a convenu d'appeler le pro- parlez pas de l'Islam, 
ble de l'Union française, au Heu du misérable avortement : : x 
UE avons assisté et qui s'est traduit par cet organisme M. Pierre Lebon. ]l n'est que de voir ce que sont dcr 
embrvot m'est l'Assemblée de l'Union francais ce IN- en Libye les magnifiques domaines créés par Ja sueur il: e 
ME! \ 1t1ut1t (] [l { pi t 11 LAURE LAN à il C1 . 
ble: pouvoir ni grandeur, alors qu'elle devrait ètre la 
plu: ] lg de 1h nsttutions, 

Il est vi lement que S'opposait à cette lâche constructive 
| pare de x nation qui trouvait mauvais que nous cher- 
chi à réaliser des formules dans le genre de celles qu'elle 


HIER et dont nine ex ml lor ju ul s'agit des pays de 
l'E-1 

[LR part, obnubilés par des craintes européennes, obnu- 
Jul | l problem intcrieurs de reconstruction ou de 
proure ial, obnubiiés par l'état de nos finance d'autres 
qua élatent pou.tant Ja majorité font pas su où n'ont pas pu 
jp r lt der ,slo qui « mnienaent. 

1 semdbie que Mn il po nt éle assez clairement perçue 
l'immense noporlance qu'allait avoir, par ses conséquences de 
tou. ordr l'entrée en scene des Etats-Unis sur l'ensemble de 
la planète, et plus particulierement en Méditerranée. 


Etee à dire qu'il faille regretter celle entrée en seène ? Que 
non! Mais, au Heu de pénétration par à-coups, par empirisme 


décousu, voire par intrigues où intrusions plus ou moins 
üdrolles, n'eutil pas mieux valu que ceux qui avaient l'insigne 
honneur d'être partout, c'est-à-dire en tout premier lieu la 


Grande-Brelagne, invilent le nouveau venu à 
prendre ut part de leurs responsabilités et de leurs soucis, 
jnais en précisant les limites de cette participation et des contre- 
pu”l es légitimes, 


l' ut el la 


Au contraire de cette vue large des choses, nous n'avons 
cessé de donner l'impression que nous nous résignions à une 
degradation progressive: Liban d'abord, Indochine, Etablisse- 
ments de l'Inde, nous les avons laissés partir morceau après 
Biorreau, 


Comment ne pas être stupéfié en constatant que l'abandon de 
départements francais au méme titre que les Bouches-du-Rhône 
ou de Nord, je veux parler de la Cochinchine et des Etabifsse- 
ments de l'Inde, fit pu avoir heu sans réaction ni dans Île 
publie, ni dans la presse, ni de la part de l'Assemblée natio- 
hale 


Je n'évoqne pa le fait que ce n'est presque que contrainte 
et forcée que la France à accordé à Ja Tunisie son nouvedu 
statut 

I est grand temps, non seulement de crier: « Halte! cela 
euffit mais encore de reprendre notre rôle d'influence par- 


tout où ce,a se peut. 


L'ensemble des dispositions qui nous sont propostes pour 
l'Aigérie procèdent incontestablement de l'état d'esprit qui 
convient, Elles forment un tout, Administration, progrès éco- 
hotniques, progrés sociaux sont des mots vides de sens S'ils ne 
sSinservent dans les mesures nécessaires pour assurer l'ordre 
pub 


Mais soyons bien persuadés que notre vote n'aura pas tout 
résolu et que ce ne sera que par une créallon continue, une 
recherche incessante des solutions les plus divrses, une cons- 
tante apphealton en toutes choses que nous pourrons accom- 
plir notre täche, 

Gardons-nous des formules toutes faites. Evitons les expérien- 
ces hasardeuses, Sachons que dans ces pays toutes les questions 
sont difficiles. 


En voulez-vous un exemple ? J'ai entendu souvent préco- 
niser un partage des terres, autrement dit leur parcellement, 
Or, Ja grande étendue des exploitations est une nécessité de 
plus en plus impérative en Afrque du Nord, ear elle seule per- 
met les hauts rendements de culture qu'exige une population 
en perpctuel accroissement, 


le légi- 


Comment allier cette nécessité absolument vitale ave 
eme désir d'enraciner les populations ? 

Je ne vois guère de solution autrement que par des formules 
de coopération, Mais les intéreseés sont-ils snffisimment évoinés 
pour en comprendre les 
lion ? - 


avantages et assurer une bonne ges- 


o 





pour mesurer les diflicultés de la tâche. 

Les gens sont redevenus sauvages; les menuiseries de: lai. 
tations ont été utlisées comme combustible et les bätinier: 
servent d'étables, tandis que les bédouins vivent à côt 
des tentes misérables, 


A 


Voilà ce que je veux éviter, mon cher collègue. 


M. Saïd Mohamed Cheikh. Vous lo provoquez, vous ne l'E ty 


pis. 

M. Pierre Lebon. 11 faut aussi qu'ici, à Paris, nous en " 
sions avec cette affreuse habitude que nous avons de vit cter 
constamment celui qui est en place, de le presser c« ie 


ment de prendre, voire d'exiger de Jui, telle ou telle m: 
pire encore, de réclamer son rappel. 


Comment veut-on que le responsable de situations comme 


celles de l'Indochine, de Tunisie, du Maroc, d'Algérie, hier di 
Madagascar, puisse accomplir sa tâche lorsqu'à tout in-lrt 
il est tiré à hue et à dia par telle et telle fraction de d'opiiion 
publique, qu'il sent le terrain sur lequel il évolue plein de 
chaus-e-trappes, qu'il est constamment convoqué pour rendre 
comple, qu'il est harcelé sans cesse de questions, de critiques, 
sans cesse appelé à comparaitre devant tel où tel tribu 

Est-ce cela de la démocratie ? Ah! non. Est-ce cela du garle- 
mentarisme ? Ah! non. C'est simplement de la paralysie, pour 
ne pas dire de l'anarchie. 


M. Jean Durroux. Cela est arrivé à d'autres. 


M. Jean-Paul Palewski. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 


M. Pierre Lebon. Volontiers. 


M. Jean-Paul Palewski. Je vous en remercie. 


IL est exact, en effet, que de toutes parts en Algérie naissent 
en ce morment des associations plus on moins régulières rt 
dont l'activité et les manifestations ne peuvent que compro- 
mettre le succès d'une pacitication due à l'intelligente compre- 
hension du gouverneur général. 


Que ce soit dans le département d'Alger, que ee soit dans 
celui d'Oran, que ce soit dans celui de Constantine, on con-tale 
païtout cette geslation, cette floraison extraordinaire d'associa- 
tions, 


M. Roger de Saivre. Précisez, mon cher collègue. 


M. Jean-Paul Palewski. Qu'il s'agisse des « Amicales afri- 
caines », qu'il s'agisse de « Vigilance africaine » ou « \igi- 
laf », qu'il s'agisse du « Rassemblement français d'Algérie « 
ou de « l'Union française nord-africaine », qu'il s'agisse du 
« Rassemblement d'Oranie » ou de « Volonté algérienne r, 
partout on voit naître des groupements dont l'activité e<t haus 
tement préjudiciable à celle qui doit être légitimement ertre- 
prise par l'autorité publique. 


Le ton de ces associations et de leurs manifestations, le fait 
que tres souvent elles ont à keur tète des hommes qui se st 
compromis avec le régime de Vichy (Erclamations à qauch: 
les attaques virulentes qui sont menées contre l'administration 
et contre le gouverneur général, tout cela revêt un ton inad- 
missible et n'est nullement de nature à rende à ces depar- 
tements troublés le calme indispensable à toute saine pacui- 
cation et à toute œuvre utile. 


Je demande au Gouvernement de prendre toutes les mesures 
nécessaires pour que l'on ne voie pas imposer aux colons des 
taxes que je me permettrai d'appeler parafiscales et qui not 
d'autre but que d'entretenir lei une agitation tout à fit 
illégale. 


Pe véritables « lobbies » se répandent dans les couloirs 
mêmes de cette Assemblée, et essayent de gagner telles où 
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voix pour une cause qui n'est pas celle de la France. 
Lien! très bien! à gauche.) 

nu n'en est qu'une: c'est l'administration de l'Algérie sous 
vosnonsabilité du Gouvernement, qui doit rendre à ces dépar- 


tol'e 


ul AE F' 
«ments la paix par une intelligente et mutuelle compréhension 
| ne 

\ous ne pouvons pas admettre que des associations se créent 
] cubstituer aux autorités légales et responsables. 


\ nlaudissements à l'extrême droile et à gauche.) 
\ ê 

M, Pierre Lebon, Mon cher collègue, je vous remercie d'avoir 
é # des précisions qui montrent combien j'ai raison de 
“matiser des procédés qui sapent l'autorité des responsables, 


couvenons-nous, mes chers collègues, que si l'homme est 


hi choisi, c'est-à-dire s'il a les qualités fondamentales de 
b ns, d'intelligence, de caractère, de ténacité et de dévoue- 
" voulues, même s’il a besoin de faire son expérience, 
weue si, au début, sa démarche est maladroite, 11 mérite 
d'i coutenu, parce qu'en définitive il est certain qu'il 


Finalement, je souhaite de tout cœur que les projets qui 

sont soumis soient adoptée par une majorité massive, Mais 
cest seulement s'ils ne sont pas actes de circonstance, S'ils 
marquent, au contraire, le tournant qu'il faut prendre et sans 
lequel nous péririons, que nous pourrons rentrer chez nous. 
non point avec la tristesse à laquelle je faisais allusion an 
dchut de mon intervention, mais avee Ja Satisfaelion d'avoir 
jen travaillé, (Applaudissements à l'ertrème droite.) 


M. le président. La parole e<t à M. Paternot, 


M. Marcel Paternot. Mesdames, messiewws, au moment où le 
Gouvernement demande au Parlement la prorogation de lap- 
plication de l'état d'urgence à l'Algérie et lui propose des 
mesures de décentralisation administrative dont l'opportunité 
n'est pas contestable, il parait indispen-able de faire le bilan 
de l'action menée, depuis le 2 avril dernier, face au développe- 
ment de Ja situation en Algérie. 


Entre les engagements pris et les décisions intervenues, nne 
discordance quelconque suffirait à justifier certains doutes sur 
les intentions réelles de la France en Algérie. Une sensibilité 
s'est développée avee d'autant plus d'acuité que nous assistons 
à l'infléchissement d’une politique dans les territoires voisins. 


C'est un fait, au Jendemain de sa constitution, le Gouver- 
nement obtenait du Parlement, dans les moindres délais, un 
vote favorable sur l’état d'urgence. Nous devons rendre hom- 
mage aux efforts qu'il a déployés pour vaincre l'obstruction 
sy-lemalique du groupe communiste dans ce débat et répondre 
aux désirs manifestés par le gouverneur général, M. Jacques 
Soustelle, Nous rappellerons, en passant, que celte mesure 
avait cté réclamée dès le début du mois de décembre par le 
proccdent gouverneur général, M. Léonard. 


Malheureusement, l'état d'urgence une fois voté, les pouvoirs 
pub'ics donnèrent l'impression d'hésiter à utiliser pleinement 
le: ressources de la loi. Toute latitude leur était pourtant don- 
ee pour « l'appliquer instantanément 1à où l'insécurité se 
ne Pr », selon les termes mêmes de M. le ministre de 
interieur, 


\ l'appui de cette affirmation, nous évoquerons la limitation 
de J1 zone d'urgence à l’Aurès par le décret du 6 avril. Or, 
à celle date, nous étions déjà informés que des ordres venus 
du Caire et tran-mis par Ben Bella, des confins de l'Oranie, 
Visalent à embraser une série de maquis. Ces nouveaux maquis 
du Nord-Est de l’Aurès et du Nord de Conetantine devaient 
opérer Jeur jonction à travers le massif des Babors avec le 
Maquis de Grande Kabylie. 

Ainsi donnions-nous l'impre:sion déprimante d'être sur la 
utlensive, impression exallante pour ladversaire, le maquis 
äjant conservé l'iniliative des opérations. 


Dès le début d'avril, le pourrissement de l'ensemble du dépar- 
tement de Constantine devenait une évidence, Mais nous devions 
allendre un mois et demi avant de voir l'élat d'urgence éterdu 
à l'ensemble de ce département, 


\ous sommes fondés à me que la manitre dont Ja silua- 
Uon à évolué est en grande partie imputable à cette carence. 


C'est alors que les mois d'avril et de mai furent marqués 
d'une décision spectaculaire qui provoqua au sein de la popu- 
lätion musulmane et européenne un malaise d'une exception- 
helle gravité, Elle n'était pas précisément conforme à l'esprit 
el à Ja Jellre de la loi sur l'état d'urgence, 





Je veux parler de des (Ctats majors de 


l'ex-M, T. L. l. 


Voilà assurément la faute qui contribua le plus à détériorer, 
au moment critique, le elimat de l'Algérie, car les démarches 
entreprises par le cabinet du gouverneur géneral àñe demeu- 
rcrent pas 


l'élargissement 


I norces, 


IL s'agissait d'obtenir l'élargissement de six personnalités 
parmi lesquelles le centraliste Kiouane et le messaliste Moulay 
Merbah, six per-onnalilés mises en cause dans une affaire dite 
affaire Hachachi, qui permit, il y a dix-huit mois, de déceler 
l'organisation clandestine dont l'aboutissement fut la constitu- 
tion de l'état-major des rebelles, plus connu sous le nom de 


C. R. U. À. 


Les inculpés avaient été déférés devant les tribunaux de 
Tizi-Ouzou, Alger, Oran et Constantine, A Tizi-Ouzou, ils furent 
jugés et, pour la plupart, condamnés, Sur appel, là cour nor 


seulement confirma, mais aggrava les peines, 


tribunaux 
trente et 


atx 
pour 


Restaient done à 
d'Alger pour douze 
d'Oran pour dix. 


A Alger, si la chambre des mises 
Jement les six, mais en bloc les douze, n'était-ce pas de sa part 
une manicre de protestation contre les pressions exercées sur la 
magistrature, en même temps qu'une décision inspirée d'un 
souci trés louable d'équité, les motifs d'inculpation étant les 
nèmes pour tous ? 

L'émoi fut grand, dit-on, au cabinet du gouverneur général 
qu n'imaginait peut-être pas que les magistrats eussent poussé 
si loin le souci de la log que ! 


SOUM'SCS 


! n 
intinre . 


juger les affaires 
inculnés, de Cons 


a rem en liberté, non seu- 


Cette logique pouvant entraiaer Ja remise en liberté des 
quarante déteaus d'Oran et de Constantine, inculpés dans Ja 
méme affaire, n'est-ce pas à la demande du gouverneur Jui- 
Inéine, pour ne pas heurter davantage l'opinion publique, que 
ces derniers sont maintenus en détention ? 


Que penser dès lors de cette campagne de presse, illustrée 
par un article de L'Erpress du 10 juin, accusant sans vergogne 
le procureur général de maintenir en prison les innocents du 


M. T. L. D. 


La métropole sait que Ja magistrature d'Algérie mérite son 
entière contiance, Ce grand corps de l'Etat, profondément atta- 
ché au principe de Ja Séparation des pouvoirs, à aussi Ja nôtre, 
Faire respecter nos lois tout en respectant les tradilions coutn- 
mivres et les prescriphions du droit musulman, telles sont ses 
seules préoccupalions, 


+ 


Quels mobiles ont donc pu pousser Je aulorilés à pren lre de 
telles attitudes ? Doit-on en trouver l'explicalion dans l'arucle 
du Monde du $ juin ? 


D'après ce journal, les autorités « auraient maintenant la con- 
Viclion que les vrais responsables sont les membres du 
GC. R. U. A. aujourd'hui front national de la Lbération rattaché 
au Caire, et non les membres du M. T. L. D, … » et, ajoutait-il, 
« la dissolution de ce parti fut une erreur parce qu'elle prive 
d'un exutoire politique des milliers de militants 


Il suggérait enfin que Ja reconstitution du parti suffirait à 
résorber les maquis. 

Je m'excuse, mes chers collègues, d'entrer dans le détail 
d'une atflaire apparemment complexe pour ceux d'entre vous 


aleérienne 


moins famiarisés avec les problemes de lactualité 
mais celle affaire présente un caractère de gravité exceplion- 
uelle, C'est p urquoi je inv autorise. 
l'ouvons-nous dissocier le M. T. L. 
Il n'est pas inutile, pour 
quelque lumière sur les relations 
voudrait dissocier, 


uAT 


d'apport li ? 
qu'on 


D. du C. HR 


juger de ce ubülités, 


ntre ce; tendan { 


Lors du congrès d'Alger en août de:rer, Kiouane, voulant 
j islitier l'altitude des centrali-tes devant les allaq ies des mes- 
salistes à Liège, en Belgique, mit en valeur les résultats obtenus 
par iui grace à sa Collaboration avec les autorités françaises et 

1 


à des subventions lié spérées lont le parti ava:t bénétic 6, 


Ces subvenlions n'ont-elles pas servi, par l'intermédiaire de 
Son complice Lahouel, à faire paraitre le bulletin intérieur du 
C. R. U. A., Le Patriote, en même temps que leur propre bulle- 
Un La Nation Algérienne ? 


Les tentatives d'union des trois tendances: messalste, ren- 
traliste et C. R. U. A. eurent lieu en Suisse en septembre 1954. 
Elles ne purent ab utir, Sans doute à cause de lintransigeance 


de Messali, Dès lors, Ben Beïla précipite le mouvement, faisant 
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confiance aux hommes du C. R. U, A, qui forment l'armature de 


d'organisation péciale 


Au reste, tous les dirigeants centralistes et messalistes furent- 
15 tellement surpris par le déclenchement brusqué d'une action 
que les uns et les autres envisageaient dans un avenir plus ou 


, 


non; proche 

La présen de Mezerna au Caire et le départ de Lahouel, 
allant le repondre 4K heures avant la flambée du 1% novembre, 
presagement Îla part que tous, sous des formes différentes, 
allaient prendre au combat lHihérateur, 


En novembre, les dirigeants d'Alger sont d'ailleurs informés 


de Paris que l'accord a été réalisé au Caire, entre Lahouel pour 
les centralisies, et Mezerna pour les immessalistes, sous l'auto- 
rilé de Ben Bella. 

Dés lors, l'unification dans la lutte pour la libération de 
l'Algérie était réaliste, 

L'opinion at que en Algérie ne devait et ne pouvait pas 
Comprendre les subtiles exégèses à l'origine de l'élargissement 
des dirigeants du M, T. L. D, Elle fut heurtée par ce qui Jui 
äpparaëssait comme la recherche d'ouvertures à des intellec- 
luels plus Séduisants que les éléments plus frustes du 


C. KR. LU, A. à qui devaie it être appliquées toutes les rigueurs de 
la répression, selon la loi du talion, ainsi que le demandait 
récemment un ancien ministre du gouvernement Mendés-France, 


Mais elle attribua, par contre, À cette initiative, l'extension 
dans les grandes cites urbaines comme Alger, d'une agitation 


tres fuivtante, 


Des formes nouvelles et bien orchestrées se sont fait jour 
avec le boycottage du tabae, des commereants européens et 
mozalntes et des imédecins européens et israélites, pendant une 
période plus où moins longue, en général une semaine. Elles 
ue peuvent êlre mises au seul comple d'ordres venus du Caire, 
car elles impliquent une parfaite Coordination, une similiture 
de méthodes, une rapidilé et une eflicacité de diffusion des 


‘ ONSIETI inc ncevables sans la pré ence sur place, en Aigérie, 
d'un veritable étatimajor où les dirigeants libérés ont pu 
reprendre place, 

De là l'exaspération des Français d'origine et l'inquiétude 


des Français musulmans, 


L'exaspération des premiers s'est traduite par les réactions 
des maires de l'Algéruts et du mistantinois el aussi par des 
manifestations violentes de masse, notamment à Batna et à 
Constantine, 


Quant à linqu'étude des Français musulmans, elle se perçoit 
chez les traditonnalistes et aussi de facon très vive chez les 
éléments d'opinion plus avancée. Les uns et les autres, après 
avoir misé sur l'intégration progressive, ont le sentiment que 
le terrain se dérobe sous leurs pas. 

Aurions nous le droit de les condamner s'ils venaient, eux 
aussi, à céder aux sollicitations chaque jour plus pressrites 
et insidieuses des nationalistes et allaient demain grossir leurs 
dangs ? 

La presse annonçait récemment l'arrestation, le 23 juin, à 
Alger, dans les parages du gouvernement général, d'un ancien 
député, le docteur Lamine Debaghine, ancien chef du P. P, A. 
clandestin, Elle fit état de documents saisis d'une gravité 
exceptionnelle, 


Ne s'agissail-il pas d'une correspondance datée du 21 juin 
à l'adresse de Krim Belgacem, chef du maquis de Grande Kaby- 
lie, correspondance relitant en particulier les accords inter- 
venus entre délégués du C. R. U. A. et le président de 
l'U, D, M. A.? 


Ce dernier, outre la promesse d'une aide matérielle et finan- 
cière, ne s'engageait-il pas, au cas où il serait choisi comme 
négociateur par le gouvernement français, à ne conclure qu'a- 
près avoir oblenu l'accord des rebelles et, par conséqueuat, du 
Caire ? 


À M. Amar Naroun,. [les vous sûr de ce que vous avaucez, 
M. Paternot î : 


M. Marcel Paternot. «'est une question que je pose. Je crois 
d'ailleurs que ces informations ont été reprises dans un journal 
Ja semaine dernière, 


M. le ministre de l'intérieur. Quel journal ? 


M. Marcel Paternot, Monsieur le ministre, vous tes cerlai- 
pement m.eux informé que moi sur ce point, 





titane 

Cet accord aurait donc été passé avant le départ d'une 4, 
gation pour Paris, où certaine pee devait compla sun " 
recueillir ses vues sur la nouvelle République algérienne et 
elle prenait des contacts, aussi utiles que discrets, avec ce 
y a de tiès authentique représentant d'un capitalisme 
affiche des attitudes très libérales de coexistence avec le n31,… 
nalisme, voire avec le communisme... 


M. Pierre Montel. Prime d'assurance ! 


M. Marcel Paternot. .. pourvu que nulle atteinte ne goit partis 
à ses privilèges, e lui assurent en Algérie un véritable mn. 
poie de fait ou de droit. 


M. Mostefa Benbahmed. le problème algérien est au des 
de cela. 


M. Marcel Paternot. Les interventions en faveur de l'élarois. 
sement des états-majors nationalistes constiluèrent une mit 
tive particulièrement déplorable, ear elle fut à l'origine de |; 
dégradation la plus grave du climat de conflance en Alrerie, 

Mais, À côté des activités nationalistes subversives, quel fût 
le rôle du parti communiste algérien * En novembre dernier, 
le ministre de l'intérieur reconnaissait que sa respon-ah | 
élait engagée et qu'il y avait eu convergence de ses etfort., 

Après M. Mitterrand, M Bourgès - Mannoury a évoqué, Je 
91 mars, « les rapports désormais démontrés entre les rebelle, 
et le parti communiste algérien ». 

On ne peut se satisfaire de simples constatations, Vous devez 
en tirer toutes les conséquences. ÎL y a des mesures à prenir 
qui font partie de ce qu'un parlementaire algérois qua 
de « légitime défense active ». 

Epargner aujourd'hui le parti communiste algérien « 
complices c'est, du même coup, prendre la a ge 
la prolongation des troubles et de la répression. Toute fai: 

à son égard ne contribue-t-elle pas à faire de notre Af 
du Nord le champ clos où Russes et anglo-saxons règlent ur 
comptes ? 


M. Jean Pronteau, Qu'est-ce que les Russes viennent f } 


dedans ? 


M. Marcel Paternot. Nos hésitations ne tendent-elles ] 
convaincre les Britanniques que l'heure de la relève à 
être sonné dans cette partie du monde et les Américair 
l'exaltation des nationalismes religieux constilue — quell: 
sion ! —-le meilleur barrage à la pousste communiste ? 


Le Gouvernement doit prendre rapidement ses responsab 
sur cette grave question. Tant qu'il donnera l'impressio 
réserver les châtiments aux seuls exécutants et d'épargne 
inspirateurs et les instigateurs, en vue de quelques som! 
tractations, le rétablissement de la contiance, peut-être }! 
indispensable pour l'apaisement que la saturation du pay: | 
des troupes, se révélera une entreprise pratiquement up 
sible, (Applaudissements à droite.) 


M. Pierre Montel., C'est bien là la question ! 


M. Marcel! Paternot. Mesdames, messieurs, une Campagne 
presse est déchaînée, qui tendrait à rejeter sur les Francu- 
d'origine la responsabilité de la situation actuelle en Alsr: 

J'affirme une fois de plus que l'immense majorité de tes 
Français placent leur idéal, non pas dans une politique 
répression et de force, mais dans une politique de détente ct 
de progrès. 

Nous rejetons avec mépris cette accusation d'imperméab lité 
L'évolution ne peut effrayer que les consciences inquiètes. X 
ne la craignons pas, je le dis avec la plus grande convi:t 
à M. le président Viollette. 

On parle de responsabilités dans la non-application de 
taines dispositions du statut. On évoque notamment les con 
munes mixtes et la séparation du culte musulman, et |: 
aceuse l'Assemblée algérienne d'immobilisme sous l'influet 
des colonijalistes. 

Ce reproche est-il fondé ? 


L'article 53 du statut consacre bien le principe de la di-p 1-- 
tion des communes mixtes, et le corps des administrateurs 4° 
services civils avait déjà amorcé un sérieux mouvement 
réduction depuis la guerre. Et qui oserait nier la surprise 
furent frappés les pouvoirs publics métropolitains, en no 
bre 1154, dans l'Aurès, surprise due précisément à cette red: 
tion du nombre des administrateurs ? 


Cela est si vrai que, tour À tour, les gouverneurs gén 1:11 
Léonard et Soustelle ont demandé le renforcement du corp: des 
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inistrateurs et, dans cette attente, ont emprunté au Maroc 
officiers des affaires indigènes, car nous avions supprimé 
cervce des affaires musulmanes au leniemain des événe- 
ments de 1945. 

auiourd'hui, le gouverneur général s'ingénie à accélérer le 
rutement d'administrateurs supplémentaires dans le temps 
ou certains demandent la suppression pure et simpie et 
“liate de toutes les communes mixtes. 


rs 


[A solution la plus raisonnable ne consisierait-elle pas, d'une 
t à criger en communes de plein exercice celles des com- 
mixtes qui peuvent le devenir, mais, d'autre part, à 
1 où le besoin s’en fait sentir de nouvelles communes 
moins étendues que celles qui existent ? 


t ja meilleure méthode pour accélérer les promotions 


unvc pales €i, par là, l'évolution sociale souhaitte par tous. 

Ft puis, il ne sera peut-être pas superflu de changer la déno- 

n de ces communes mixtes ainsi rénovées alin que ne 

pas plus longtemps une confusion fâcheuse entre ces 

d'arrondissements souvent trop vastes et la vision 

posé aux esprits non avertis le mot « commune ».(frès 

très Lien! à droite, — Erclamalions à gauche et à 
me gauche.) 


ur ce point, le Gouvernement pourrait, À l'occasion de ce 
debat, délinir ses intentions à l’Assemblée, Quant à la sépara- 
t lu culte musulman et de l'Etat, le statut de l'Algérie n'a 
fait q 

J 


que réaflirmer un principe reconnu quarante ans aupa- 
vant — loi de 1905, décret de 1907 — mais il est bon de sou- 
er que si 1es règles de la laïcité n'ont pas toujours recu 
le passé un application totale, cela tient sans doute à la 
nature profonde du culte musulman +, skis de cette hiérar- 
soiide et harmonieuse indispensable à l'application du 

pe de la séparation du culte. 


M. Amar Naroun. Il ne s'agit pas de laïcité; il s'agit de l'indé- 
pendance du culte. 


M. Marcel Paternot. Je vais vous en parler dans un instant à 
propos du rapport Mesbah, de l'assemblée algérienne. 


L'assemblée algérienne mérite-t-elle certains reproches d'iner- 
te, qui ont été formulés, dans cette affaire soumise à sa 
competence par l'article 56 du statut ? 

L'étude en fut confiée à une commission spéciale du culte 
rusulman par une décision du 29 novembre 1951, Dans cette 
commission, les membres du premier collège s'effacèrent, 
obeissant à un souci de courtois'e et de légitime discrétion, Les 
theses soutenues par les personnalités musulmanes entendues 
tirent apparaître de notables divergences. 

Sur le rapport Mesbah, le conseil d'Etat, consulté, considéra 
que la proposition procédait à une véritable hiérarchisation, à 
une réelle organisation du culte et non à une simple séparation 
du culte et de l'Etat. 

La haute juridiction estima que cette question n'était pas 
de la compétence de l'assemblée algérienne. Le Gouvernement 
pense-t1l que dans ce domaine la France puisse agir par voie 
d'autorité ? 

Nous devons à la vérité de dire que, à ce jour, l'assemblée 
‘lgcrienne n'a jamais été saisie par le pouvoir central du 


luindre projet. 
M. le ministre de l’intérieur. Elle va l'être. 


_ M. Marcel Paternot. En tout cas, depuis 1947, elle ne l'a jamais 
le par les gouvernements successifs. 

M. le président du conseil déclarait le 21 juin à l'Assemblée 
Nationale que le Gouvernement se refuserait à retarder une 
politique de réformes en prenant prétexte du terrorisme, Quel 
que soit le sens que le Gouvernement entend donner à ces 
teformes, il doit éviter que plane sur notre pays une présomp- 
Uon de culpabilité dans l'explosion du terrorisme. 

Si l’œuvre de la France en Algérie est encore incomplète, 
nui n’a le droit de minimiser ce qui a été accompli, sur le plan 
Lumain notamment. 


Faut-il 2 eler les résultats obtenus dans les domaines de 
la santé publique et de l'enseignement ? L'Algérie, avec une 


Capacité hospitalière de 20.000 lits, atteint, en 1955, un indice 
de trois lits pour mille habitants contre 3,5 en métropole. 

. Quel est celui des pays du Proche-Orient, de l'Afrique oy de 
l'Asie, si prompts À nous critiquer aujourd'hui, qui puisse 
offrir un résuitat comparable ? dl 

centre et à gauche.) 


pplaudissements à droile, au 








M. Mostefa Benbahmed. Me permettez-vous de vous interrom- 
pre, mon cher collègue ? 


M. Marcel Paternot. Je vous en prie, 


M. Mostefla Benbahmed. !! n'e-t pas douteux que d'immenses 
réalisations ont ét a nes Cependant, reprenant une 
interruption antérieure, je dis que c'est un peu grâce à 1a 
rgent de ;a métropole que ceia à 


métropole, C'est avi l'a 


é fait. 


cl 
M. Paul Pantaloni., \n 


M. Mostefa Benbhamed Mi: 5, l'essentiel à été fat par IA 
métropole 


Vovez ce qui a été fait avant 1944 et après 1944. 

C'est grâce aux investissements de la métropole que toutes 
ces réalisations ont él a ompl es<, Je voudrais ju on le rep le 
parce qu'il semble que nos concitoyens algériens d'origine 


européenne ramenent tout à eux. 


Or ils profitent autant que les musulmans de l'œuvre de 
li France 


M. Pierre Cot. Et môime davantage! 


M. Mostefa Benbahmed. Et méme davantage, en effet. 

Je voudrais que cela fût répété parce que, vous le savez 
aussi bien que moi, il existe actuellement des campagnes qui 
tendent à répandre le bruit que la France n'a rien fait ou que, 
tout au moins, elle est prèle aux abandons, elle fait preuve 
de faiblesse, Je dirais même que si l'on pouvait se débarresser 
d'elle on ne manquerait pas l'occasion si c'était néressaire, 
(Protestations a droite.) 


M. François Quilici, Vous ne pouvez dire cel! 


preuves 


M. Mostefa Benbahmed. Je vous le redirai demain avec 
à l'appui. Il faut que cela se sache, 


M. François Quilici. Nous: attendons vos preuves, 


M. Marcel Paternot, Jusqu'en 1493. l'Aluére subhvenait entiè. 
rément à son budget ordinaire de fonctionnement et pour 
66 p. 100 à son budget extraordinaire. 

Ce n'est que depuis deux ans que l'Algérie ne peut faire 
face à son budget extraordinaire parce que tous ses eéquipe- 
ments laissent chaque année un sédiment considérable an bud- 
get de fonctionnement; chaque milliard investi dans le budget 
extraordinaire laisse 200 millions de francs au budget de fonc. 
tionnement ordinaire. 

C'est la raison pour laquelle l'Algérie demande à la métro- 
pole, depuis deux ans notamment, un effort de plus en plus 
grand. 


M. Mostefa Benbamed, Deux cents milliards ont € donnés 
par la France. 


M. Marcel Paternot. En ce qui concerne l'enseignement, 
devons-nous rappeler que l'effectif scolarisé atteint un demi 
luiilion d'élèves ? 

Le plan de scolarisalion établi en 1954 paraissait ambitieux 
à l'époque. Il prévoyait de porter, en vingt ans, cet effectif 
à un million. Or, malgré un relard initial, les prévisions se 
trouvaient largement dépassées depuis 1952. 


M. Maurice Fabier, Pas grâce à vous! 
M. Marcel Paternot. Nou: avons 


L 
toutes ces réalisations n'ont été € 
lucre ni de profit. 


1 satisfaction de penser que 
nltachées d'aucun esprit de 


Certes, pour que l'équilibre social ne soit pas un jour dange- 
reusement menacé, il faut, dès aujourd'hui, accompagner notre 
équipement social d'un équipement économique correspondant, 

IL doit en être ainsi, d'abord, sur le plan agricole, par la 
multiplication des secteurs d'amélioration rurale, par une impul- 
sion nouvelle à l'œuvre admirable du paysannat et aux sociétés 
agricoles de prévoyance. 

M. le président Reynaud, dans son intervention du 8 juillet 
sur les conventions franco-tunisiennes, allait même jusqu'à 
affirmer que nous aurions dû nous préoccuper davantage d'in 
veslissements en Afrique du Nord. 

Nous ahordons là cet épineux problème de l'industrial sation, 
sur lequel l'Assemblée algérienne n'a cessé de se pencher. Ses 
molions constituent aulaut d'appels de détresse, 
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I importe de faire comprendre à l'industrie francaise que 
l'Algérie ne saurait étre considérée pius longtemps Come Wii 
sunple marché de “amateurs, Son pouvoir d'achat est trop 
f forces de travail sans emploi sont trop gramies 
] ur (ju il à puis-t demeurer ainsi. 

li fau: q ipilaux francais s'investissent largement en 


Algerie, Si l'andustrie métropolitaine ne s'y installe pus aujour- 


d hui, 1 el à craindre que d'autres ne viennent à sa plare 
CR un, Dans son intérél méme, elle ne doit pas se laisser 
dl fi Les usines métropolitaines y perdraient peut-être au 
Û s Inarch mois tres rap.dement lélrrgissement 
CU pro l'achat de quelques neuf millions et demi de 
consommateurs ne manquerait pas de favoriser une augmenta- 


1 des 6 honges eotre les di partements d'Algérie et les autres 


] \ nc'ropoitaines. 

Nous savons la sympathie que porte à l'Algérie le président de 
Ja commnssion des finances, élu d'une des régions les plus 
industrihisées de France, Nous savons qu'il n'hésilera pas à 
puetllre son talent au service d'une tele cause et s'efforcera de 
‘ lépartewents du Nord de leur devoir et aussi de 


leur intérét bien compris, 

nement ne doit pas aujourd'hui se contenter de 
nous exposer quelques réformes -de structure aduimistrative, 
Aussi soubhaitables qu'elles so'ent, I doit défsir ses intent'ons 
et la politique que la France entend pratiquer en Algérie. 


Le Gouvi 


Nous ne pourrons donner quant à nous notre assentiment qu'à 
une politique qui tenne toujours pour valables les hypotheses 
ponces par le statut de 1947, qui rende possible l'évolution de 
l'Algérie dans le sens de son intégration progressive dans la 
communauté nationale et qui donne à cette formule toutes ses 
chances de succes. 


A celle condition seulement l'Algérie constituera en terre 
d'Afrique l'assise de notre rayonnement et de notre sécurité 
et aussi le môle de résistance sur lequel se briserenit les natio- 
nalismes religieux et xénophobes qui déferlent de l'Asie et du 
Proche-Orient. 

Intégration ne signifie pas uniformisation car certaines réali- 
tes algwercennes dues à la religion, à la langue et aussi à l'ethni- 
que 1 faut le dire — ne s'estomperent que lentement; mais, 
bien que progressive, celte intégration n'en doit pas moins être 
continue, 


Si des étapes peuvent être franchies plus rapidement, qu'elles 
fe soient, Sur ce point, on a suggéré des confrontations d’op- 
uions, on a parlé de conférences de la table ronde, réunissant 
des Français d'origine, peut-être des Français métropolitains et 
des Français musulmans. 


Eutre hommes de bonne volonté et de bonne foi, de telles 
confrontations peuvent être utiles, à condition toutefois que les 
rotagonistes représentent valablement de larges secteurs de 
Popinion algérienne, On m'excusera d'évoquer ce problème en 
terminant, mais Qui d'entre nous, après plus de quatre années 
de mandat, ne pourrait l'aflirmer avec certitude, 


Un retour devant le corps électoral s'impose, Des options, 
qui pourraient engager l'avenir de notre pays, doivent être 
grises. A elles seules, ne constituent-elles pas une raison suf- 
fisaate pour des élections législatives anticipées ? 


L'Algérie à connu des impuretés, comme elle à connu des 
égoismes, monsieur le président Viollette, Mais ils ne sont 
l'apanage que d'une infime minorité qui ne saurait être confon- 
due avec la masse des Francais d'origine qui ont fait sourhe 
en Algérie et dont la seule ambition est de contribuer à la 
constitution d'une communauté franco-musulmane vigoureuse, 
car ds aspirent ardemment à voir leurs fils et les fils de leurs 
ils vivre dans la paix et l'amour sur cetle terre française. 


A côté des impuretés, à côté des égoismes sordides, il est en 
Algérie des grandeurs qu'il serait malveillant et dangereux de 
laisser mesestimer et que la France doit rappeler. (Applaudis- 
sements à drone et sur certains bancs à qau« he.) 


M. le président. La parole est à M. Quilici, 


M. François Quiliei. Mesdames, messieurs, fait unique dans 
l'histoire de notre administration outre-mer, un résident géné- 
ral s'est mis dans une posture telle, une semaine aprés sa prise 
de fonctions, qu'une tourbe Comme il en est partout à jailli 
parmi ses compatriotes exaspérés par un attentat abominable 
pour le molester bassement. 

M n'est plus acelamé que par des commandos aux ordres 
des ennemis de notre pars et ses visites officielles dans un 
pays convoité par l'étranger, où il représente la France, sont 
une suite de bains de sang, au point qu'il a dû les anterrotm- 


pre, 





D'après les chiffres officiels, les troubles ont fait su tou 
entre Casablanca, Marrakech et Meknés, 59 morts, dont 2{ Frin. 
çais où Européens, et plusieurs cenlames de blessés, 2,5 
cté officiellement dénombrés à Casablanca seulement. 

Vlusieurs voix à gauche et à l'ertrême gauche. Parlez de L'Ar. 
gérie : 

M. François Quilici. Je viendrai au problème de lAlrre 
N'ayez à ce propos aucune inquiéiude ! 

Cela valait bien un débat, Nous n'avons même pas \ 
cetle heure, une déclaration du Gouvernement, Ce sera la jy 
mière fois, dans notre histoire parlementaire, que lAs:e: 
souveraine se sera montrée si peu curieuse et si Séreine 
le sang. 

Monsieur le ministre de l'intérieur, le Gouvernement 
haté sur l'Algérie un débat purement iégislauf. Vous n'éviterez 
pas, aprés ces événements, une incursion dans sa pol! 
générae en Afrique du Nord. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur. Nous 
n'avons jamais cherché à l'éviter. C'est vous qui avez cherche 
à l'éviter, 


M. François Quilici. Je vous demande pardon, monsicur k 
ministre. 


Nous ne somimes pas des naifs. 
Des interpellations sur l'Algérie ont élé déposées. 


Je crois que le Gouvernement n'a ren fait pour contredire 
M. Jacques Chevallier. 


_ M. le ministre de l'intérieur. Nous avons laissé l’Assemblée 
juge. 


M. François Quiliei. Des interpellations sur le Maroc ont cl 
également déposées. 
Avez-vous favorisé un débat ? 


M. le ministre de l'intérieur. Comment avez-vous volé lors 
u'il s'est agi de décider si elles viendraient ou no «: 
iscussion ? 


M. François Quiiici. J'ai voté contre. (Rires et exclamations 
à gauche.) 


M. Amar Naroun. C'était pour éviter trois débats successifs. 


M. François Quilici. Discuter sérieusement, comme il se doit, 
la création d'un nouveau département à Bône sans avoir ex 
miné si, apres la pe qu'on pratique dans l'ensemble d 
l'Afrique du Nord, l'Algér:e conservera son statut département! 
ou mème demeurera française, m'apparait un jeu byzantin. 


Je connais peu de critiques plus équitables et plus compi 
tes de nos méthodes et de notre politique en Afrique du \ori 
que celles que, devant le dernier congrès du M. R, P., à Mar- 


seille, M. Georges Bidault à ramasstes dans cette formule bril 
lante comme il en a souvent : 


« Courir après l'amour sans inspirer la crainte, c'est avo 
perdu le sens de l'Etat ». 

Mais je dois fuire justice tout de suite d'une schématisat 
abusive et facile du faux dilemme dans lequel déjà, au momcit 
de sa chute, M. Mendès-France avait tenté de nous enferme: 


On nous dit: « Ralliez-vous à notre politique même st «il 
vous parait conduire à la démission de la France, démiss 
d'ailleurs qui, dans la suite des temps, est à peu près in 
table au sens de l'histoire dont nous rendons les oracies. Sin 
vous n'êtes que des malamores qui refusez, avee un entr 
ment de bœuf, toute évolution politique et sociale, qui vo 
dans l'emploi de la force une fin en soi et en attendez le m 
tien de privilèges sordides. » 

Car les gens les plus connus par leur pondération en sont 1 
parce qu'il faut avoir raison contre les faits et que le san: 
versé relombe sur ja tète des autres. 


Je répondrai posément que l'histoire se fait sans consulter 
ceux qui s'instituent ses augures, qui, par exemple, n'avarcil 
pas prevu et même écartaient en son nom — je me souvi 
de Léon Blum — le retour au moyen âge que furent du 
notre moderne Europe le fascisme et le mazisme et «1: 
demeure le communisme. 

L'émancipation des hommes et des peuples n'est pas plus 
continue que le progrès et la manière d'y tendre c'est de ne 
jamais céder à la violence. 

Ne point exlirper, dès sa première apparition en Algérie. ! 
terrorisme, c'était s'exposer, non seulement sur place, ais 
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RREGEE Sa ie: . . 
paris, à cet amnollissement des volontés, à ce trouble des 
units et des consciences qu'on appelle « le pourrissement ». 


est par lui qu'on about à se renier soi même. à accepter 
ression au nom de l'évolution, comme en Tunisie où nous 
remis le pays à un parti totalitaire. 


st le pourrissement enhardit les puissances étrangères. Les 
rabo-asiatiques saisiront demain FO. N. U. de la ques- 
ilurenne. 


+ pourquoi, dans l'Aurès, il aurait fallu frapper vite et 
net, à un moment où, principalement, quelques dizaines de 
s rounis d'un peu d'argent pour provoquer des trahi- 

aus ce pays traditionnel du banditisme, auraient sans 


e 


[} 
SUille 


\,> personne n'a jamais songé, en fous cas pas moi, à une 
\ aveugle et arbitrairement collective comme eelle 
les émeutes de Kabylie en 1945. 


Les tinps ont heureusement changé et nous sommes en 
pas d'une insurrection mais de groupes d'assassinat 
atremement mobiles. 

Je 1 jamais demandé que « des avions francais bombar- 


villages indigènes », conne il à élé éerit dans un 

sous une grosse signature parlementaire, non point 

«ujet personnellement 1nais à propos de tous ceux qui 
«“tennent ma thèse, car je sais, comme quiconque, que, 
le lovalisme à fléchi dans certains douars, c'est d'abori 
que nous H'avons pas su les protéger à cause d'une 


methode, 


il n'est pas dans cet immense pays, 
et aux azcloimérations disséminées, de protection statique pos- 
ble, quels que soient les effectifs dont on dispose. Là, plus 
ulleurs, on ne se protège que par le mouvement et je crais, 
exemple, que quelques têtes mises à prix auraient coûté 
cher que tout ce branle-bas mililaire, dont l'action est 
couvent paralvsée par un formalisme que dénonce le rap- 
je La sous-coïnmission de contrôle des crédits de la défense 


! 
ur, 


Quand 


erreur d 


En effet, aux fermes 


Lvautev, qu'on invoque constamment dans cette 
( Ctalait la force pour ne pas avoir à s’en servir, les 
sons d'en face savaient qu'il s'en servirait en cas de besoin. 
te fut le secret de ses succès, 


‘u contraire, l'aman aux fellagha en Tunisie, Ja longue impu- 
des terroristes au Maroc, les huit mois de pourrissement 
en Algerie ont prouvé que le Gouvernement n'était pas résoln 
user de Ja force, Et si noble qu'en ait été l'inspiration, je 
‘urs prononcé par le président du conseil, lors du débat 
la ralification des conventions franco-tunisiennes, n'était 

pas fut pour laisser croire à notre détermination. 


Ce n'est donc pas la force que vous étalez, monsieur le 
monstre, avec tous ces envois massifs de troupes en Algérie, 
votre faiblesse et c'est là le secret de nos échecs, relatifs, 

jen conviens, 1nais le succès est tellement long à venir. 


K. le ministre de l'intérieur. Je voudrais bien que ce que 
Vous appelez les échers se multiplient comme en ce moment. 


M. François Quilici. Je le souhaile aussi, mais il nous a fallu 
huit mens pour en arriver là. 


M. le ministre de l’intérieur. Ce n'est pas tellement commode, 


M. François Quilici., 11 apparait de plus en plus que le terro- 
fe nor@-africain eat dirigé de l'étranger. 


\ous ne sommes plus au XIX° siècle pour envisager des 
u'sures de coercilion directes et nous n'avons même pas vouln 
‘ester nos achats de coton à FEgyp'e. Mais, au moins, à 
lintereur, écrasons la rébellion. 

Quelle tentation, en effet, pour nos ennemis et mème pour 
d'autres que de chercher à nous déborder, à nous contraindre 

t\pédier toujours plus de soldats mal employés, en mulli- 
luant les incendies de Casablanca à Tunis, 

Des l'envoi en Algérie d'une division française prélevée sur 
es contingents de l'O, T. A. N., le Times et le Daily Telegraph 
ont curieusement, le même jour, exprimé la crainte que ce 
Pr'oxvement n'ait affaibli le dispositif de la défense occidentale, 


On aurait pu renvoyer ces deux journaux officieux devant 
leur Foreign Office qui, tout puissant en Libye, avait les moyens 
4 y empêcher le passage des arines et la constitution de camps 
d'entrainement pour les terroristes nord-africains qui ürent sur 
hos soldats, 








Mais, ce que je redoute c'est que nuus nous laissions engluer, 
c'est qu'on nous englue en Afrique du Nord au point que l'on 
nous dise un jour: « Décidément, vous êtes incapables de rem- 
plir vos obligations pour la défense commune. Nous allons cre- 
ver les plafonds de l'O. T. A. N. au bénéfice de l'Allemagne. » 


Nous sommes done en pos'ure délicate au sein de nos allian- 
ces et même dans le monde, où ce déploiement de troupes 
accrédile l'idée que nous affrontons en Algérie, sur une terra 
que nous disons partie intégrante de notre territoire national, 
un énorme mouvement populaire vers l'indépendance 


Nous Le devons À ceux-là mêmes qui répugnaient aux pre- 
micres nécessités du maintien de l'ordre et qui, en dénonçant 
la police, ont fini par amener l'armée. 


M. Amar Naroun. C'est parfois mieux! 


M. François Quilici. Observonsle, mesdames, messieurs, 10 
processus est imimuable, 


Je condamne autant que quiconque certaines pratiques polis 
cières ; mais les brutalités d'un fouclionnaire indigne ne sau 
ra.euit me dissimuler les crimes des assassins, 


Des hommes, des chapelles intellectuelles, les uns pour ues 
serupules légitimes, mais qu'il faut parfois surmonter ou expri- 
ler avec mesure sous peine d'avoir à subir des épreuves plus 
dures, les autres parce qu'ils avaient, par idéologie, choist La 
cause des hors-la-loi tueurs de Français, ont, chaque fois, dresse 
des réquisitoires véhéments contre la pohece et les preumers 
essais de répression. c 

Ils se sont fait les dents en Tunisie, et ils ont dconcerté, 
paralysé les agents de la force publique. Ils ont récidive en 
Algérie en obtenant les mêmes résultats et les vo.ei qui recome 


mencent pour le Maroc, à croire que toutes les polices francai- 
ses sont pourries où qu'on aille, ce qui significrait ils n'y 
pensaient pas — que la France elle-même ne serait pas en 


trés bon état, 

On a ouvert le procès de la police de Casablanca, mais un ne 
s'est pas demandé si ses insuffisainres, en ces journées où les 
émeutes surgissaient de tous côtés, n'étatent pas seulement 
dues à la dramatique insuffisance de ses effectifs, 

Casablanca, qui compie 800.000 habitants, est aus:i vaste que 
Paris, Le préfet de police dispose de plus de 20000) agents, 
tandis que le contrôleur civil de Casablanca n'a que 2.350 agents 
dont 1.) Français et 950 Marocains, 

Et ces chiffres appellent une observation 

En Algérie, avant la Toussaint irag.que de 1954, on assurait 
l'ordre — mieux que cela, une remarquable paix publique -« 
avec un gendarme où il en fabait huit dans la meétroposr, Ce 
qui signifie, mesdames, messieurs, que l'état de choses qui 
éclate à présent sous la poussée du terrorisme et de nos parlis- 
pris svetématiques, n'était pas fondé sur la force et ne mer 
as tant de blâämes, Nous n'avons pas à battre le mea culpa sur 
f poitrine de notre pays. 


‘ne évolution est nécessaire. Qui le conte-te ? Elle est exirée 
par de nouveaux besoins surgis avec un développement demo 
graphique angoissant pour des départements aussi parivres que 
les départements algériens et surtout par l'évolution des esprits, 
des événements. 


Mais ceux qui prônent l'évolution veulent, en fait, une soin 
tion spectaculaire à laquelle les Structures algériennes 1 HE 
raient se prêter: une aulononne imerne à la tunis enne qua 
nous juzerons à l'usage quand la ratification des conventions 


sera définitivement acquise, 


On nous dit: il faudra pourtant y venir, car l'opinion inter- 
nationale nous est hostile, I est vrai qu'elle nous et hostile; 
Inais pourquoi, mesdames, messieurs ? 

Les départements algériens sont couverts par le parte de 


l'Atlantique, comme la métropole elle-même. 


Pourtant, l'importante et sérieuse revue brilannique Nem 
slatesman and Nation indiquait récesument que des dirigeants 
atnericatnis doutaient de plus et) plus de la Li ] dite de la pr 1= 
on juridique sur laquelle la France établit sa souversineté 
en Algérie, Elle ajoutait que ces dirigeants étaient décidés à 
liquider les derniers régimes colon alistes existant encore dans 
le :nonde arabe, 


Or, c'e-t un fait que nous sommes la dernière puissonce 
européenne, avec l'Espagne, à délenir encore des posilions ce 
souveraineté où de tutelles politiques avouctes, moins dans le 
monde arabe, d'ailleurs, que parmi les races blanches du 
monde islamique, car, pl quermeut, l'Afrique du Nord 
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appartient à l'Occident et l'Arabe n'y fut jamais qu'une mino- 
rili nyucrante, 
Mais l'E-pagne, elle, n'est 


si as inquiétée, Elle se mêle, au 
contraire, à la meute déchainée 


contre la France, Pourtant, elle 


Ha | \ imontre Hhime nous, un extraordinaire essor écono- 
Widue et social dont le peuple marocain bénéficie tout de 
méme, De plus, avec ses presilios, elle possède, en terr toire 
Mmiaro 1, des enclaves de pleine souveraineté, mais nul ne 
l'attaque, et cela ne parait pas bizarre! 

A | l elle fut épargnée comme le Portugal, comme 
l'An! et quand quelqu'un osa dénoncer l'impérialisme 
#0 tiqu e fut un toilé, La France seule fut traînée sur la 
di t 

On invoque l'énorme mouvement qui emporterait vers leur 
t: patio | peoupl iuclennement où encore dépendants. 
lou ù Clair profond, [LEUR dauns ces masses primitives, 
j' trouve étrangement capable de stratégie et de tactique, 

Non né us en butte À des feux convergents. Nons ne 
le vos | t nous ne voulons pas le voir, C'est peut-ître, 
I 1 I il qu'on n'attsque jama que la ligne de 
l 1.1 lunre 

\ | il} 1 | Etat l Î j' fifi Ï ir le impies cons dé- 
rat tra ju \agleterre s'accroche à Chypre, en dépit 
du ven d'une population qua ine qui ne Fr cherche pas 
l'inlep it TT veut seuletment entrer dans une patrie 
europeenne qui participe à la défense du monde libre, Malgré 
{ il 1, We Kéhir et zerte, la Fran jout-elle du 
miétrie pput américain en Afrique du Nord? Qui oserait 
Ù (LA ; _ 

\u procès devant Ja ur de Ja Have, l'avocat du gouverne- 
ment américain ne soutenait pas une autre thèse que celle qui 
était 1! ru lat ertun mrlieux d'affaires au Maroc el 
dont certains d'entre nous ont eu des échos à Paris. 

| eusement, 1} opposait «l'ordre publec» tel que les 
Francs le congoivent à Pinterét du consommateur marocain, 
En bref, 1 demandait que le Maroc fût érigé en territoire inter- 
hallonal et que le franc marocain fût détaché de notre franc 
en citant les parole l'un é'u francais du conseil du gouverne- 
ment chéritien qui, un jour, avait dénoncé l'injustice de deux 
devaluatioi imposees par Paris au franc marocain, 

Entin il réclamait qu'un droit d'assentiment, c'est-à-dire une 
sorle de super-protectorat, fût accordé à son pays sur le Maroc. 

Les part palions américaines À d'importantes affaires fran- 
Cases au Maroc sout considérabies, Celles de l'ancien sultan 
Ben Youssef aus 


En 1S8t, Clemencean disait de Ja Tunisie: « Dans toutes ces 
entreprises, je n'aperçois que des hommes qui veulent faire 
des alfatres et gagner de l'argent à la Bourse. » 


La tentalion est grande À présent, mesdames, messieurs, de 
reprendre ce mot pour le Maroc et de dénoncer à plus juste ütre 
la trahison. 

Mais parallélement, la confédération interna'ionale des syn- 
dicats libres, animee par FAmerican federalion of Labour, n'a 
jutmuis reiiché son action dissolvante, 


a 


Récemment, elle a créé au Maroc, bien que le droit syndical 
n'y soit pas reéconni, une centrale ouvriere exclusivement maro- 
caine, de sa propre autorité et en nous déliant, Mieux, elle 
cherche en ce moment, en Algérie, à susciter des syndicats 


autochtones, Et l'on sait le rôle qu'eile a joué 
lonnant son appui à V'U. G. T. T. 

Dans une motion de son congrès de 1954, épousant entiè- 
rement les thèses du Néo-Destour — et dont j'ai d'ailleurs 
donné lecture à la tribune retrouve tracé à l'avance le 
conventions franco-tunisiennes. 


exclusivement 
en Tuni-ie en 


— (nil 
Cahors as des 


Sous la pression du nationalisme en Tunise, nous avons 
traité avec notre ennemi déclaré Bourguiba: de quoi faire rêver 
le plus intraitable de nos adversaires algériens, Messali Hadj. 
Mais, aujourd'hui, au Maroc, le Gouvernement négocie avec Si 
Bekkaï qui n'a la s'ature m de l'un ni de l'autre. 

Vous aurez bean dire, monsieur le mnistre, et répéter 
qu'un interlocuteur n'est pas concevable en Algérie, tant que 
le terrorisme durera et surtout la confusion des esprits à Paris, 
vous ne parviendrez pas à décourager toute une émulution que 
l'on sent autour du rôle d'interloculeur. 

Comment peut-on ètre dupe ? 

s'il 


en À 


est exact que tous ces nationalismes qu'on voit éclater 
e et en Afrique naissent parmi les élites formées dans les 





ne 
écoles de l'Occident, ils ne trouvent de forces — c'est clair 
que dans l'appui que leur accordent lès vieux impérialismes, 
Sous le masque du communisme soviétique, l'impriilome 
russe traditionnel à conquis d'énormes positions dans le m 


jaune et tient l'Asie dans sa main. 

Ile s'attaque maintenant à l'Afrique, car l'Asie, surm 

à le regard tourné vers le continent noir. I n'y à pas 
Radio-Budape;st., La main est mise directement à la pâte. 

M. Ibanez, secrétaire général du parti communiste à 0 
a été incarcéré pour avoir révélé que son parti élait rep 
parmi les hors-la-loi de lAurès. 

Face À ces entreprises du communisme, au nom de leur 


anticolonialisme traditionnel, les Etats-Unis soutiennent par. 
tout, y compris contre nous, leurs alliés, les nationalisme: 
et rêvent d'Etats expurgés de toute présence occidentale, 

Mais c'est évident! Cinquante hommes d'affaires an My 
seraient plus commodes que %M.000 Français qui manife-tent! 

Devant ces assauts multiples, même de nos alliés, je me 
demande si, maintenant que l'Allemagne réarmée va pouvoir 
étre postée en sentinelle devant le rideau de fer, la mise À 
l'encan de notre domaine n'est pas déclenchée avec dix ans 
de retard. 

Voyons les choses en face. Chacun sait que, si la France, ea 
1945, ne vit pas ses droits à Ja victoire conteslés et son Union 
francaise sur Ja table de dissection, elle le dut, certes, À 
l'héroisme et aux sacrifices de la Résistance et de larn 
d'Afrique, mais pour une part — n'est-il pas vrai? — à la 
mort du président Roosevelt. 

J'ai voté contre la C. E. P. et contre les accords de Paris, 
parce que j'estimais qu'il existait un préalable nord-african 
égal en umportance pour notre destin national à celui de la 
Sarre. 

Ce préalable, il fallait l'exiger. Nous en avons laissé passer 
l'occasion. HI faut en retrouver une autre, monsieur le mini:tre 
de l'intérieur. 

Mais, en attendant, devant ces assauts multiples, comment 
ne pas s'inquiéter d'un relâchement excessif de notre empri-e 
politique sur notre domaine outre-mer ? 

Ceux qu'il est commode de dire inspirés par le conserva. 
tisme le plus bas — car on ne nous à point épargné les injures 
surtout à nous Algériens — n'étaient guidés que par un senti- 
ment d'angoisse nationale. On ne peut s'y tromper, il suflit 
de lire la liste des expulsés de M. Grandval pour voir qu'en 
dehors du docteur Causse ils appartiennent tous à la classe 
ouvrière, 

Au surplus, à Casablanca, À Oudjda, dans les manifestations 
de protestation, ce sont de petits fonctionnaires et des travail 
leurs qui défilent. 


M. Mostefa Benbahmed. Et des Espagnols également, 


M. François Quilici. Monsieur Benbahmed, de ces Espagnoks, 
nous faisons des Francais qui se font tuer admirablement pour 
la France et ils méritent eux aussi le respect. 


M. Amar Naroun. Ceux-là, ce sont des hidalgos. 


M. Mostefa Benbahmod. Je parle des Espagnols qui ne sont 
pas naturalisés Français. 


M. François Quilici. C'est cette résistance patriotique qu'il 
s'agit de déconsidérer à Paris et de briser sur place. 

M. Jean-Paul Palewski me permettra de faire une mise au 
point, 

De Tunisie, avait ét£ expulsé le général Rime-Bruneau qui 
résidait, lui aussi, une association d'Union pour Ja présence 
rancaise, peu de jours avant le retour de Bourguiba. On à, 
au Maroc, expulsé le docteur Causse, la veille de l'arrivée de 
Si Bekkai. 

J'entendais, tout à l'heure, notre collègue s'élever contre la 
formation spontanée, en Algérie, d'organisations dont mt 
même j'ignorais l'existence. (Erclamations et rires à gauc.ré 
et à l'ertrème gauche.) 


M. Maurice Rabier. C'est rigolo. 


M. François Quilici. Je vous en prie, soyez poli. 


Un journai m'a accusé d'avoir inspiré la formation de lu 
d'elles et je Jui ai envové une lettre recommandée, Je ui 
intenterai un procès en diffamalion s'il ne ;a pub.ie pas. 
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a désiei 
Es “à donc aucun contart avec auçune de ces OEL ranisations, 
+ Se question à M. le ministre de l'intérieur: a-t-il 

- d'introduire en Algérie l'édit royal qui permet 

n des Français de Tumsie et du Maroc ? 

. 

il pas. dans nos dé partements, de liberté d'associa- 

: berté d'opimon ? Des Français n'ontils pas le droit 

? «ur et de parler des grands intérêts de Ja patrie. 


M. Maurice Rabier. A condition de ne pas les compromettre. 

{ . Et de ne pas troubler l'ordre. 

M, Pierre Montel. IL y aurait du bon travail à faire en France 
}à ! (Rires à droite.) 


M. François Quilici. On à réussi à créer un tel état d'esprit 
tropole par une campagne sysicinalique de dénigre- 
caloimnies, que d'énormes mensonges sont accueillis 
ation par les personnalités réputces plus mode- 
plus responsables, 


| “! remarquable, à bien des égards, de la sous-com- 
contrôle de la défense nationale sur l'Algérie à fait 
ruit, L'abus le plus flagrant, le plus révoltant qu'il 

t que dans le dé partement d'Oran un propriétaire 

1.200 hectares de vignes ne payait que 25.4X0 francs 

L uit & 

] ie. cette révélation nous à laissé 
mbre de mes collègues d'Oran et moi-même, 
leputés, Nous nous demandions d'abord qui possédait 
1.200 hectares de vignes et qui pouvait être ainsi un 
fraudeur. 


abasourdis, un 


sénia- 


| lien, mesdames, messieurs, Ja sous-commission 

ucte de la commission de l'intérieur est de relour d'Alge- 

lle a vénfié cette révélation auprès des autorités respon- 

el, à la commission, nous avons recueilli un démenti 

\on seulement ja chose est impossible, mais elle n'est 

M. Jean Wagner, résident de la commission de l'intérieur. 
is | ; fait! Attendez notre rapport, 


M. François Quilici. Nous allendrons votre rapport, 
1 a berné d'ailleurs les Français en Algérie. On leur a dit: 
vez aucun précédent inquiétant dans nos habiletés ou 
itations envers les fellagha de la Régence. En Algérie, 
terre française, nous saurons protéger l'unité nationale. Nous 
ns impitoy ables. 


Va: quand l'échéance est venue, quand il s'est agi de pré- 
ette unité nationale, on a commencé à s'interroger sur 
«le et sur le bien-fondé du statut départemental algérien. 
Les uns, parmi les plus éminents, se sont mis à parler d'une 
( rence de la table ronde autour de laquelle s'assitraient les 
émules algériens de Bourguiba qui, lui, parle de réaliser 
nord-africaine. 
tres sont plus précis qui parlent de la « fiction regret 
de l'Algérie, départements français », Comme M. B:det au 
congrès du parti socialiste. 
Vu M. le président du conseil, M. le ministre de l'intérieur 
tlimcme M, Soustelle, malgré la position qu'il avait prise peu 
avant sa nomination à Alger en faveur d'une organisation 
cnfedérale de l'Union française, ont parlé, eux, d'une intégra- 
lui progressive à la métropole. 


Les lextes que le Gouvernement nous présente aujourd'hui 


ul vers une accentuation de l'administration directe, selon 
le lucssage même du gouverneur général aux conseils généraux. 


Je devrais être rassuré. Or, à la fin d'un congrès récent. vous 
, Inonsieur le ministre de l'intérieur, prononcé des paroles 
: je ne garantis pas l'authenticité absolue, car je ne les ai 
iues que par un seul compte rendu de journal. Vous auriez 
ilque l'intégration était une élape nécessaire avant la promo- 
Lun cventuelle de l'Algérie, 








M. le ministre de l'intérieur, J'ai opposé un dementi, Mes 


paroles avaient été déformées, 

M. François Quities. Je n'insiste donc pa 

En tout cas, j'ai lu, dans son texte même, Part le de M. Sens 
ghor, votre collègue 1 Gouvernement, qui écrit, lu!, sans 
cout ju, i11s mal il «11 jo: ble : 

« 11 s'agit plus précisément de donner lautonomie interne à 
l'Algérie, aux deparlemen q tre-mier et aux tlerriloires 
d'outre-mer, d'en fair ] Etats, no pri assOCICS à, ImAIS 
integre uui la pui ju français » 

Ce sont là des formul Mais, € que nous reten c'est 


« l'autonomie interne 
M. Amar Naroun. M. Senghor ect peut-être un imperaliste, 
Jui aussi ! 


M. François Quilici. ..M. Senghor avant préconisé précéderme 


lent ul rupubiique fedurale francaise, 


Mesdames, messieurs, Ia Conciusion sera brève. 
i 


L'Assemblée nationale mesure Faccélération qui ubissent, 
sous la pression du terrorisme persistant, au Parlement et au 
Gouvernement, és doctrines concernant laverur de nos départes 
ments algériens qui, par la plainte des Etats arabo-asiatiques, 
vont être maintenant Je tu dans la eur comme 
le Maroc et comme la Tunisi 


internation 


là le véritable dei ii celui qui € mimandle l'ave 
dont le Gouvernement . pas voulu, en évitant Ja discussion 


des interpellations sur l'Algerie et le Maroc. 


Rarement nos erreurs nous auront menés aussi pres d'une 
irrémeédiable décheance car, si nous perdions ces terriloires, 
c'en serait fini du niveau de vie de notre classe ouvrére et de 
l'avenir de nos enfants, c'en serait fini aussi de notre autorité 
dans le monde: mais l'Assemblée souveraine d'où procédent 
toutes les responsabilités nationales n'en aura pa: débattu, 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à droite.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
SCalce. 


mm € 
ORDRE DU JOUR 


à vingt et une heures, deuxième 


M. le président. ! 
séance publique 
autorisant 
Alwérie 


loi n° 11222 
d'urgence en 


Suite de la discussion du projet de 
le Gouvernement à pro n£er l'état 
ne 119952, M. ] je u! 

Discussion du projet de loi "11220 porta création du de pare 
tement de Bôme (n° 11247. M. Genton, _ porteur 

Discuss‘on du projet de loi n° 11221 relatif à l'organisation 


en Algerie I 11213, — 


Genton, 


administrative des services 
M. Jules \ ilie, rap} orteu 

Discussion: {. du projet de loi n° 6657 et de la lettre rectis 
ficative n° 8407 au proiel'de portant création de postes à la 
cour d'appel d'Alger: I du projet de loi n° 111066 portant 
création de postes de magistrats et de fonctionnaires à la cour 
d'appel d'Als r et du divers tribunaux du ressort 2, cette 
cour: HI des } propositions de loi: 1° de MM, Ouilici, Rabier et 
Mekki n° 1424 tendant à créer à Oran une cour d'appe | composée 
de deux chambres: 2° de M, Jules Valle et plusieurs de ses 
collègues n° 17<f tendant à créer à Constantine une cour 
d'appel composée de deux chambres (n°° S114-11946. M. Jules 
Valle, rapporteur). 


jUulCIaL + 


La séance ect levée, 
est levée à dit-neuf heures cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 


La séance 
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PRESIDENCE DE M. ROBERT LACOSTE, 
vice-président. 


La stance est ouverte à vingt et une heures. 


em Ÿ 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verlul de la première séance de ce 
jour a été affiche et distribué. 
Il n'y à pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté. 





ASSEMBLEE DE LA COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON 
ET DE L'ACIER 


Démission d'un représentant de la France. 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Re: 
Kuehn déclare donner sa démission de représentant de là 
France à l'Assemblée prévue par le traité instituant une come 
munauté européenne du charbon et de l'acier, 


En application de l'article 19 du règiement, je prie MM 
candilats éventuels de vouloir bien saisir la presidence de leur 
candidature avant le lundi 1% août, dix-huit heures. 


S'il n'y à qu'un seul candidat, sa candidature sera publiée 
durant trois jours francs au minimum et considérée comme 
ratifiée si, avant la nomination, elle n'a pas suscité l'opposk 
tion d'au moins cinquante députés, 

S'il v a plusieurs candidats où s'il y a opposition, il y aurs 
lieu de procéder à une élection à une date qui sera fixee par 
la conférence des présidents. 


LS 


=: & 


À 
PROLONGATION DE L'ETAT D'URGENCE EN ALGERIE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi n° 11222 autorisant le Gouvernement à 
prolonger l'état d'urgence en Algérie (n° 11352). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 120 minutes; 

Commission de l'intérieur, 45 minutes; 

Commission de la justice, 25 minutes; 

Commission des finances, 13 minutes; 

Groupe sociaiiste, 120 minutes; 

Groupe communiste, 110 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 100 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 20 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 35 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 40 minuü- 
tes ; 

Groupe indépendant paysan, 30 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résis'anre 
et des indépendants de gauche, 5 minutes ; 


Groupe paysan et du centre démocratique, 25 minutes, 
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i … des indépendants d'outre-mer, 20 minutes; 


! 
pe des républicains progressistes, 5 minutes; 


15 minutes, 


de né livaîine indénendante na Annick « temn 
te groupe des républicains indépendants à épuisé son temps 
Û | Le 
t après midi, l'Assemblée à commencé la di 1S n géné- 
L ; 
hins Ja suite de ceile discussion, Ja parole est à M. de 
( 


} 


M. Pierre de Chevigné. Celle Jegi: 
ue l'Afrique du Nord. 
. 


lature a vu se poser le pro- 


me domincera suivantes. 


disarmer des adver- 
mais abandonnée, 
veut pas parUr! 


t, pour le régler comp'étement, 
it l'espéran parfois masquée, } 
art de la France. Et la France ne 


L: 
al tarir ies sources où ils puisent errouragement et 
é Celles-ci sont hors de nos frontiéres. Et le president 
il n'est plus Louis XIV, qui envoyait une escadre 
x uslie pour ramener Je pape dans le droit chemin. 1 
méme plus de ces présidents du conseil d'avant 1914 
{ Lappuyer par quelques cuirassés li ponclualité des verse- 
e la dette ollomane 

en fais pas grief. Les temps et les rapport tr 

[ IX ont chang 
La } necé française devrait cependant avoir des bornes, Nous 
] s prouver à certains Elats voisins que leurs frontières 
Ft \1 <pectées dans Ja limile où le: nôtres le seront, Vis-à-vis 
de ceux qui hé sont pas nos voisins, ne brandissons pas des 
I rétorsion SCvet App-iquons-les, et tout le temps 

necessuire ! 

Si elles lésent par contre-coup quelques intérêts privés, elles 


s t, en fin de compte, moins oncreuses que des campagnes 


] es prolcngtes en Afrique du Nord. 

Enfin, et ceci contribuera à étaler dans le temps la crise dun 
Maghreb, les remèdes sociaux et économiques, politiques et 
administratifs nécessaires seront difficiles à mettre en œuvre 
et longs à agir. 


\ous pouvons donc e<pérer dans les prochaines années des 
accalmies, des stabilisations, voire des améliorations. Le retour 
au calme total me parait problématique. 


: le débat actuel, je limiterai mes propos à l'Algérie. J'en 


eus revenu, il y a quelque temps, extrémement inquiet, et 
les me 1e légèrement oplimistes de M. Soustelle ne 
suffisent pas à me rassurer, Le fait est là, brutal. Malgré des 
MOV considérables — forces armées et police ne doivent 
pas totaliser loin de 150.000 homme, en face de 2.000 où 5.000 
furils au maximum —, ce qu’on à 2 jpe: é d'un mot hideux mais 


evorateur, le « pourrissement » s'étend. 


ut le département de Constantine est zone d'insécurité, 
crois l'est au moins partiellement. L ‘Oranie est plus calme, 
st pas à l'abri. 


L'Alg 
ais des incidents montrent qu'elle n'e 

Comment constate-t-on ce pourrissement ? Quelles sont ses 
causes ? ses conséquences ? Les signes extérieurs en sont tou- 
jo identiques: La masse autochtone s'éloigne des autorités 
fra caises et même des particuliers, Les contacts se font rares 
el rélicents, les services de sécurité voient se tarir toutes leurs 
sources d'information et deviennent aveugles; des mots d'ordre, 
des consignes impératves circulent et éont respectés, telle 
r nterdiction du tabac qu'il est facile de conslater mais bien 
plus difficile de coutrecarrer. 


La cause de l'extension du pourrissement, elle est unique: 

nviction qui se fait jour peu à pen, chez des populations 
hésitantes, que dans l'immédiat les rebelles sont plus 
nigercux que les Français et qu'à long terme ils l'emporte- 


ore 


= = 


aueun doute, Qu’ 


IS dangereux dans l'immédiat, sans a-t-on 
le fumer ? 


à craindre de l'autorité francaise si l'on cesse Rien 
du tout, Mais une cigarette peut valoir une balle de revolver 
OU Un coup de couteau. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur, Mon 
cher co!lé ‘ue, alors, comment se fa:t-1l qui jes Algériens aient 
Tecommencé à fumer ? 


M. Pierre de Chevigné. La commission d'enquête à constaté 
elle-même à Blida, quand nous y sommes passes, que les indi- 
genes ne fumaient plus. 





4135 


Mais, 


pu 23 JUILLET 


M. le ministre de l'intérieur. Quan] vous y êles passes! 
maintenant, ] 


! " 
futment à Houxrau, 


> 


vous en 


M. Pierre de Chevigné. ant mieux pour la régie! Je 
f ite, Je eouhuite que cela dure, 
M. Edouard Charret, \e interrompre ? 


permetlez-vous de vous 


M. Pierre de Chevigné, Volontlici 


M. Edouard Charret, Je n'avais pas du tout l'intention 


vous demander l'autorisation de vo lonterrormpre mails 61 t 
donné que M. le ministre de l'interieur vo a dit quelques 
mots j'ai pensé que je poux moi au presenter une obser- 
val:on. 

Vous nous avez dit que vo rev r d'Algérie, Moi aussi 
jen s et Je puis 1S ssl fil | al tie iniltiane 
al ie dans les déclarations de M, Jacques Soustelle et que la 
Siluation actuelle est certainement 1] \ meilleure que cele 
qui \ 1 d\ez N Eu v à deux n » 

M. Pierre de Chevigné, Tint rioux! 

2. p _ ' ouf “m“i-în ‘ t : “ ! 

M. Frangois Quilici. Vous oplim (a mieux ! 

M. Paul Pantaioni, Xi: 1 \ lisons 
p it l ; li } Cul Ci E 


M. Pierre de Chevigné, Xe ha: : seignet les Franra est 


Sa t l ] i1X { fu ec et pr } | ü 
Ci e d'a à Lhopital, voir 1 nel 

A ide le vel in ! jue pi { tr, \] . fucer de 
Jes aid est faire un acte de courage, et probablement Je 
dernier 

D'ailleurs, il est toujours tentant d'aller an secours de Ja 
victoire. Or, on voit une 0 ihisation reb encore ermbrvon- 
naire tenir en t lie > 4 pyrirt | LL l | et mi lai f! ii is, 
Tous les jours, la radio étrangère proclame que res 4 rex 
guerriers se renforcent et seront de plus en plus aidés de 
l'extérix ur. 

On le croit et on <e A it que ceux qui ont pris parti contre 
la France sont aujourd'hui au pouvoir à Damas, à Bevrouth 

J i . , 

Han ] PP 

M. Louis Vallon. Vous voulez dire à Saigon 

M. Picrre de Chevigné. \ Pondich£ry, à Tunis 

Souci de sécurité pour le présent et d'un bon placement pouf 
l'avenir, et voilà un Alg en de plus allié acuf ou nplice 
occasionnel des rebelles 

Conséquence de ce pourrissement: les autoriti fran je 
l'ai déja dit. pet lent le contact, deviennent aveugle el nt 
amenées à Ja rébression \ plus dirig et eflicarce, mais 
systématique, done toujours jimpopulaire, sou dieuse et 
généralement peu eflicace, 

La menace ctant pa lout, jl faut tenter d'a irer ] irtout la 
sécurité, d'où grain onsonnalion de moyens épongés au fur 
et à mesure de leur arrivée. Le recrutement en auxiliaires 
autochtones, pourtant pus mn sulre que jJalias, Jevient difii- 
cile et aléatoire. 

Si la situation continuait à se dégrader, l'A! francaise 
serait menaree de pi 1 =it Nous Î idri | lo [MS et 
controlerions par ntermittence Je ixé d titi Pour 
l'éviter, il ne ceuftira Pis de léciarations d itentlo IS, de derni- 
mesures et d'une politique velléitaire 

M. PATES —. ous n'avez P z du les 90.000 
pel s0onnes que vou a\cvz fa L i 1=SIIIUS 4 \ ] i . 1! \u1s 
en fa it d'autre! 

M. Pierre de per Il 1 ule plus de ne à Madagascar, 
et c'est ci QUI Vous gent Ma juil Ch coule en Aloe cela 
fait \otre juie. 

M. Alphonse Denis. Let vou: qui avez fait Tuer 9000 per 
sonnes à Madagascar C'est une honte de vous voit la tribune 
de l'Assemblée, (Prolestations au centre el à droite.) 

M. Pierre de Chevigné. Je compte y rester au i longtemys 
qu'il le faudra. 

M. Alphonse Denis. Ce n'ect pas vous qui apporterez l'opai- 
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M. Perre de Chevigne. \ hou plus, je ne le crois pas. 

M. François Quilici tressant à l'ertrême qauch: Allez 
d | ha d'ihunez dans l'Aur« 

M. Pierre de Chevien:. ! t le rt de toute l'Afrique du Nord 
qu | \ e, Si US Votlol V fu 
enr a pre we f lruise, M dexvrons tout subordonner I 
rt L Î | L 11 
{ l | 


A 1} 11 { t li t ibli nt lu Lu 
vel tet « LE IL iieot rébellion il 
! { 0 [EL | t 4 prit i Î i le 11 t » 
«! ' | dt | U [ER ‘ t la 
’ f | r \! t rre qu'il 
5 4 EL t l | {1 t{tu 
ü ! ! } / [a / 

M. Aljhonse Denis. ! un buseur di ng qui parle ! Il est 
il 

M. Picrre de Chevigné. | | lepend p le notre volont 
CAEN ! | | e duvet ! | h pr ut ! 
la | 

Peut I r l'affirrmat \ ennelle- 
mr! ' \l ( tai tro lepartement [rair- 
Ca | | l © «ue ! ts et Le wauyrariti nec 
lai | i À wii tie pole, 
qi é, il pris des mesu er pr 
to 

si ! nana . NE 

| ‘] il ent repubh 
c us et vi de salut pu et, 
l ' e ln vattlatue el de ja hHhérati 'É ol« 
ta! ! / 

M, Alphonse Denis. ! 

M. Pierre de Chevigné. L'A\l: * est aujourd'hui en danger. 
C'est en { CUT 11 lement sur je plan 
ni jr l 141 { el in … 


Watif, vel 


pri { ivoir donné le ires néces- 
L } t | wtry A ( hit l ulorites | i- 
le l l a le Gouvernement et que ces ordres 
sc! 

M, Louis Vallon. À quelle déclaration du président du conseil 
fail Voti Liu n ? 


llègne, je fais allmsion, et 


M. Pierre de Chevigné. Won c] 


je m'en excu i li treten semi-privé, mais qui n'est cepen- 
dant pi et 

M. le p lent | nseil a bien voulu recevoir à son retour 
d'Algeri us-conimnission de contrôle dont je faisais partie. 
Nous lui avor | erlain nombre de faits que nous 
avons pu mslater, et il nous à assure, mms que l'a fuit à 
moi-meme, quelqu urs après, M. le ministre de l'intérieur, 
que li rl iléquats avaient été donnés. Je n'ai aucune 
Faison et d li 


M. Louis Vallon. Vous parliez de faire la guerre. 


M. Pierre de Chevigné. Mon cher collègue, quand vingt-cinq 


goldats tort lans une embuscade, je m'appelle pas cela sim- 


plem: t une petite agitation, j'appelle la la guré 7 ét, crovez- 
moi, | ihaiterais qu'elle fût vite termince, Avec certains 
1e hus en es je haiterais môme au'elle n'eût jamais 
Comine lu: Inte tplions à l'extrême qauche ) 


M. Monri Thamier, ous êtes orfcvre ! 


M. Robert Bal'anger, & est \ous, c'est votre politique qui est 
ja cause de cette guerre 

Vous voudiriez faire en Algérie ce que vous avez fait à Mada- 
gascar ! 

M. Pierre de Chevigné. J'ai constaté le mois dernier que tout 
soldat français qui au corabat abattait un rebelle se voyait 
traiter en suspect, Une instruchon était ouverte. Le juge 
d'instruction se transport sur les lieux, On procédait à une 
reconstitution et la justice décidait | v avait leu ou non de 
poursuivre le - Hdats francais. (Mow ements ad gauche), 


J'ai constaté cela moi-même, mes chers collègues, 
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M. Mosleila Benbahmed, Voulez-vous me permeltre de 1, 


rrompre, monsieur de Chevigné 
M. Pierre de Chevigné. Volontiers, 
M. Mosteia Benbahmed. 1! e-t certain que vous n'êtes } ! 


à avoir fait la constatation dont vous venez de parler, D 
l'enssiez-vous été que je comprendrais votre émotion, 1 


i | que les membres de ja commission ont aifirmu 
lat à fait l'objet de poursuiles pour avoir abattu 
rebelle, sot un suspect, je ne me souviens plus exactem 

terme qu'on a emp.oyé pour le désigner. 


je peux affirmer à mon tour, mon cher collègue c'.4 


qu'il y à quantité de suspects ct même d’innocents, de 
bergers par exemple qui, apercevant la troupe, pre 
fuite, car cette attitude est encore dans les mœurs à 
en présence de certaines autorilés, Alors ces fuvard { 


Par ailleurs, fe sais qu'à l'heure actuelle de nor 
rebelles ou suspects sont en prison. Mais en dehors du 
malheureux soldat qui à fait Fobijet de l'instruction dont 
parlez, je voudrais bien savoir dans quel département et 
quel juge d'instruction des soidats sont actuellement 
dans de telles conditions. 


A part peut-être certains ça à mon avis isolés, je 1 
pas qu'artucllement des ildats f ent l'objet ue pot 
pour avoir abattu un rebelle ou ur suspect. 


M. Pierre de Chevigné. Mon cher collesue, je ne voulu 


insister ur ce point, liails Vous n'y obligez. 
Je peux vous dire qu'il s'est agi là d'une règle général 
l'ai constaté moi-méêrme une fois. mais les autorités tant 


que militaires t'ont confirmé que c'était la règle gi 
M. le minisire de l'intérieur, 1! en à Cié ain-i au début, 


M. Piorre de Chevigné. M. le ministre de l'intérieur veut bon 


Ù Vitré La isiaité personnentt ‘ht dans un 
es’. ut pas d'ua suspect, C'était prés du bourg le } 
chela où se trouvait une compagnie du 51° régiment d 
lerie, regument « In pose de jeunes £ens du contingent. 2 


ldats avaieut été, la veille, accrochés par une bande 
rebelles, 11s avaient eu deux blessés: ils avaient ripost 
rebelle était resté sur le terrain, tué, et au moment où ] 


voir cette compagnie, on attendait le juge d'instruction 
S'était fait annoncer qui devait procéder à la reconstil 
de Fincident 


M. Mostefa Benbahmed. C'est ficheux, 


M. Pierre de Chevigné. Oui, c'est ficheux. Je suis certin 
que ecla ne se reproduira plus, Néanmoins, il n'était peut! 
pas inutile de sixnaler que cela s'élait produit, 

Je vous lisse juge de l'effet que cela peut avoir su 
mora! d'une troupe engagée dans la plus ingrate des besog 
que l'on peut demander à une armée, à savoir la lufte ci 
la guerilla et le terrorisme. 


Aussi absurde est Je fait suivant. La troupe s'empare 
rebelles armés, Bien entendu, elles les désarme, puis | 
expédie vers les autorités judiciaires, souvent eloignées du ] 
ce l'action. 

Le prisonnier arrive devant le juge. L'arme, pièce à con: 
bon, n'a géncralement pas suivi, étant donné les circonsiar 


de la capture. Les témoins, légionnaires, parachutistes ou 
miers, ne sont pas à la barre, occupés qu'ils ont à cour 
aiebels après les camarades du prévenu. Pas de pi 


conviction, pas de témoin; un inculpé qui mie, bien enter: 
et c'est une mise en liberté, Elle s'imposerait en Seine-et-0 
cile est moins opportune aujourd'hui dans le Constantinois 
Il y à mieux encore. Un tirailleur passe aux rebelles et 
repris, quelques jours après, combattant contre nous. Désert 
a l'ennemi, port d'artues contre la France, châtiment séver: 
croirez-vous ? Pas du tout, I n'y a pas d'ennemi: nous Sormm 
sur le territoire nationaï:; ce n'est donc qu'une absence illeg 
non justiciab'e du conseil de guerre! Un mois ou deux 
rison, un peu plus peut-être si, en passant de l’autre co 
‘imprudent a emmené des effets ou des objets appartenan! 


] 
| 
l'Etat, circonstance aggravante des deux côtés de la Médit 
r 


Sur un autre plan, le gouvernement général est encore 


armé contre la propagande antifrancaise., L'état d'urgence 
prévoit pas le contrôle postal dont je ne méconnais pas 
difficultés et les limitations, mais qui n'est pas sans util 


ht 
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Panier Li D 








Le parti communiste est libre de mener par sa presse une 
n prudente certes, mais scandaleuse pour nus amis et 
nique pour nos adversaires, En Aïgérie aujourd'hui, comme 
Indochine hier, ce n'est pas du côté de la France que se 
nt les hommes de Moscou. (Interruptions à l'ertrême 


‘ 


w, le gouvernement général, s'il se fait communiquer les 

isses, ce qui lui donne une heure ou deux d'avance pour 
narer éventuellement la saisie d'un numéro, ne dispose ni 
la censure ni du dro:t de suspenire. 


Da 


} 


ur 14 


Mme Jeannette Prin. 1! à le droit de fusiller. 

M. Pierre de Chevigné. Croyez-vous, monsieur le ministre, 
\ majorité de celle Assemblée vous désapprouverait si 

sous lui proposiez ou si vous preniez les mesures r.goureuses 
ndées par la situation ? Pour ma part, je ne le crois 


Le l'arlement n'a jamais refusé À un gouvernement les 
s exigtes par le salut public. Les Français et leurs repré- 
sntants ont toujours écouté et compris le langage du courage 
| ses dirigeants ont su le parler. 


0<ez chaque fois que l'intérêt national l'exigera et vous trou- 
des hommes qui feront taire leurs préférences et 
préventions pour vous aider, 


M. Henri Thamier. L'intérêt nalional, c'est le contraire de ce 
n \Vous proposez. 


M. Pierre de Chevigné. Le succès: ne semble plus désormais 
uue question de moyens. Nous avons vu qu'ils étaient abon- 
dinits, encore que parfois mal adaptés, 

A les accumuler sans résultat, nous ne fesions que grandir 
le presUge de nos adversaires. C'est la détermination qui nous 
maique ie plus, alors que c'est elle qui devrait nous manquer 
k ions, 

M, François Quilici. Très hien 1 
M. Alphonse Denis. Vous voulez en tuer autant qu'à Mada- 


{ 


£ i 


M. Pierre de Chevigné. Toutes les mesures administratives et 
ju liciaires nécessaires et prévues par ja législation en vigueur 
doivent être utilisées. Si la législation est insuffisante, il appar- 
tent au Gouvernement responsable de proposer au Parleinent 
sun extension. 

Nos forces doivent adapter leur action à celle de l'adversaire. 
Fa face d'une centaine de petites bandes de quelques dizaines 
d'hommes et u'opérant presque toujours que de nuit, elles 
dovent tout sacritier à ia mobilité, 


Aujourd'hui encore, une section d'infanterie bien commandée 
peut circuler sans risques sérieux à travers toute l'Algérie. 
“ elle est accrochée durement ce qui sera exceptionnel, car 
aggressivité adverse est faible et n'a rien de comparable avee 
lle du Viet-Minh, elle appellera du secours par radio et celui-ci 
* tardera guère à arriver, par air d'abord, par terre ensuite. 


I faut profiter de cette facilité pour abandonner, le complexe 
d'assiégé, héritage de l'indochine, et pour sillonner le pays, 
hun avec de rares et Jourdes formations, mais avec le plus 
grand nombre possible de petits détachements. Nous devons 
étre les chasseurs et: non le gibier, et nous devors chasser 
Vingt-quatre heures eur vingt-quatre. 


: 
1 

{ 
; 
4 


Il ne doit pas être dit, toujours comme en Indochine, que 
le pays est français le jour et rebelle la nuit. Il ne devra jamais 
ctre abandonné à l'ennemi, sous quelque prétexte que ce soit, 
une zone où, reiativement tranquille, il pourrait se refaire et 
s urganiser. 


Je crains que ce ne soit le cas actuellement dans la région 
des Nementcha. 


Ceci exigera un haut commandement militaire extrémement 
ferme et ne tolérant aucune insuffisance, aucune défaillance 
de ses subordonnés. En contrepartie, l'armée devra se sentir 
soutenue et couverte par l'autorité gouvernementale et guber- 
haloriale. 

Il serait, en particulier, inadmissible que s'instaure vis-à-vis 
des échelons d'exécution un certain « ponce-pilatisme », Sans 
doute, 11 a été fréquent et assez rentable pendant Ja conquête 


de l'Empire. Une poignée de pionniers, souvent sans liaison 
possible avec l'autorité supérieure, était alors engagée dans 
des aventures coloniales dont l'importance et la gravité ne 
»e comparent pas avec la crise acluelle. 
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Aujourd'hui, ce ponce-pilatisme ne se justifierait plus. N 
démoraliserait profondément une armée qui se sentirait pous- 
sée en avant pour étre désavouéte en cas d'échec, voire sanc- 
tionnée en cas d'incident parlementaire. 


Les chefs auxquels la France confie aujourd'hui son destin 
ea Algérie ne doivent pas compter sur leurs subalternes gous 
prendre à leur place les responsabilités, 


La rancon de cette carence c'est à coup sûr le doute, parfois 
l'excès et plus gouvent encore l'inertie,. C'est pourquoi nous 
comptons sur le Gouvernement pour exiger qu'à tous les éche- 
lons chacun prenne ses responsahiités, 


1 


IL Jui faudra aussi délibérément ignorer les fntérèts privés 
s'ils s'opposent à l'action nécessaire et — pourquoi ne pas le 
dire ? — rappeler aux Français d'Algérie que st la métropole 
a des devoirs vis-à-vis d'eux, 1s n'ont pas eux-mêmes que des 
dronts vis-à-vis d'elle. 


La gravité de la situation leur impose un minfmum de dsci- 
pline et d'union autour de l'autorité française, Sans insister 
sur ce sujet assez pénible, je veux dire que de récentes mani 
festations ont été regrettables, Elles n'ont pu que nutie au 
crédit de ceux qui se veulent les porte-parole de la popula- 
tion française en Algérie. 

Mais, &i nous avons le droit de demander à nos compatriotes 
de rester calmes et dignes, nous pouvons aussi, j'en suis cer- 
ain, faire fond sur leur courage. Nous ne devons jamais oublier 
que l'Algérie s'est saignée pour metlie sur pied l'armée d'Itahe 
d'abord, l'armée de la Libération ensuite, 


C'est pourquoi, malgré les inconvénients incontestables, il 
faut se décider à les armer. Dotée d'un poste de radio spéeia- 
lement conçu et déjà distribué, mais eur une trop prute 
échelle, occupée par quelques hommes résolus, chaque maison 
française sera un point de sécurité, Des forces absorhées 
aujourd'hui par des protections statiques secondaires seront 
ainsi libérées pour un service aclf, 

Et s'il se trouve, égarés parmi ceux qui se sont ilustrés sur 
le Garigliano, sur le Rhin ou sur le Danube des homimefs au 
cœur mal accroché qui, croyant s'assurer, acceptent de pacti- 
ser avec l'adversaire, alors ceux-là, frappez-les impitovable- 
ment pour trahison! Comment Fa France pourrait-elle, en ettet, 
demander à de modestes serviteurs autochtones de faire preuve 
de courage, si l'exemple ne venait pas d'en haut ? 

Enfin, dans la métropole même, il nous faut nous déterminer 
à poursuivre l'effort financier nécessaire pour doter nos forces 
des moyens adaptés dont elles ne disposent pas encore: héli- 
coptères, transmissions, véhicules, aviation d'appui au sol, 
appropriés aux opérations en cours. 

Je n'ignore pas que parfois il s'’écoulera plusleurs années 
avant la mise en service d'un matériel qu'il faut définir, conce- 
voir, fabriquer en prototype puis produire en série, Raison 
de plus pour ne pas perdre de temns. 


Nous avons le droit de ne pas avoir sous la main ce qu'il 
nous faut en 1955 dans une armée équipée sur le type N.A.T.0, 
pour la guerre européenne, Etre encore démus;:s en 1956, 1957 
ou 198 serait sans excuse 


Paraliè'ement à cet effort de puissance matériele et d'effica- 
cité, il noux faut aussi faire un véritable effort de guerre sur 
le plan social, C'est ainsi que nous nous attacherons une popu- 
lition qui a quadruplé pendant un siécie de présence francaise, 
mais dont le niveau de vie est resté trop bas. Quoiqu'il soit 
supérieur à celui des autres nations arabes qui s'érigent en 
critiques de l'œuvre française en Afrique du Nord, la France 
n'a pas le droit de s'en satisfaire, 


Des investissements considérahies ont été dirigés eur l'Algé- 
rie, mais ils ont surtout profité à l'activité de la population 
d'origine métropolitaine, L'évolution du paysannat indigéne n'a 
pas été suffisamment poussée, ses modes de cullure sont encore 
rop souvent archaïques. Les pelite et moyenne hydrauliques 
qui lui auraient directement profité ont été sacrifiées à la 
grande, plus spectaculaire, 


Enfin, la répartition des terres e:t aujourd'hui déséquilibrée 
entre les deux éléments de ia population. N'oub.ions pas le rôle 
joué par le facteur agraire daus la révolution chinoise, le succés 


viet-minh, la révolte des Mau-Mau. 


C'est une bien petite consolation pour l'indigène de &e dire 
que le colon européen a valurisé des terres dont il peut croire 
qu'il fut autrefois le propriétaire et sur jesquelles il n'est plus 
qu'un salarié, ({nterruptions à l'ertrème gauche.) 


Il y a une politique agraire à engager d'urgence. Avec eageese, 
luäis avec célérité, et sur une grande échelle, la France doit 
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fini é] à la propriété rurale un prolétariat aujourd'hui 
Dotiant 

Î qu; à heterant 1 terre et En dstribuerait, 
! i ! IX 4 ’dats de la France serait un puissa t 
+. 1 i Î si) 1 

‘ { lin sociae, d'équipement à l'usage le 
la si pu püitiqu uprise adiminéetralive 

' ! { [] min e! L { | ste -ttilt1- 
[El Li pas & s rire fin et La métropole 
fera, | \ 1 Il va de soi q l'Algérie devra 
ii 

Cett tq | ie, avt leux obhiectifs — jugu'er 
la rébel on et fa une Algérie pu heureu-e — est la sene 
chance «4 1 France de su witèr la crise actuelle et d'assurer 
la 

} ju i nt men ivec perebvéran et téna- 
il 


Suous revenons à nos erremen!: hahiluels, à cette politique 
£s dat mi i ht » eu vue à i duret iu pre des hbour- 

ist Uunelque par.ementaire, nous perdrons 
lune l'arrèler la “'adafion déja très avancée. 

Dostium | A à Dos aus pour Le valariser, même quand 
fl oil " PET » fortui tons Pus 110S auversaires el leur 
«i hela 1 ue pt ui ni vi PURE | prix de Co slots refustes à 
cenx qu € houus Iéliacethil pas. Que des experiences vVoisHies 
] iléut au moins à l'Aigeri 

Nous attendons du Gouvernement une politique jinplacable 


V.s-à-vis de nes Hrécociliables et is ne soul pas 


Ut proii 
Cet elle qui sers finniement la plus humaine, car en abré- 
geant la lutle, elle éeonomisera beaucoup de sang, trop souvent 


innocent «u irresponsable, 

Nous attendons aussi une politique de générosité envers la 
masse alucrienne, Malgré ses diflicultés et les tgoleines à 
vaincre, ele sera priyante. 


Enfin, mous sommes un certain nombre dans cette AssemLlre 
à penser que le régime agérien actuel n'est pas liumualie. 
Nous né Vouions pas voir se cristall'ser des isstilutions parfois 
arulicieiles ou peu réalistes. Je n'insisiêérai pas aujourd'hui sur 


ce pu nt. 


IL apparent au Gouvernement d'étudier, si possible silen- 
cieuscrment, mais sans perdr: de temps, ! adaptalion de l'Algérie 
frineaise aux conditions d'aujourd'hui et de demain. 


1 ant gagner, pour que là Frince resle une grande puissance. 
Absente d'Afrique, ele serait démissionnée de sou rûle mondia!. 
Humibce et appauvrie, elle u'échapperait pas à une agilation 
intérieure à base d'amertuime et de 1escentimeat contre les ins- 
| le sou abaisse- 


Hilutions démocratiques rendues responsables de 
ment, La porte serait ouverle aux aventures. 

La Franve à encore des atouts. Si la parti: est rude, celle 
ne-t pus au-dessus de ses forces ou de son intelligence. 


Une nation qui sait ce qu'il lui faudrait fare pour se sauver, 
mais est Wicapable de s'y resoudre, est condamnée sans rétu's- 


SL, 


Nous ferons tous en <oœrte ici, Gouvernement et Par'ement, 
que ce ne soit jamais le cas de la France. (Applaudissements au 
hivers bancs à droite.) 


. 
ceonire el sur à 


M. lo présitent. La parole est à M. Rabier. (Applaudissements 


a yuau ‘ 


M. Maurice Rabier., Mesdames, me:sieurs, n'avons-Nous pas 


tout dit sur l'Algérie et l'Assemblée n'est-elle pas informée ? 

Depuis 1945, ponr ce qui nous concerne, nous n'avons jamais 
ce de mueilre les assvimiices éeouvéraines ét garde contre les 
das qui iccumulaient dans nos dépaitements algériens. 
Nous vous avons éntectenus de la misère, du rhômage, de la 
mauvaise roparlition du revenu et des terres, de l'insuffisance 
unleste du revenu, du drame démographique. 

Nous avons mis les gouvernements en garde contre le fait 
colonial, la nop-industralieation du pays, l'absence d'une poli- 
tue cohcræente, ensuite contre le sabotage du s'atut, dont nous 


qu 
aurions voutu qu'il fat ln charte, certes impaifaite, mais la 


charte tout de même de ln coexistence de deux peuples et de 
deux civilisations, (Applaudissements à gauche.) 


Quand nous tenions ces propos, on se ganssait souvent de 
ru alors on nous tenait pour des esprits chagrins. Bien 


bols, 


pe 
= 
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trop de gens, d'ailleurs, en ce moment font encore effort É 
ignorer le vrai sens du drame algérien et se droguent avec 4 


slogans, 


On dit des événements d'Algérie: C'est l'étranger 
conduit, 
Oui, Ina:s nous Savons dans quelle mesure. Dites-vi 


que lorsque vous aurez fait ture toules les radios com 
ou nalionaistes arabes, vous n'aurez pas pour autant rl 


problème qui nous préoccupe. L'étranger n'aurait jm 
: mcler de nos affaires en Algérie si un état de fait mm 


à L'immixtion n'y avait existé. 


C'est là une vérité première et évidente et notre de ! 
de l'enoneer. 

Une synthèse pourrait être faite de ce qui de long late 
a été dit de raisonnable à cette tribune. 

Le Gouvernement aurait pu la faire et nous céfinir 
que, aussitot marquée par des projels de loi importants et 


eflicaces et par des décisions s'insérant dans un plan 
semble. Ce ne sont pas les initiatives qui devraient faire detut 
en la matière, Je ne crois pas que le Gouvernement venue 
écouter les malins qui disemt qu'u faut attendre le retour 54 
cahne pour promouvoir des réformes, comme si ces reforties 
étaient conçues pour une minorité réfraclaire, comme si ces 
réformes n'étaient pas, au contraire promises à l'ensemble des 
populations. 

Si le Gouvernement vent vraiment faire fi de 
michiavéliques, pourquoi comimel-il alors le péché d'immoh.- 
lisme ? En supposant même qu'il hésite à prendre posil 
le probéme posé, intégration on association, pourqu 
s'est-il pas hâlé jusqu'à présent de mettre sur pied un 
gramme de réformes sociales et de le proposer au Parlemert 
en quelques succimets projets de lot ? 


I y a à vraiment mat'ère à initiatives. 


DL on Q 
res ro $ 


M. le ministre de l’iñtérieur. Mon cher collègue, je vous e\pl. 
querai demain qu'avec le gouverneur général, dont vous 
savez l'activité, c'est ce que nous faisons depuis six mos. 


Ce n'est pas si simp'e et d'ailleurs vous ne l'ignorez pas. 
@. Arthur Giovoni. Personne ne s'en doutait! 


M. le ministre de l’intérieur. Vous peut-être, mais M. Rob 
le sant. 


M. Arthur Giovoni. Les faits sont là. 


M. Maurice Rabier. Je n'ai rien à dire contre M. le gouver- 
neur général; je sais qu'il fait là-bas œuvre d'homme de borne 
volonté, mais Je vous répondrai, monsieur ie ministre, comme 
vous le disait cet après-midi M. Viollette, que depuis trop lnz- 
temps on nous dt cela et j'ai jusqu'à m'humilier en rem 
tant à cetie tribune dans queique ternps si vraiment ce soir ce 
que vous dites correspond à une promesse formelle. 


M. le ministre de l'intérieur. Je vous en remercie. 

M. Maurice Rabier. Seu'ement, nous avons dejà l'habitude ds 
mg sum monsieur le ministre. S'agissant de moi, cela n1 
pas beaucoup d'importance, mais quand il s’agit de gens qui 
ont passé presque toute leur existence à espérer en vain vous 
devez comprendre combien cela est grave. (Applaudissements à 
gauche.) 


L'intégration est pour vous matière à projets de loi à irni- 
giner, à mettre sur pied et à proposer au Parlement, ne serul- 
ce que dans le Comaine social. Vous ne risquerez pas 4075 
de reuforcer l'insurrection, bien au contraire, vous Ja cal- 
mérez, car il Y aura autour d'elle moins d'enthousiasme ou 
oins de complicites, 

Et pourquoi, si vous voulez que nous en parlions, ne pas 
appliquer le statut ? J'ai entendu dire encore aujourd'hui } 
certains personnages qui n'ont peut-être pas toujours en 
mérite de l'effort on du courage, que cet ensemble est dépasse. 
Cela est trop vite dit, selon moi. 


Qu'est-ce qui est dépassé ? Est-ce son article 2, qui a résonn® 
counme une fanfare en Aigérie et que je cansidère comme Un 
monument, cet article 2 qui proclame l'égalité effective ue 
lous les citoyens ? 

Este son article 6 qui institue l'Assemblée algérienne 
son article 30, qui supprime le régime spécral des territoires d1 
Sud ? Où encore l'article 54 qui met en train la réforme «> 
collectivités locales ? 


? Ou 
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F e que tout cela est vraiment dépassé ? Sans jamais avoir 
; ul ! 
nm reprcche au statut, re n'est pas d'exister, c'est 
eurc lettre morte pour l'essentiel. (Anplaudissements 
4 
à ) 
qu'on rEproi he à l'Assemblée algérienne, ce n'est pas 
4er, c'est de ne pas être dans son entier une émanation 
‘ nonulations. Ce n'est pas le procès des deux collèges 
M ] , , ” r nt « h ET i ñ M . 
fait, encore qu il Y aurait là matière à dis lSs 1ON) ; 
- ‘ai pas ce soir à vous confier mon point de vue. Ce 
* ce proces que l'on fait, c'est trop souvent, et avec 
: le proces du truquage électoral. 
le Gouvernement pourrait fuire preuve d'imagina- 
# posant queiques textes qui précisent la penste du 
\ qui réglent certains proldomes dont la solutis nm 
it été laissée à la discrétion de l'Assemblée al ler - 
porterait témoigrage que le Gouvernement n'est 


laisser le statut de sep'embre 1947 demeurer lel- 


Ù jme administrative s'impose aussi de toute urgence, 
D le sens d'une véritable décentralisation, d'une décon- 


\ c{livace, de la inise à la disvosition des administrés 
pareil que nots voulons moderne et aussi tout près, 
“2 : le l'adm'nistré. 

W gs Genton, rapporteur de Ta commission de l'inté- 
tout à fait d'accord avec vous. 


r Hs 


M. Maurice Rabier. Le redécoupage des départements pent 


. …tlendre quelque temps encore, mais il faut multiplier le nom- 
— je de- sous-préfectures et redonner aux préfels la part d'au- 


tonte et d'initiative qui leur revient, en décentralisant sur le 


- pin de l'autorité du gouvernement général 

“ laut l'aire de même pour les sous-préfets Je le rappela:s 

M denton, ce matin en commission: nous avons eu l'occa- 

orsque nous avons discuté du projet sur les territoires 

du Sud, d'v amnexer n fine une proposilion de résolution 
dans liquelle nous demandions qu'en Algérie on fasse de nos 

«us profets au moins des sous-préfets aux champs, c'est-à-dire 

Eu leur donne gen ve méme le peu d'autorité qu'ils ont 

D ur métropole. Ce n'est pas une matière négligeable. 

+ M, le rapporteur. Je suis entièrement d'accord, 

- M. Naurice Rahier. Je le sais et j'en prends acte, monsieur 
le rapporteur, 

2 |! faut mettre sur pied pour le prochain budget le plan 

… dujuipement des douars et des campagnes deshéritées, petite 

Let venne hvüraulique, routes, ie d'eau, habitat 

nil. ccoles dans les campagnes, équipement agricole coopé- 

Doit du pavsannat par l'équipement du troupeau, les points 


les conseillers techni- 
troupeau 


la survei!lance sanitaire, 
des cadres autochtones du 


| es bris. 

D et Ja formation 
: tranchumant. 

H int surtout s'occuper d'instituer et de promouvoir dans 

le mundres délais une politique qui redonne confiance à la 

; gérienne, car c'est elle qui désespère, — par linsti- 

tion de la véritable éxzalité devant l'école en eréant lécole 

us, — par l'organisation de l'enseignement p'ofess on- 

per l'apprentissage accéléré, par l'organisation  métho- 


ul] le l'immigration. 
J veux pas développer ce sujet, il ébien connu, none 
vons traité souvent du haut de _E tribune. Vous savez 
qu perlie du prolélariat algérien, notamment nos Ber- 
Ù de Kabylie, sont obligés de voals jusque dans la métro: 
trouver du travail M. Viollette d' ut cet après-midi 
D | de leurs salaires qu'en se prvant is enuvrent à leurs 
Î mais ;1 faudrait essayer de rendre les conditions dans 
: les LS siveut ici plus humaines et de Jeur offsir Le mmaxi- 
le garanties (Applaudissements à qauche, par là priorité 
ux travailleurs agériems qualifiés sur les ouvriers 

D : s de ia méiroyoie 


accuser de xénophobie, max il faut 
ln] mème que vous sachiez que les Algériens, les jeunes, 
iX qui cherchent du travail, sont trop souvent étonnés de 
l'on ne leur accorde pas une priorité formelle dans lem- 
1e, à capacité égale, je le souligne, bien que ce soit 


" 
‘ ent. 


lrrsinne n'oserait nous 


Le prétendre n'est pas faire preuve de xénophobie. En tout 
parti socialiste rappellera chaque fois le Gouvernement 
‘IT ce point à son devoir essentiel. (Applaudissemens à gau- 
cl P, 


rs le 
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Au lieu de cela, après des mos d'angoisse pour tous :es 
Igériens, le Gouvernement ne nous propose que quelques 
text lont, la création du département de Büne m se à part, 
on peut dire que ce sont des projets prevovant le renforcement 

\ per<orint e la ma waturt 40 14 just e poux et des 
tribunaux 

Je ne discute pas l'opportunité de ces mesu car je 
sais qu'au ford = it bjet d'amfiorer La marche 
11 is { s y 4 { \ «| S Vos v! ce! Ce de 
DAV AIS iugure el 41e mi \ eff! Ï l { l es 
ème dangereux. 

\usi, l'Assemb'ée nat.onale pourra partir er vacances l'âme 
quivie, ceriaine que tont à de mieux en mieux en Algérie 
grâce aux textes que nous aurons votés, grâce € t à celui 
qu P Lt si it ' le 121 t je je 15 pas nuls 
demande, car nous avons appot r ce point ure rectificne 
tion — Ja reconduction pour six mois de la loi ir l'état 
d'urgence, 

Notre ami M. Vals vous a donné en termes jidicienx les 


raisons pour 1esqueiles il nous est imnossible de voter un tel 
texte, 1 disait notamment: 

« La misère, le chômage, le statut qui n'est pas appliqu, 
les réformes toujour promises et jumais réalisées sont Ja 
source du mai » qui pourrait le contester ? les mesure; 
social®s, économiques et po'itiares ani visent à la tarir sont 
beau-oup pius efiicaces pour rétablir l'ordre que l'état d'urgence 
réclamé par le Gouvernement, » 

Par contre. dans une certaine partie le cette Asoembhés., ca 
fondait tous les espoirs eur rette Ini. Grâre à ele, tout irait 
mieux, nous Jisait-on, et toules les difficullés sersient rapide- 
ment levées. On l’a égilement fait croire aux Algériens, plus 


particulièrement San “ te à In population Ma n- 
tenant, 11 faut déchanter \vant la loi d'urgence, le nord du 
département te C iume; aujourl'hai, en # 
détecte des noyaux jnsi srréctionnels agissants 


Foi entendu M. Valle, notre cohègue du département de 
Constantine, dire à l1 commission de l'intérenr que le svstime 
nus en place était inefficace, que tot le monde en était MAÉ Cine 
tent, Européens et indigènes, et que le fossé s'état creusé 
entre les deux fractions Ge la population. 


es vertus du texte qu'on nous proposait en 


europeenne. 


ns! ni! eo 6! ii 


Où sont donr 


avril dernier ? 
Tout à l'heure, M. Vale vons demandera de voter un contre- 
projet sur l'etat de siège, qui, je crois, n'arrangra rien, parce 


que, de texte en texte, jusqu'où irons-nous ? 


Notre 
élatent 
de ceux qui 


position, je Île n'a point varié. Nos craintes 
fondées, Ce qui n'était pas fondé. c'était es espoirs 


pensent toujours que la force peut tout régler. 


mnt 
rene, 


Nous peisous, et nous pensons encore, que l'essentiel] n'est 
pas là, qu'il est dans les déferminations énergiques et rapides 
du Gouveruerment sur les questions importantes, par exemp'e 
la néressits de procurer un travail utie et rémianerateur aux 


centaine de miliers de chomeure vu de 
(Applaudissements à qauche.) 


sans-Æinplor d'Algérie. 


Un programme de travaux d'ürgence s'impose et son effet 
cera beaucoup plus salutaire sur le pl psvcho:oz ane que Mn 
econducton d'un ‘texte qui, dien qu'avant prétendu ermprés 
cher Ja ceation de Mis, NE MOUS à pas THUHMTS induits à 
leur eréañion, d'un texte qui, voulant fac liter les procédmes 
iux dépens du droit des gene à pu, bien n leiire 
sans doute, éviter larbiiraire et. qui plus est, la d Nil ° 

Si, pour rechercher l'effmacilé dans la batt ire le ter. 
rer,sine, vous mettez cu cause Ja confiance et Farmmit 6 des popu 
lations, comment pourr:4-vous iinlenr Votre dernande ? 

J'ai noté un propos assez d''sabusé d: M. Forupt-Æs] br 
Selon lui, il scrail psrchologiquement Gesagréable de rever 
ca arrière, parce que “cela creerait une sorte d'encouragement 
à da reb°Hion. Je ne mie f aue tels pourraient être les 4 
gers à Courir, encore quil faille éire jp Len celle 1mal . 
Mais cela, on en conviendra, n'est pa ill L pour qu'a 
jourd hui. pour « île seul I son nous Cchangion notre faron 
de voir, Ce qui compte plus que tout p' r Hot le répèts 
encore et solennellement — c'est la confia et l'amitié des 
populations algériennes. (Applaudissements à qau 

Le texte qu'on nous proposait ce malin à la commissio 


agcravait singmiièrement la loi du 3 


1 
avril 1e, Jr rimettait 
au Gouvernement de prorozer un état de À 


fait qui n'est jusqu 


présent que du seul domaine de la Jon. 
La commission a condamné cette disposilion. Elle l'a fait 
d'une facon formelle, d'ailleurs, à Funanimité, je cro et nou 


Consiuerons 


l'avons enregistré avec satisfaction parce que 
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que celte décision est sage et que nous avons la certitude que 
l'Assemblée la fera sienne. 


Mais il y a plus grave encore, L'article 2 du projet qui nous 
est sounus prevoit la suppression des app ‘1s., oppositions et 
recours en cassalion contre les décisions des juridictions cri- 
muinelles, Le recours ne peut être formé éventuellement qu'apres 
la decision de jugement, Il prevoit les mêmes sup resstonis 
pour la juridiction ordinaire, sauf l'arrêt de renvoi à her la 
cour d'assises, 


Nous avons essayé aussi en commission d'arranger cela. Nous 
avons dit Ce malin — pourquoi ne pas le dire maintenant — 
que le Gouvernement manque de serupules quand il traite ce 
problème de la liberté provisoire, Ce n'est pas après la condam- 
hation de arcusé peut réclamer sa Hhberté provisoire. 
(Applaudissements à gauche.) 


L'Assemblée devra réfléchir aux conséquences graves de 
son acquiescement à de telles dispositions, Mais pour ce qui 
est au fond l'essentiel de ce débat, bien qu'il n'apparaisse pas 
clairement, l'avenir de l'Algérie, que l'occasion nous soit don- 
née une fois de plus d'affirmer que nous n'aurons de cesse 
que ln véritable égälité des hommes et des femmes d'Algérie 
ue soit une réalite vivante, 


Si nous avons le bonheur d'arriver au bout de cet effort, 
alors nous aurons utilement travaillé au bonheur de deux 
peuples dont il n'est pas écrit que les destins soient un jour 
dissoch \pplaudissements à gauche el sur plusieurs bancs 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Marcel Ribère, {Applaudis- 
sements à gauche.) 


M. Marcel Ribère. Me-Jlames, messieurs, c'est un peu dans 
le méme état d'esprit que mon ami M. Rabier que j'aborde 
cette tribune 


Une fois encore, en effet, l'Algérie est à la base d'un grand 
débat devant notre Assemblée, À l'occasion du dépôt de quatre 
textes législatifs, une fois encore des voix diverses, sur des 
tonalités différentes et avec des conclusions contradictoires, 
auront apporté à cette tribune des éléments de discussion, 


Une fois encore, quelques scrutins, savamment ‘dosés, qui 
ne comporteront ni engagements formels, ni compromissions 
redoutables, interviendront pour clore ces exposés, 


Nous nous séparerons ensuite et nous nous rendrons compte, 
nous, députés alzériens, qu'une fois encore nous n'avons pas 
atteint le but que nous recherchons. 


Lorsque des événements d'une exceplionne lle gravité se pro- 
duisent en un point quelconque du territoire de la République, 
il est du devoir du Gouvernement d'aller sur place se rendre 
comple de ce qui se passe, C'est un principe qu'a évoqué M, le 
président du conseil dans un discours qu'il a prononcé à Bour- 
ges, 11 y a quelques semaines, 


« 11 faut que les hommes d'Elat se déplacent, disait-il, c'est 
le propre de la democratie que les gouvernements puissent 
aller partout, » 


C'est certainement en conformité avec cette idée que vous 
vous êles rendu en Algerie, monsieur le ministre de l'intérieur. 
L'état d'urgence vent d'élre voté, et vous pensiez qu'une 
pareille visite produirait un choc psvcholozique capable de 
redresser un moral passablement atteint, ; 


Je voudrais être avec vous d'une franchise absolue, et je 
m'excuse par avance si je vous dis très exactement ce que 
je pense. Aussi vous avouerai-je tout de suite que l'effet 
attendu ne s'est pas produit, 

Votre premier contact officiel, vous l'avez pris avec l'Assem- 
blée algerienne, Tous les délégués attendaient avec impatience 
ce premier discours, expression solennelle de la volonté gou- 
vernementale et qui devait être pour eux la présentation défini- 
üive d'un programme constructif sur les p'ans politique, écono- 
imique et social. 

Après avoir élé écouté, ce fut une véritable déception, car 
à aucun moment les représentants de l'Algérie n'ont éprouvé 
cetle impression d'un tuteur, d'un grand patron qui venait, 
en pleine connaissance de cause, leur apporter des solutions 
humaines et sans appel. 

Et puis il y a eu Tipaza. Au moment où s'amorçait Ja 
pénible digestion d'un plantureux couscous, après le classique 
tour d'horizon et une ébauche de réponse à la vigoureuse 
intervention d'un délégué à l'Assemblée algérienne, vous avez 
lancé, pour notre redressement définitf, un appel à notre 
inetinet grégaire. Je pense que vous vous souvenez de cette 
expres ion. 
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J'avoue que les Algériens accepleraient, à l'extrême rigueur 
d'être comparés à un troupeau, même de moutons s'ils dex 
en perdre leur laine, mais encore à la formelle condition 0 


PR 
3 k 


. . 1'ils 
ne soient pas dirigés vers un abattoir ! : 
Or, sur quel chemin nous conduit-on aujourd'hui ? 


Nous étions en droit d'esptrer tout un ensemble de réformes 
définissant un programme complet, ne laissant rien dans l'on. 
bre, une sorte d'offrande, en quelque sorte, au 1elour d 


vie calme et fraternelle, 


Vous nous proposez quatre textes législatifs, dont la nées 
sité s'impose, sans doute, encore que la façon dont ils sont pre. 
sentés nous a obligés à une vérilable course contre la mon: 

Je m'attendais, pour ma part, à autre chose, car j'ai le regret 
de constater qu'il n'est toujours pas question dans ces projets 
de l'économique et du social. | 


L'Algérie est un pays pauvre, monsieur le manistre, C'est 
une expression qui est tombée dans le domaine publie, Mas 
veuillez considérer que ce n'est pas une pauvreté en soi, Cet 
un pays pauvre parce que l’augmentation de sa richesse à tou. 
jours été en retard par rapport à son évolution démographique, 


Nos trois départements représentent un pays sous-développe 
Ft puisque M. le président du conseil a présenté tout récern. 
ment à Genève un plan de désarmement, attribuant aux pays 
ainsi définis des crédits qui deviendraient inutilisables, peut. 
être aurons-nous bientôt une chance de voir tous nos vœux 
comb'é<. 

Quoi qu'il en soit, ce sous-développement se caractétise par 
des séquelles bien connues des économistes: D'abord des 
moyens de travail insuffisants, donc un sous-emploi obligatoire 
et sa conséquence immédiate, le chômage; ensuile une Ù 
rurale et maritime, et l'Algérie, comparable en tous ponts à 
une ile, avec ses immenses étendues, a tendance à faciliter 
cette double vocation: enfin, une augmentation exceptionnelle 
des naissances; c'est un fait que les familles les plus pauvres 
possèdent le plus grand nombre d'enfants. 


Par conséquent, par des années de coupable négligence, 54 
cours desquelles on s'est surtout attaché à vouloir fa 1 
politique, et quel politique ! on semble s'être ingénié à 1 
mettre en face d'une équation :nsoluble: trop de naissinee, 
pas a<sez de rendement, 

C'est pourquoi j'aurais préféré, pour ma part, un pal 
vestissements, par exemple, largement financé et lonzu 
ordonné dans Je temps. Car, enfin, nos trois département: 
l'on voudrait ètre essentiellement agricoles, repæésentent 
siblement 221 millions d'hectares, dont un peu plus de f 
lons seulement sont eultivables dans leur état actuel. Commit 
voulez-vous que cette vocation rurale dont je vous jrlas ! 

à l'heure puisse se dévelcpper ? 

Les services de la défense et de la restauration « 
représentent une œuvre magnilique et qui ne merite à ait 
titre les critiques que quelques esprits mal informés lui ad 
sent. Mais il faut multiplier par cent les crédits qu'on leur 
uctroie, eur tous les ars, nous perdons 37.000 hectares de bonne 
terre. Combien de chômeurs agricoles pourraient être emp 
à ce travail utile! 

Quant à la vocation maritime, pensez bien qu'elle s’est déve 
loppée en Algére. Nous avons plus de mille kilometres ue 
côtes et plusieurs milliers de pêcheurs vivant dans des cond:- 
tions misérables, Ceux-ci ayant été frappés récemment par 
une véritable calamité, j'ai déposé, avec plusieurs colezur:, 
une proposiion de résolution invitant le Gouvernement à leur 
accorder une aide de 200 millions de franes. Ce chiffre à éle 
accepté par la commission des finances et la proposition a ti® 
votée par l'Assemblée. Mais aueune suite na été done à 
cette invitation, 

Sur le même sujet, nous attendons toujours qu'on arrete 
ces marchés d'importation passés avec l'Egypte, qui ne nous 
témoigne d'ailleurs pas une tendresse particulière, marches 
qui mènent notre chalutage à la ruine. 


De la même facon, une proposition de résolution inv.l 
le Gouvernement à augmenter la représentation de l'Algerie au 
Conseil économique, votée à la majorité absolue par la com 
mission de l'intérieur et adoptée par l'Assemblée, est aussi 
restée sans effet, En attendant les fauteuils auquels nous 11 
rions droit, nous conservons evidemment quelques strapontins 


Une proposition de loi appliquant à l'Algérie l'ordonnane 
sur les associations familiales vient d'être retirée de lordre 
du jour, le Gouvernement avant fait opposition. Pourtant, ave” 
quelle joie cette nouvelle aurait éte aceueillie en Algérie : 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 
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vous parait peut-être n'avoir que de 
avec l’état d'urgence, la création de pos 
la cour d'appel et la création du dépar 


nt. nous suinmes beaucoup plus pro hes 


cela 
tes de 
lement de 
du sujet 


des 
ver 


soiution 


directives € 
tables besoins, 
facile, 1 


sai: cesse 


on0- 
le 
aurait 

arne- 
On ne 


on avait suivi en Algérie 
et sociales correspondant à 
aurait trouvé une 
ter à des conditions d'existence 
:populat on qui demande d'abord à vivre, 
politique dans un climat de misère, 


nos 


LÀ nie 


nous étouffer 
&<ont 
l'Italie 


vou) 
en 


el 


on semble s'acharner à 
nos fruits et nos lés 
encore des marches 


ontraire, 
Î Lorsque 
ent, on 


exemple. 


unes 


passe ave 


nde parle de l'industrialisation, J'en moi- 


ie fois que je monte à tribune, 


P irle 


Ut ite 


le ministre de l'intérieur, au cours de votre audi- 
t la commission de l'intérieur, Je vous ai demande 

à votre connaissance, un plan précis d'indusiriali- 
pplivable à FAlgérie. 


\ m'avez répondu que ce plan était à l'étude. 


Ben sûr! toul l'étude en ce moment. Je ne demande 
quoi peut travailler Ja commission spéciale qui stèg 
* algérienne dont le rôle est précisément d'étudier 
ation de l'Algét 


t de notre ba'ance rommerciale est-il de 
le fi Pour la métropole, nous sommes un marché 

mimation, done toute aide à notre industrie la prive 
à dchouché assuré, En somme, vous agiesez Comme un 
qui pr longe la maladie de son elient parce qu'il sait 
tot Jours fargement et régulièrement honoré. 

Par conséquent, je suis obligé de constater que 
| ts soumis à notre approbation Jaissent encore 
uvhberément de côté les plans économique et social. 


est 


ie, 
le 72 mil- 


ins, 


quil sCcra 


lé quatre 


une fois 


On à beaucoup parlé ces temps derniers d'un plan « Sous- 
J'en ai eu connaissance par la presse. Car 11 est norma- 

it admis qu'un député, pour se tenir au courant de ce 
n'a qu'à lire son journal ou écouter Ja radio. 


{! { passe, 


C'est ainsi que j'ai appris que l’on se proposait de moderniser 


l'isricuiture, de réformer le régime foncier, de lhérer le culte 
1 man, d'organiser l'enseignement de la jlangue arabe et 
de transformer les communes mixtes. 
Mais dans quelles conditions ces réformes doivent-elles inter- 
Me 1 


l' Asse ml ve alé 


ni les délégués de 


le savoir. 


\i les parlementaires 


rit n'ont le droit de 
nent voulez-vous, dans de pare les condilions, aue règne 
cotre nos assemblées cet esprit de loyale collaboration sans 


leque] rien de tangible ne peut être fait. 


\ussi me permettrez-vous de vous dire, mons:eur le ministre 
e l'inter.eur, que l'Algérie ne veut plus être un banc d'essai. 
Ù dossier Algérie », comme on l'appelle, ne peut plus passer 
ue imuns en mains, de services en services, d'incompéiences 
L | cces. 

1! faut, une fois pour tontes, dire ce que l'on veut et le dire 
f! hcment et clarement. 

L'assimilation dans le temps, l'intégration progressive, la 
fuiure mise place d'un plan politique, Féventuel aesouplis- 


nent du statu quo, tout cela, ce sont des ons vides 


le sens, L'heure est venue de fa re un choix. 


Vous avez récemment parlé d'intégration. Veuillez la 
lement, car nous voulons savoir où nous allons, et, 
preuve du contraire, c'est nous, parlementaires 

lourde responsabilité des decis.ons à pren lre, 
au moins le droit d'être éclairés. 


expressi 


définie 
puisque 
qui 
nous 


ju ‘i 
! 
VAS A 


“ s 


Il est certain que nos op nions vont présenter des diver- 
frnces, allant quelquefois plus loin que la nuanre. 
Vus si vous admettez que nous sommes en énorme majorité 


la France, voilà déja une 
peut facilement ouvrir le 


I pour conserver l'Algérie à 
°° sur laquelle, ee me semble, on 
nat, 


M. Mostefa Benbahmed. Très bicn! 


e 
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M. Mor cel Ribère. l'1 | le duss Algérie ne £e Ni ; 
ls egarde, H suffit de pat if grand pays en tous sens 
er u INIIT ve IX 

] rl d < ni nie & 1 4 ju ! ( t " h ( Le ile. 
On va là I t el on mi! E 1 e Ci | î et 

t 1 t 
Le S4 Ed Ÿ t { Ua L' 

C'est ce ‘us attendons di les à ve et ! irtant, 
ha jui pa con | 1 Pasiem 

J! ut d’abord rét ir 4 art { | { coli 

hien sûr! Qui pourrait dire { sinon ix qui ont 
intéreèt à le désordre s inst ‘ en fn tra ? 

1 | raison pi l s (Im | Î t en rétablisant 
l'ordri il 1 ire au poilu de WE l'es ur le jueucs ous 
serions ous da li et qui serauigut uumédalement appii- 
[1 11 LR! ? 

Car enfin, s'il v à 2.060 hors-l loi en Algérie peu iuporte 
d'aill que « hiffre { i-dessus où au us de ]a 
vérit va et on à trop tendance à l'oubli neuf rmil- 
L 1i Frathicais qu iltendent que l'on fasse quelque chose. 

l 1 

La disproportion est vraiment trop grande pour excu un 
dhilhiubiil the J'1 lifialrle 

Ou bien alors, c'est donc que l'on admettrait que ces hors- 
la-loi sent des mm‘'erlocuteurs valabl inxquels on proposera 
des réformes lorsqu'ils auront cessé ieur acüon. (Applaudisse- 


ments à gauche et au centre.) 


Entendens-nous bien! Lorsque nous disons que nous n'accep- 
terons de discuter de réformes qu'au moment où l'Algérie aura 
retrouvé son calme, à qui nous adressons-nous Sinon à ceux 


? Tous les autres n'y sont pour rien 
nous perdions un temps précieux, 


le département de 


qui ont fomenté le désordre 
et ne comprennent pas qu 


En définitive, lorsque vous aurez créé 


Bône — que mon ami M. Pantaloni me pardonne, il sait que 
je voterai le projet — et normmé des sous-préfets, certainement 
distingués, dans les arrondissements nouvellement dé‘imités, 


du travail à ceux qui n'en ont pas ? 


aurez organisé administrativement vos services 
donné du pain à ceux qui ont faim ? 


de la cour 


aurez-Vous donné 
Lorsque vous 
judiciaires, aurez-vou 


Quand vous aurez créé des postes magistrats à 


d'appel d'Alger, aurez vous habillé ceux qui souffrent des 
latemperies ? 
Lorsque, continuant vos réformes, vous aurez tranché la 


question de Ja liberté du culte si VOUS Y parvenez UN jour — 
aurez-vous is un toit sur la tête de ceux qui vivent encore 
sous d'infames guitounes ? (Applaudissements à gauche et sur 
certains bancs au centre.) 


Enfin, lorsque vous aurez rendu obligatoire l'enseignement 


de l'arabe et tranché, en même temps, la question de savoir 
lequel, du vulgaire, que tout le monde comprend, ou du litté- 
ral, que presque personne ne parle, et mécontenté par surcroît 
tous coux qui utilisent ja langue berbère, aurez-vous sufii- 
samment d'école et d'instituteurs pour mettre celte réforme 
en application ? \prlaudissements à qauche.) 

Pour réez un climat convenable, il vous faudrait aussi muse- 
ler une ecrtaine presse qui, par ses calomnies et ses 1nenson- 
wes, essave de creer en métropole une psychose d'abandon de 
l Algérie ie, en Ja représentant, après tout, comine une terre volée 


qui doit étre rendue, (Applaudissements à qauche et au centre.) 


Peut-être serait-11 convenable de faire connaître qu'il existe 


aussi en Algérie des petits paysans pour lesquels le problème 
du lendemain est parfois impossible à résoudre. 
Muselez aussi Ja presse qui semble tout heureuse d'annoncer 


en gros caracteres des nouvelles, fausses pour la plupart, et 
qui sera sans doute désolée le jour où le calme Sera rétabli, 
parce qu'elle avait prévu un désordre de plus longue durée, 

M. Maurice Rabier. Dites que cetle presse considere Ja camn- 
pagne Cectorale comme déjà ouverte, et ce sera mieux dit, 

s Marcel Ribère. J'allais précisément l'ajouter, mon cher 
collègue, 1 est vrai que pour cerlains, la campagne électorale 
est déjà commencée et cela explique bien des choses, (üres et 
applaudissements à gauche.) 

il n'est pas jusqu'à Ja télévision, monsieur le ministre de 
l'intérieur qui, pas plus tard qu'hier et presque à l'heure où 
je parle, a pris violemment à partie l'Algérie, A l'occasion d'un 
montage sur l'alcoolisme, et alors que l'image représentait des 


ouvriers francais musulmans en train de sulfater des pirds de 


vigne, voici à peu près textuetlement ce que j'ai entendu: 
« Parce que le phylloxéra a fait des ravages en France, on 
est alé planter de la vigne en Algérie. C'est ainsi que nous 
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du vin, d'une qualité d'ailleurs discutable », ce 
commentateur Hh'avait pas beaucoup bu de 
SOUrIreS.) 


leur acheton 
qui prouve que le 
« noire bon vin ». 


En d'autres termes, l'Algérie porterait la responsabilité du 
développement de l'alcoolisme dans la ru tropole, 


Voila ce que je voulais vous dire, monsieur le minietre, à 
l'occasion de cette discussion générale. 


nl 


[ETAT z en Algirie, inveelissez largement. Ne vous consi- 
dérez pas comme un banquier qui veut bien préter, mais à 
fort interét. ' 


Nous ne sommes pas des farllis qui empruntent, 
nas des pauvres qui veulen 


t'vivre. C'est là que réside l'intéret 
de votre argent, 


M. le président An conseil aous à dt un jour que s'il nous 
donnait 100 milliards de francs par an, nous narriverions pas 
à les dépenser, 


Je vou llé ( ilimet sCcs ! if ictu les sur > sujet. 
‘il nous voir bientôt, je lui 
Ia;s seul avec 


a l'intention de veni: 
lui faire vieiler mon département, 


EL pu:squ 
propose de 
lui, 

Je lui montrerais Hoi pas Ce « ii est [a 1, 


itreri netallé, définitf, 
mais ce qui précisément reste à faire. 


I y a, d'un côté, les résultats splendides de la mission que 
nous avons accomplie et devant Jesquels tout le monde s'inchine 
mais il y à auesi le restée que nous ne pourrons jimais entre- 
prendre sans votre aide financitre, 


Je ne suis pas tellement d'accord avec ceux qui placent en 
tète de leurs préoccupations le probléme politique, car je ne 
pense ps qu'on puse construire quelque chose de durable 
dans un chunat de misère, I faut d'abord parer au plus pressé. 
IL faut comprendre que &: un foseé s'est peu à peu creusé 
entre deux é.éments de population différents, c'est à nous de 
le combler, Car, que nous le voulions où non, il faut que nous 
\iVions Chsetnble, 


Mais il y a deux façons d'ordonner cette vie. Il y a, d'abord, 
une juxtaposition indifférente basée sur une ignoranre réci- 
proque, avec quelques aumônes failes otensiblement, Celte 
imanière-La, bien sûr, je n'en veux pas. 


HD y a aussi le coude À coude fraternel, généreux, fait de 
compréhension et basé sur la bonne fui, C'est une méthode que 
j 1! adoptee depuis longtempe. 

Je peuse qu'un homme en vaut toujours un autre, quelle 
que soit ja différence d'apparence qui peut exister, Qu'il s'agisse 
d'une chéchia où d'un chapeau, d'un vesion ou d'un burnous, 
que m'importe à moi si l'esprit et le cœur sont français pour 
loujour*, 


Attéindre ce but, voila ce qui doit êire notre acte de foi 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur quelques bancs 
à droite 


M. le président. La parole est à M. Ould Cadi. 


M. Dijelloul Ould Cadi. Merlame:, messieure, en prenant la 
parole dans ce débat, mon objectif, en tant que deputé musul- 
inan d'Alsérie, est de suggérer au Gouvernement un certain 
nombre de mesures pratiques intéressant spécialement le sort 
des agricuiteurs musu.tmans, mesures qui pourraient être prises 
immédiatement et rencontreraient en Algérie une approbation 
unanime, 


L'Algérie est un pays pauvre, dans lequel l'agriculture occupe 
et occupera toujours une place essentielle, Il faut se rappeler 
également que l'agriculture algérienne se caractérise par la 
coexisten-e de deux secteurs, l'un moderne, appartenant d'ail- 
leurs à toutes les catégories de la population, et l'autre, le 
secteur de l'agriculture dite traditionnelle, dont l'évolution est 
insuffisante, 

C'est cette coexistence des deux secteurs qui caractérise l'agri- 
culture et l'économie algé:ienne, Ce caractère s'est accentué 
au fur et à mesure du développement de l'agricullure moderne, 
alors que, dans le même temps, l'agriculture traditionnelle, 
eans demeurer stationnaire, faisait de lents progrès. 


Certes, des mesures ont été prises, surtout au cours de ces 
dernières années, pour facititer le développement de lagricul- 
ture musulmane, Au fur et à mesure de la création des secteurs 
d'amélioration rurale, des progrès sensib'es ont été réalisés. 


Rappelons, À titre d'exemple, que sur 100 secteurs d'amélo- 
pation rurale créés dans une région céréalicre, l'application des 





< — 
techniques inodernes a permis, sur 105.000 hectares, de tirs 
passer la moyenne des rendements de 4 à 3 quintaux. 


S'agiseant de cultures biennales, c'est une augmentation 4 
3 millions de quintaux de blé en moyenne qui en est résultes 

On comprend, dans ces conditions, tout l'intérêt qui s'attache 
au developpement de ces secteurs d'amélivration rurale, L'eit t 
cntrepr.s doit être poursuivi et accéléré. 


Les crédits d'équipement destinés an paysannat pour fiv, 
riser le développement de l'agriculture traditionnelle doi: 
bénéticier d'une priorité absolue et être augmentés, 


L'exemple que je viens de citer, étendu à l'ensemble 
la culture traditionnelle des céréales, permettrait, ce-i 
important, d'accroitre la production de 5 millions de qu: 

et de résoudre le problème alimentaire. 

Les crédits d'équipement ont bien ét£ prévus dès le pre. 
muier plan correspondant aux années 1949 à 1952, Mai: pour 
l'agriculture, les crédits du premier plan ont représenté 
81 p. 109 seulement de l'ensémble des crédits destinés à 
l'équipement économique et 3,9 p. 100 du total des crédits 
de ce plan: c'est-à-dire que sur nn total de crédits 
232053 millions de francs, dont 170.04! millions de francs 
pour l'équipement économique, les crédits destinés à l'asri. 
culture, y compris le paysannat, l'enseignement, la défense 
et la restauration des sols, ont atteint la somme de 13.821 mil. 
lions de francs. 

IL est vrai que le premie: plan d'équipement avait pour 
objectif de reconstituer le potentiel de production détruit par 
la guerre et d'augmenter ensuite la productivité dans les prin. 
cipaux secteurs, Il n'en reste pas moins que l'on con-taite 
un déséquilibre entre ies crédils agricoles et ceux réservés 
aux transports et voies de communications, à la grande hyd: 
lique, à l'électricité et au gaz, par exemple. 

Incontestablement, c'est en raison de l'insuffisance des 0 
dits mis à la disposition de l'agriculture traditionnelle que 
les conditions de vie de la population algérienne n'ont jus 
été suffisamment améliorées pendant cette période. 

Le second plan a prévu, certes, des crédits plus importants 
pour l'agriculture, mais ces crédits demeurent insuftisa 
La démonstration a été faite qu'il est possible d'aider l'a 
culture traditionnelle à se développer. I a été prouvé qu'une 
aide relativement faible aboutiseait À une augmentatio! 
production importante. 

Cette aide doit être accrue. C'est, À l'heure actuelle, 
des impératifs essentiels qui conditionnent l'avenir de l'éco. 
nomie algérienne, 


1 


Mais il ne suffit pas d'augmenter les crédits sans con 
dération des personnes auxquelles ils sont destinés, L'agr.- 
culture, dans son ensemble, a besoin d'être aidée. Mais, ea 
Algérie, l'agriculture musulmane doit être l'objet d'une sil 
citude particulière des pouvoirs publics, Sa situation est, en 
effet, très critique. 

Je ne donnerai qu'un exemple. Dans le département d'Oran, 
la plupart des viticulleurs qui vendent leurs vendanges sur 
ed sont musulmans, Is n'ont pas la possibilité, en effet. de 
aire face, tout au long d'une campagne, aux frais de culture 
sans être obligés de trouver le plus rapidement possible, d'une 
facon ou d'une autre, la trésorerie indispensab'e à la poursuite 
de leur exploitation. C'est pourquoi ils sont amenée, trop sou- 
vent contre leur intérêt évident, à vendre sur pied leur récolte. 


Ils pourraient, bien sûr, avoir accès aux caves coopéralives, 
mais celles-ci ne pourraient leur consentir les avances de tréso- 
rerie dont ils besuin. Is pourraient, alors, recourir aux caisses 
de crédit agricole, Celles-ci leur viennent en aide dans toute 
la mesure du possible, en leur consentant des prêts plus 
largement, peut-être, que la stricte application des règles de 
contrôle et de girantie ne le permettrait, si les dirigeants ue 
ces caies, responsables à l'égard de leurs adhérents, ne 
savaient tenir compte des cas particuliers. Mais il faut bien 
comprendre que le recours aux caisses de crédit agricole ei 
trop souvent, en fait sinon en droit, interdit aux agriculteurs 
musulmans, parce que ceux-ci ne peuvent donneg la garantie 
indispensable qui ne peut résulter, en général, que du titre ue 
propriété de l'emprunteur, titre qui fait souvent défaut iux 
agriculteurs musulmans en raison dy régime juridique soi 
iequel ils sont placés. I faut done prévoir des mesures par! 
culiéres pour leur faciliter le bénéfice des prèts à court et 01: 
termie. 


Un effort devrait être fait pour leur permettre d'obtenir notant 
ment un titre de propriété régulier que. souvent, ils r ont ps 
parce que l'immatriculation des terres exige une enquête loug 1è 
et onéreuse qui donne lieu encore à la perception de droits 
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registrement., Or, aucune raison valable ne s'oppose à ce 
là réduction de ces droits soit décidée en faveur des pro- 
"es musulmans qui désirent normaliser leur situation. 


+ une question que je demande avec insistance au Gou- 
ent d'étudier et de résoudre au plus tôt, 

1L faut aussi permettre à l'agriculture traditionnelle d'évo- 

} vers l'application des méthodes de culture moderne. 

L'oxemple du paysannat n'est pas suffisant, L'instruction pro- 

unelle doit être développée et je ne vois pas pourquoi 
réerait pas dans toutes les écoles ta cours d'appren- 
vuquel auraient accès tous les enfants, même non 

;: du certificat d'études. 


L'enseignement professionnel et technique existe dejà, aussi 
Lien à l'échelon primaire que pour le se“ond degré, et méme 
plan de l'enseignement supérieur, Mais les Musulmans 
itlicidement accès — peut-être en raison de leurs difti- 
; à obtenir les dipléimes nécessaires, peut-être aussi en 
leur éloignement — aux é'oles d'agriculture qui 

! des centres limités, 


[est dans le cadre de la commune que doit ttre donnée 
Uon professionnelle, qui déborde d'ailleurs le cadre 


L'enseignement profess'onnel est une nécessitf pour la for- 
de toute la population musulmane, rurale où urbaine, 
tle sent moyen de permettre à celte population d'aceé- 


dde une existence normale dans un pays où, d'ailleurs, 
leroploi d'une main-d'œuvre qualifice aurait parfaitement sa 
plie. Celle main-d'œuvre, lorsqu'elle est formée, n'est pas 


le qualité inférieure. Elle pourrat fort bien soutenir la 
e rence en métropole avec la main-d'œuvre étrangere, 
qui at'eint actuellement un million et demi d'ouvriers. 


M voudrais également appeler latlention du Gouvernement 

& unportance de l'enseignement féminin. Dans le domaine 
de l'hygiène comme sur le plan de l'enseignement ménager, 
tructon des filles en Algérie est à peu près inexistante, 

IL est cependant indispensable que soient developpées l'ins- 
t on et l'éducation de la femme, sur le plan social et sur 
le plan familial, lei encore, c'est à l'échelon local ct dans le 
de la commune ou du douar que celle instruction doit 
ètre donnée, Chaque commune, chaque douar devraient être 
dotes d'une assistante sociale qui pourrait donner aux jeunes 
filles inusulmanes une cdncation de base élémentaire et les 
( issances ménagères qui leur permettraient de s'orienter 
vers des conditions de vie comparables à celles des autres 
Ï 


ilations. 


ll faudrait done faire un effort parleulier en réservant 
dins les écoles d'assistantes soc ales un certain nombre de 
tes aux femmes musulmanes, même <i ua régme transi- 
ture devait être temporairement institué pour leur admission. 


Quelle que soit, dans l'immédiat, l'évolution des événements 
en Algérie, si la paix retrouvée devait permeltre de considérer 
l'avenir avec conflance, il n'en est pas moins cerlain que c'est 
dans ce domaine de développement technique d'abord, d'en- 
seisnement et d'éducation ensuile, que nous devons trouver 
les véritables solutions aux diftieultés nées d'une évolution 
démographique sur laquelle il n'esi pas besoin de reventr et 
de la voexislance de populations qui n'ont pas encore le même 
toc de vie. 


Je suis persuadé que c'est dans ce <ens que pourra‘ent être 
retrouvés les moyens de réaliser l'intégration réelle, efticace, 
i lieuse, des départements algéricus dans l'ensemble de la 
lalon française, (Appleudissements Sur cerlains bancs à 
imche.) 


M. le président. La parole est à Mme Sportisse. 
Soments à l'ertrème gauche.) 


{pplaudis- 


Mme Alice Sportisse. Meslames, messieur<, alors que de 
livea mème du Gouvernement la siluation ne cese de S'aggra- 
\er en Algérie, celui-ci soumet au Parlement une série de 
Projets qui ont pour but d'accentuer encore la terrible répres- 
siua qui s'abat sur le peuple algér:en. 


Let ainsi que le Gouvernement demanle, entre autres, M 
Friagation de l'état d'urgence, des moyens encore plus expé- 
UT pour activer les condamnat'ons ‘et les exécutions des 
Séuiences par la création d'un tribunal militaire de cassation 
« \iger et Ja suppression de tout recours pour les accusés, 
‘ étéorcement de l'appareil administratif par la création d'un 
hulreau département, celui de Bône, la création de nouveaux 
V'-es de magistrats en Algérie. 


\insi, le Gouvernement tient à per-évérer dans l'erreur. Il 
lé veut pas reconnaitre l'échec de sa politique en Algérie, 
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qui est pouréant flagrant. Il pens? = l'usage de la force avce 
les tragedies qu'elle provoque et la terreur qu'elle s'efforce 
de susciter dot aboutir à répandre la peur et la résignalion. 
Faute de mieux, il s'en contenterait. 


Pourtant, les exemples du Viet-Xam, de la Tunisie, du Maroe, 
sont 1à pour nous donner la preuve que la force, la répression 
ne régient rien, Mugré ces exemples, le Gouvernement s'obsline 
à ne pas voir le fond du problème, le mème qui se pose dans 
tous 1es paye opprimés, 

Mas je remarque que M. le ministre de l'intérieur a quitté 
le banc du Gouvernement, Peut-être pourrait-on interrompre 
la séance jusqu'à son retour, parce que c'est tout de même 
au Gouvernement que nous nous adressons avant le vote d'un 
iussi important, En tout cas, je souligne l'incorrection 


projet 
ministre de l'intérieur, (Applaudissements à l'ertrême 


de M 
quucne.i 
Pour l'A: 


dé ‘essenir, 


irie, le Gouvernement s'accroche, comme son pré- 
les formules usées qui n'ont aucune réalité, qu'il 
n'a jimais définies complétement parce que cela n'est pas pos- 
sible, mais à l'aide desquelles il tente de se justifier pour 
envover dans notre pivs plus de 10.000 hommes de troupe 
et de forces da répression, des tanks, des avions et la marine 


de guerre. 


LA 
A 
a 


Il a, au surplus, insütué l'état d'urgence pour une raison 
qui maintenant apparait c'alre iX veux des Agériens. Lo 
Gouve! | | \ pour sus- 


nement lient l'ensemble du peuple algérien po 
pect, I lui faut donc pouvoir à son gre le frappe , le büillonner, 
hors de toute légalité. Du même coup, le Gouvernement se 
trahit, car il reconnait implicitement que l'Aïgérie n'est pas 
la France, qu'elle est une colonie que l'on doit traiter comme 
telle. 

'uisqu'il en est ainsi, l'Assemblée a le devoir de s'informer. 
Le peuple de France à le droit de l'être sur tout ce qui s'accom- 
plit en Algérie. 


Ce qu'on demande aux députés de voter est trop grave pour 
que leur geste s'accomplisse dans l'ignorance où à la légère, 
la chose est d'autant moins concevable que l'état d'urgence 
est en vigueur depuis le j1aois a'avril. I est donc possible 
aujourd'hui d'en mesurer les conséquences et d'apprécier 
l'usage qui en a été fait par les autorités en place, tant civiles 
due militaires, 

IL faut que l'Assemblée, il faut que le peuple de Franre 
sachent comment l'administration, l'armée, la police, sèément In 
souffranse et la mort en s'acharnant sur des populations misé- 
rables ct sains défense, I faut que l'Assemblée sache que l'état 
d'urgence ne sert qu'à supprimer toutes les libertés publiques 
et individuelles et que tous les Algériens, quels qu'ils soient, 
sont menacés aujourd'hui de perdre leur hhberté quand ce n'est 
pas leur vie, 


Celle répression ressemble fort } une guerre qui est faite À 
tout un peuple. Comment Ja qualifier autrement lorsqu'on en 
examine les différents à put {s : ralissag et incendie de vil- 
lages, exécutions sommaires, mr piésailles collectives, bombar- 
dements des villages et des côtes. « unps de concentration, 


charges de rendre di ntences 
cXermpiales et rapides, éloignements, interdietior de sejour 
pour tout Algérien non conformiste ou seulement suspect aux 
veux d'un simpie agent local d'exéculion, presse soumise à la 
censure, réumons aterdité réquisilions au bénéfice de 
l'uimeée de locaux des svhidicalts et ofganisalons ouvrier 
arrestations, Hfernerments des miditants svndicalist progres- 
sisles, communistes et même des sans parti, 


tribunaux spéciaux militaires 


de la répiession, je veux apporter des 
faits. Is sont innombrables, mais il faut en citer quelques-uns, 
pue que ce sont cux qui parlent, qui crient la souffrance et 
‘indignation, parce que c'est en connaissance de cause que les 
] 


Sur es divers aspect 


d: puti doivent prendre leurs ré-ponsabi ile 


Ralissages, exécutions somimaires, représailles politiques sont 
devenus ! irois phases d'une seule et méme operation qui 
se reproduit journellement dans tout le Constantinois. Souli 
guons en passant que M. le ministre de l'intérieur a lui-même 
approuve Je principe des represailles collectives, tout en n'osant 
pas aller jusqu'à approuver les exécutions d'otages. 


Cependant, lorsque les membres du Gouvernement on le 
gouverneur mencral sn farguent u A or donné des ordre S « pour 
que les rebelles saisis les armes à Ja main soient châtiés impi- 
tovablement et sans déiai et pour que leurs complices soient 
poursuivis el punis », en sait qu'en pratique il est facile, à la 
faveur de l'état d'urgence, d'abattre de paisibles pavsans et ae 
soutenir ensuite qu'il s'agissait de fellagha ou de suspects, La 
chose est devenue si courante que la formule en es lotidier 
nement consacrée par la pre: e 
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Malheureusement, les exemples précis abondent. IL faudrait | Le dimanche 15 m ii, à El Milia, le bruit court qu'un coup de 
] r tot pro rer qu'il ne s uit pra de cas soirs, | [ aurait été tré sur un Leutenant-médec ln, 
«x Put 1 pt Û ‘ PRIT PC Q : e 4 
ee htei mat ; ’ gp k ed …) me M. Je 7e aan Aussitôt, on passe aux représailles dans un quartier où ce 
sonliquée mnudaercoit lon dR 2 LU t'enfuie, dit-on, la personne qui avait tiré, Mitrailleu 
i ! * . , 
“J 1 hutrallettes se mettent à tirer: des grenades sont jetées, Cela 
\ | | écents, quelques-u d es [ dout devient très Vile infernal; un véritable déluge de balles s'ahat 
l'authenticite Les informatior I ir le quartier, l'lusieurs arrestations sont opérées. 
1 LL " Le lendemain 16 mai, les habitants d’un autre quartier sont 
] À | uillet. le s du village de IL Imoul niraints de quitter leurs demeures, A Ja häte, ils prennent 
en Kai | partement d'Alger, commune mixte di qu'ils peuvent emporter — peu de chose — et la destruct 
hr \! ü ! | " à la uite | 1 1e it temat ju connnenre, 
« + N. UE Ce Mnmairement el exe Ce sont, nous dit l'information, les bérets bleus — c'estidre 
r- et ou QLLL d Fateur à prononce ul les jeunes soldats du contingent — qui ont opéré, Hs hésiterert 
% eu la ! Lil disait: longtemps, Is étaient très mal à l'aise et montraient ui 
| | ! ex té tr n repughance à exécuter les ordres qu'ils avaient reçus. Au 
i en exécute dix: wour ut k jument précis où ils allaient allumer Ja mèche qui devait faire 
és 4 nouante ; sauter ces Inaisons, beaucoup pleuraient, 
h mixte de Talu ] On comple environ deux cents arrestations dans la région 
, , 1. L L! L nl , . u £ L 
Divdjell i, de la part des troupes, d'innombrable ui Une seule a été effectuée avec un mandat de dépôt, lillégalit 
bi lle lera peur lonvtemmns les trac: est donc flagrante, 
] { | | Zeviba Lekikba du dot FI Ond la troune Lors de l'audition de M. le ministre par la commission le 
l l (2 | } Hal hi 1 1 Lt 17m , à 
a brû lez maisons. dont une appartenait à M Ka‘hou Le l'intcrieur je Jui ai demandé où en était l'enquête sur les qua 
and ben Malons [a maison à &il intense os ce vos torze exécutions sommaires du Jouar d'Ouled-Fadhel, commune 
: : . es ; 2 ro ° mixte d'El Ksar. Parmi ces quatorze personnes, il y avait deux 
! IX et l fan [A \ fi titre er «rs trois enfants en bas , à PR } , 
8. Certai oldats ont poussé l'indécence jusqu'à saisir enfants, l'un âgé de douze ans, l'autre de quinze ans, 
Meme Kalhouche par a taille pour la faire danser, Le mari, Je pose de nouvean aujourd'hui la mème question à M. le 
fou de cotér est précipité en avant. H a élé abattu à bout ministre car l'indignation est si intense parmi les habitants da 
l ce douar et ceux des environs que le général Parlange à 


\ }' ‘11 le cite & s're \fT re Ja Dépéche de Constantine 
et L'A. F, PF, ont déchiré qu'il s'agissait d'un suspect. 

La malheurenuee 1 me était rentrée de Franre il y a 
environ deux mous, Elle habitait encore à Lille au mois d'avril 
dernier, rue Goutuire-Madeleine, 


| ju dans cette ommune mixte de Taher, le juin, Je 
cad fut tué en revenant du marché qui se tient, comme €cha- 
que dimanche, au douar Irdjana. Il était accompagné de son 
kliodja, 

Le lendemain, lundi 6 juin, une répression terrible s’abattit 
sur la région, en particulier sur les mechtas Boumidoune et 
Aaïrat qui furent toutes deux complètement rasées, Les forces 
de l'ordre commencérent par ramasser tout le bétail qui fut 
duigé sur Djidjelli, puis elles vidérent toutes les maisons de 
ce qu'elles contenaient: aliments, tapis, vêtements, provisions 
de toutes sortes, Elles furent, ensuite, incendiées une à une. 


Massés nn peu plus loin, sous la menace des armes des forces 
repressives, Jes habitants assistérent, impuissants, à la destruc- 
ton de tous leurs luens, Défense absolue leur avait été faite 
d'emmporter quoi que ce soit avec eux. Toutes les maisons furent 
iiendices, celles en dur furent dynarmitées; puis, les pans 
de quurs qui étaient encore debout furent détruits par les 
lanks et à coups de canon. Des détails nombreux existent sur 
celle affaire, 

Une troisième affaire s'est déroulée encore dans ce louar de 
Ja commune mixte de laher, 


Le 9 juin, à quatre heures du matin, des soldats se sont 
rendus à la meéchta Avymah, au douar Beri-Maomar, Ils ont 
cette plusieurs maisons, entre auires celles de plusieurs 
] naines dont j'ai les noms, Hs ont également tenté de brûler 
la imosquee, Une trentaine de maisons ont été incendiées après 
avor été mises À sac, Les soldats ont emporté bijoux, vête- 
ients, sucre, café, argent, Hs ont répandu l'huile sur le sol 
a“insi que la semoule, la farine, tout ce qui constitue les provi- 
Sions des familles, Vers neuf heures, les soldats ont quitté le 
douar annonçant qu'ils allaient revenir pour faire mieux. 


A El Milia, dans la même période, il s'est passé beaucoup 
d'evenements du même genre à la suite d'actions effectuées 
dans Ja huit du 9 au 10 mai par les groupes armés, Dès le len- 
demain, les avions ont survolé sans arrêt toute la région, Les 
arrestations commencent, Un notable est sauvagement battu, 
Les rafles massives sont organisées, Les personnes arrèlées sont 
rassemblées, au nombre de quatre cents, à la caserne de gen- 
darmerie où elles sont soumises à des tortures de toutes sortes. 
l'uis elles sont contraintes de faire des travaux de terrassement 
en plein soleil sur un aérodrome voisin. 


Le lendemain 11 mai commencent les destructions, par l'artil- 
lente, de plusieurs dizaines de maisons à Zergour, Oulcd Larbi, 
Méchat, Asfoura. 

Entre temps, les rafles quotidiennes continuent, les personnes 
aricices clant touiours dirigées sur l'aérodrome er, construction. 





demandé à certains notables de Batna de s'y rendre pour ra1- 
rer la population et lui demander de regagner les mechtas. 


J'ai parlé encore du mitraillage par avion des onze fellahs 
d'Ain-Naga qui étaient occupés à creuser un canal pour le 
compte de Ja zaouia du marabout Tibermacine, ce qui est ue 
cpéralion de représailles caractérisée, car elle a été ordonne 
à la suite de l'attaque du village d'’Aïin-Naga par les groupes 
armus, 

Enfin, au sujet des événements d'El-Arrouch, j'ai demaniié 
à M. le minisue s'il avait ordonné une enquête après la decl:- 
ration faite par un policier an correspondant du journal /* 
Monde et que ce co:respondant rspporte dans le numéro du 
24 mai, de la maniere suivante: 

« Alors que nous nous efforcions vainement de faire la 
lumière sur cet incident, un policier nous Nvrait brutalement, 
en termes imazgés, la clé du mystère: « Après le feu d'ariilie: 
nous confiet-il, nous sommes allés avec les paras faire un 
peu de « grabuge » dans le village arabe. » 


La liste des représailles collectives et des ratissages pourra 
être très longue, car il semble qu'il ne soit pas de village ou 
s'applique l'état d'urgence où la troupe ou l'administration ne 
se soient distinguées par quelques hauts faits du genre de 
ceux que je viens de citer. 

Je pärlerai de la région de Comdé-Smendou, placée sous 
le commandement dn colonel Ducourneau, où les arresla- 
tions et les ralissages de fermes appartenant aux musulmans 
se poursuivent d'une manière eflrénée, De la longue serie 
d'informations que j'ai sous les veux et qui mériteraient toutes 
l'être cilées, je n'évoquerai que les deux cas suivants : 


Dans la nuit du 11 au 12 juin, une patrouille en opérations 
au douar M'hjabria, a rencontré trois moissonneurs qui se 
rendaient de bonne heure à leur travail; ils furent tous trois 
abatius sans ccmmatien. Deux d'entre eux furent tués, Je troi- 
stème, blessé, fut fat prisonnier. La Dépêche de Constantine 
parla d'accrochage, 

Le 19 juin, une patrouille rencont:e deux fellahs se rendant 
ou marché qui se tient tous les lundis à Comdé-Smendou, mon- 
tes sur des tmulets portant une petite charge de céréales à 
vendre, C'étaient deux frères, Tous deux furent abattus à coups 
de mitrallette, L'un est mort, l’autre qui avait feint detre 
atteint, a été fait prisonmer, Celui qui a été tué était chef d'une 
nombreuse famille, 


Des délégations d'élus locaux. de notables, sont allées se 
plaindre au maire qui, pour toute réponse et invariablement a 
dit: « Je n'y peux rien », 


Pendant le mois du Ramadan, dans cette région, les para- 
chutistes se rendaient dans les douars de la cammune et meme 
au-delà. Is revenaient ramenant avec eux les hommes et Îles 
jeunes gens qu'ils rencontraient sur leur chemin. Is les par- 
quaient dans le cantonnement pendant trois jours. Durant ce 
laps de tem <, ils étaient sauvagement battus À coups de poing 
et de pied. Cela s'appelle, disait-on là-bas, la vérification d ideu- 
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dité. L'un d'enx a été h'essé. Une fois les hommes parqués, les 
paras faisaient ce qu'ils voulaient des femmes restées sans 
dfense. Aucun habitant n'osa porter plainte, sachant qu'il 
rait ainst désigné à la vindiete des sotdats, 


L'information continve sur ce lon au long de nombreuses 


piges. 
Partout ce sont les populations qui sont chargées — et c'est 
|, un autre aspect de la répression — de procéder, soit pécu- 


rement, soit par leur travail, à la répa’ation des routes et 
hynes télégraphiques, et ce en raison d'un arrèté du pi éfet 
Constantine, en date du 21 juin dernier, qui légalise par 
nsequent les représsilles collectives. 
nans la région de Conidé-Smendou, l'armée fait travailler les 
tuhs la nuit, Dans celle de Guelma, aux douars de Bou- 
lLuudane et de Taya des poteaux télégraphiques ayaut été sciés, 
deux douars ont été condamnés à payer une amende de 
«x francs. Cette somme n'ayant pu être payée dans Îles 
\ingt quatre heures, l'armée procéda aux ratissages habituels. 
mena toutes les hètes, Les femmes et les enfants furent 
éralment amenés puis relâächés. Au fur et à mesure que les 
mmes étaient payées, on rendait les bêtes à leurs proprié- 


i produits à Tébessa, dans la 
on d'Akbou également, Gù Ja population à dû verser Ja 
ume de { million de franes, à la suite, pen<e-t-on, de la mort 
d'un garde champètre. 


Des faits semblables se sont 


| La 


Ce matin, à la commission ae l'intérieur, de nombreux 
colicgues nous ont fait connaitre d'autres faits de mème nature. 


M. Je ministre” de l’intérieur a démenti les informations sui- 
vant lesquelles l'aviation procède à des bombardements de 
villages. Sependant, dans la première seruaine du mois de juin, 
une mechta du douar Oulach a eté bombardée ; il y a eu plu- 
sicurs morts. Au barrage de Sidi-El-Masmoudi la palmeraie à 
bombardée; quatorze personnes qui y travaillaient avaient 


él 
Maigre cela il y eut trois morts et huit 


agité un drapeau blanc. 
blessés. 

IL v a plus grave. c'est le bombardement de la côte constan- 
noise, région de Colle, par la marine de guerre ancrée dans 
à base de Stora, Les lueurs des bombardements et les détona- 
ons se voyaient et s'entendaient de Philippeville. Cela a duré 
ute la nuit du 21 au 22 juin. 


M. le ministre voudra-t-il nous dire le nombre des victimes 
de ces bombardements ? Les journaux ont parlé de plusieurs 
centaines de victimes. 


t 
| 
l 
ti 


Ft pourquoi ces bombardements ? Sans doute parce que, dans 
cette région, comme dans celle de Batna ou de Biskra et même 
de Guelma, une sorte de folie collective a gagné les milieux 
colonialistes, qu'ils soient élus, militaires du agents de l'admi- 
histration, Le racisme y est exacerbé. Le maire, délégué à 
l'Assemblée algérienne, se promène armé d'une mitraillette et 
fait à l'occasion, disent les journaux, le coup de feu. 


Les vagues d'arrestations se succèdent dans toute l'Algérie, 
s S'opérent par centaines et même par milliers. Les per- 
nnes apprehendées sont parquées pendant plusieurs jours 
dans des endroits fixés par l'administration où l'armée. Flles 
Y sont soumises à toutes les privations et vexations et privées 
des conditions les plus élémentaires d'hygiène. Les caves de la 
sous-préfecture de Batna en sont un exemple. 


\ Philippeville, c'est le stade Cuttoli qui est transformé en 
Carnp d'internement, 


Plus de cent arrestations eurent lieu une première fois au 
l: ndemain du 17 juin, dans cette ville méme, et plus de 500 à 
l'extérieur de Ja ville, Une atmosphère très lourde pèse sur 
l'hilippeville qui se dépeuple à vue d'œil. Les gens.— et non 
pas seulement les musulmans — croient revivre la période de 
Vichy, Un de nos militants n'a-t-il pas reçu une lettre d'injures 
et de menaces signée : Un admirateur de Hitler ? 


Ce sont ceux-là qui, aujourd'hui, prétendent rétablir l'ordre. 
Et cependant c'est notre camarade et sa femme qui sont frappes 
d'interdiction de séjour. 


Toujours à Philippeville, plus de 2.000 personnes ont recu 
l'ordre d'évacuer tout un quartier sur Jes hauteurs de la ville 
et cela en trois heures. Elles sont parties au hasard. Leur exode 
€tait, paraît-il, poignant, 


L'Assemblée, lors du vote sur l'état d'urzence, s'est beau- 
Coup préoceupée de prendre cerlaines précautions, dans Ja 
forme tout au moins, pour que ne soient pas institués des camps 
de concentration. Malgré cela, is existent, Seulement, on les 


appelle camps d'hébergement. La presse a publié des lettres 
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des internés qui racontent dans quelles conditions lamentables 
ils sont obligés de vivre, que ce soit à Guet-Es-Tel, Aflou, M'Sila. 
Ces camps sont situés dans le Sud. Pour toute construction, ils 
ne comportent que des guitounes, ce qui revient à dire que 
les internes sont exposés sous le soleil aux températures exces- 
sives de l'éte torride de ces régions, c'est-à-dire bien souvent à 
la mort, Il y a parmi eux des malades, des vieillards, de tout 
jeunes gens. Ce ne sont pas des inculpés, ni mème des suspects. 
Ces hommes sont frappes pour leurs opinions. Ne pas penser 
comme le Gouvernement, ne pas approuver sa politique en 
Algérie est un crime. De toute façon, c'est un moyen com- 
mude de se débarrasser des gèneurs, comme par exemple notre 
camarade Keddar, conseiller municipal de Duperré, qui était 
à la tète du comité des sinistrés et qui veillait jalousement à 
la defense de leurs intérêts. 


Tournant la loi et s'appuyant sur celle du {1 juillet 1938 visant 
à l'organisation de la nation en temps de guerre, les internes 
sont requis individuellement et sommés de travailler à raison 
de 240 franes par jour, c'est-à-dire au terif des chômeurs, Hs 
doivent déduire de ce salaire 150 francs pour la nourriture tres 
mauvaise qu'ils reçoivent, En depit des dispositions formelles 
de la loi sur l'état d'urgence, leurs famiiles n'ont jusqu'à pre- 
sent recu aucune indemnité. 


Ce qui est le plus grave, c'est que les décisions du tribunal 
administratif d'Alger semblent mettre très longlemps avant 
d'arriver jusqu'à ces camps, C'est ainsi que, le 20 juillet, vingrt- 
huit internés du camp d'Aflou n'étaient pas encore Hberes, 
alors que le tribunal administratif d'Alger avat rendu une 
décision en leur faveur depuis le 8 juillet, 


De leur côté, les tribunaux militaires condamnent d'une 
façon accélérée, prononcant les condamnalions à mort par 
disaines, On en compte plus de cinquante aujourd'hui, contrat- 
rement à ce que disait M. le garde des sceaux devant les deux 
commissions réunies dernièrement, alors que, dans la plupart 
des cas, les accusés nient toute participation aux faits qui leur 
sont reprochés et, par contre, protestent contre les tortures qui 
leur ont été infligées par la police entre les mains de laquelle 
certains sont restés des semaines entières et davantage, 


Le peuple s'élève contre celle répression aveugle, sanglante, 
Des pétitions circulent, Ja réprobation est unanime. C'est alors 
qu'on arrête ceux qui veulent que cesse cet état de choses, On 
les frappe d'interdiction de séjour en donnant comme motif 
qu'ils se livrent à une activité de nature à troubler l'ordre 
publie, 

C'est ainsi que M. Soustelle à trouvé la manière de donner la 
chasse aux instituteurs et aux membres de l'enseignement qui 
sont communistes, Plus de vingt d'entre eux ont jusqu'à pré- 
sent reçu signification de cette interdiction, Tous sont trés 
estimés des populations, notamment aes parents de leurs élèves 
qui se sont élevées vigoureusement contre ces mesures, 


,» 


IL est à noter la hargne particulière de l'administration et du 
Gouvernement contre ces éducateurs à qui 1 ne pardonnent 
pas d'aimer Ja hberté, non seulement pour eux, mais aussi 
pour tous les hommes, pour tous les peuples. 

M. Arthur Giovoni, Très bien! 

Mme Alice Sportisse, Dan: cet orire d'idées, la palme revient, 
je crois, au préfet de Constantine et à ses agents d'exéteution 
qui, à la tin du mois de juin dernier, ont eu à signifier une 
pareille interdiction de séjour à Mme Chatain, professeur de 
lycée à Constantine, 


Mme Chatain revenait de voir son mari, déjà interdit de 
séjour, en résidence à Alger. A sa descente du train en gare de 
Constantine, elle était attendue par la police et le panier à 
salade. Elle fut conduite chez elle. Gomme elle n'avait pas les 
clés de son appartement, Ja porte fut défoneéte par les policiers 
qui, sans mandat, opérèrent une perquisition, bouleversant 
l'appartement de fond en comble 


Les hommes de la police négligèrent de lui délivrer un pro- 


cès-verbal de la perqu'sition. 


Après quoi, ils conduisirent Mme Chatain au commissariat 
où elle dut passer la nuit assise sur une cha lors qu'elle 
souffre des reins et a subi deux graves opérations, Aucune 


nourriture ne Jui fut carnaradt 


venus l'attendre à la gare étaient avec elle. Comme ils 


Irois de os 
t 
musulmans, ils furent sauvagement battus et Mme Chatain dut 


donnée, 


endurer les sarcasmes grossiers de ces imitateurs de la gestapo, 
Enfin, au malin, toujours sans nourr.ture, elle fut recondu te 
à la gare et mise dans un train pour Alger, 

C'est ce qu'on appelle apporter de la eiviliant à l'Algérie 
et rendre aux enseignants, aux plus divouts d'entre eux, 


l'hommage dû à leur noble fonction. 
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L'élrangiement de toutes les libertés se poursuit d'une ! 
facon svsiématique et pas seulement dans les zones où s'appli- | 
que lélat d'urgence, A Alger mème, les r‘umions sont mnler | 
dites, en particulier ceile qui devait avoir heu le 13 mai, orga- 
nisée par un comité d'action contre Fétat d'urgence, comité | 


groupant un grand nombre d'organisations démocratiques de 
toutes tendances, et qui devait être présidée par M. André Man- 
doure, professeur de faculté et militant catholique connu en 
France, 


Quant à la presse, un arrèté du 23 avril fait obligation aux 
directeurs de journaux de soumettre les morasses aux préfets, 
ce qui est par conscquent observé pur lous les journaux. 


Mate | le quotidien Alger républicain et lhebdoma- 
dure de notre parts Laberté sont réguliérement saisis sans que 
les raisons en Soient données, sans mention du où des articles 
Lrcrili'tre 


De nouveiles édiliuns sont alors élaborées, mais elles sont 
vu fur et à mesure de leur sortie et quelquefois même 


Souisies 
sur des presses, le tout avec grand déploiement de forces poli- 
civres devant les locaux du journal. 


Pur ces monvwuvres l'administration veut purement el Sim- 
pement empêcher la voix des démocrates, la voix du progres, 
de s'exprimer ea Algérie, de dévoiler la vérité sur ce qui se 
sc. 

A part les saisie 

C'est ainsi que le préfet d'Alger a laissé entendre au diree- 
teur d'Alger republhcan que si l'on voulait que le journal surte 
normalement if faudrait dorénavant s'abstemur de tout commen- 
taire sur l'état d'urgence et sur les événements, ne pas parler 
des dernieres saisies et ne rien dire de cette communication 
verbale, bien entendu, 


l'administration essaie aussi le chantage. 


Pour avoir dénoncé ces pressions inadmissibles, M. Alleg est 
aujourd hui en prison pour trois mens. 


Ce sont là quelques aspects de la violence de la répression. 


Celle ci a encore un autre aspect qui est tout aussi odieux 
parce qu'il montre que l'état d'urgence est un moyen commode 
de réprimer le mouvement ouvrier, Le patronat et les colons 
dont le Gouvernement se rend complice espérent, par l'utilisa- 
tion de cette loi empêcher les syndicats €, G, T, de continuer 
à défendre les revendications de la classe ouvrière et de l'ensem- 
ble des travailleurs. Hs font fi des los en vigueur, voulant sou- 
mettre les travailleurs à une répression féroce. 


Dans le Constantinois, particulièrement, cet aspect de la 
répression est généralisé, Ce sont les délégués du personnel 
dans les entreprises qui sont livenciés, les dirigeants de syndi- 
cats qui sont envoyés dans les — Ceux de Constantine, 
de, Philippesille, de Bougie, de Pjidjeli, de Kenche!a, sont 
actuellement au camp de Chellal, et ce sont les locaux des svn- 
dicats qui sont réquisitionnés pour l'armée, ce qui constitue 
le véritable symbhoe du régime qui sévit en Algérie. 


Les faisceaux se forment et les mitrailleuses sont mises en 
position dans les bourses du travail alors que les travailleurs 
sont dans les camps de concentration où au chômage. 


Ce sant là quelques aspects de la violence de la répression, 
de l'arbitraire qui régnent en maitres en Algérie, I faudrait pou- 
voir v ajouter toutes les provovalions, comme celles de Poua- 
ouda-Marine, duns l'Algérois, fomentées par des C. R. $., toutes 
res affaire plus où moins troubles de règlements de compte 
personne's que l'on s'efforce, d'ailleurs sans peine, de mettre 
sur le compte de jeunes patriotes algériens. 


On peut avoir aïînei une idée de ce que visent le Gon- 
vernement et son représentant en Algérie: de toute évidence, 
le Gouvernement cherche à dérouler les esprits, à les désorienter 
pour amoindr.r 1 résistance à sa re: il essaie ainsi de 
créer le trouble, la division, c'est-à-dire de priparer un terrain 
favorable à une situation aggravée, 


C'est pourquoi il s'attaque violemment à notre parti commu- 
niste algérien et à ses militants, 


Le Gouvernement français et son représentant Soustelle font 
peser une odieuse répression sur notre parti, ses dirigeants 
et ses militants. Nos camarades Larbi Boubali et Bachir Hadj 
Ali, secrétaires du parti communiste algérien, condamnés à de 
lourdes peines de prison en vertu de l'article Su, sont recher- 
chés par la police, Paul Caballerd, également secrétaire du parti 
communiste algérien, condamné à un an de prison pour la 


publication d'un tract édité en 1952 et signé du front algérien, 
est emprisonné à Alger, 
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Des Aurès à Marnia des dizaines de dirigeants et milit 
de notre parti sont emprisonnés, jetés dans des cam] 
coscentralion ou interdits de séjour, 


Nos jJourtuux Liberté et l'Alyérie Nouvelle c<ont l'objet 


mesures répétées dinterdiclon de paraître sans que les 
vices de M. Sousteile daignent en donner la moindre just 
cal'on. 


Mais loin d'aboutir au résultat escompié cette répress 
hargneuse n'a fait que renforcer la volualé d'action des ci 
mn stes algériens, Au racisine dégradont des gouvernants à 
méme dans Va répression, rouveut encore l'occasion 
mesures de discrimination, notre parti répond par usa ren! 
cement de l'unité dans ses rangs et dans le peuple. 


Le Gouvernement en sera pour ses frais, de même que 
hysleriques de la répression qui ne cessent d'exiger à gran 
crs la dissolution du parti communiste algérien. 


Nous tenons à mettre aujourd'hui chacun devant ses nr 
pousabilités, Qu'il s'agisse des maniaques de la violence on 
du Gouvernement fransais qui se prêle à leurs exigences, il 
faut qu'ils sachent que, queïles que soient les creonstanc: 
où 1 peut étre contrarat de se trouver, le parti ccmmumiste 
algérien n'abandonnera jamais la latte qu'il mène à l'avart 
garde du peuple algérien. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Aujourd'hui plus que jamais nous tenons à lancer cet aver. 
tssement solennel: Ries ni personne he pourra réduwre an 
silence et à Finaction le parti communiste aigérien. La lutte 
du peuple et nôtre; nous ne labandonnerons jamais, 


Les événements méimes que nous \:Vons en ce moment nous 
donnent raison, Combmen de fois n'avons-nous pas dit iei que 
le p'uple algérien est unanime à vouloir, à exiger de promp 
changements de caractère politique, qu'il manifesta.t cette exi- 
gence par des actions de masse sains cesse grandissantes * 


Mais vous n'avez pas voulu tenir compte de nos observ:- 
lions, des solutions que nous préconisions, Le calme trompeur 
du pays suftisait à la tranqullité de vos consciences, tandis 
que la misère s'approfondissait, que le chômage s'étendait 
que le mécontentement grandissait devant les comédies des 
élections, le mépris de la légalité, la mise en vacance des 
libertés cependant inscrites dans la Constitution française. 


Certes, vous parlez maintenant de réformes, d'application du 
statut, M. Soustelle met en avait son prétendu plan: mas 
personne ne sait encore à quoi il correspond réellement. le 
peu qu'on en sait, 4 la presse où par ce que le ministre 
de l'intérieur en a dit devant nos com'rissions, c'est que si 
timidité excessive contraste avec l'envergure, l'importance m:- 
sive des forces de régression dont vous accentuez la mise en 
place, ainsi d'ailleurs qu'avec les besoins immenses auxquel: 
il faut faise face du point de vue économique et social, 


Ce qu'il y a de vrai, c'est que la situation exige d'autres 
solutons et, avant tout, la recherche d'une solution politiqu 
car c'est un problème politique qui se pose. 


De plus en plus, en France, même dans les milieux très 61::- 
gnés du communisme, des voix s'élèvent pour reconnaitre que 
se pose en Algére un problème politique qu'if faut résoudre 
ei que, en tout état de cause, il ne peut plus être fat appel 
à la formule magique des t'ois départements francais, cor 
cette formule a fait leng feu. Personne ne peut plus l'employ: 
scrieusement, 


C'est ainsi que, dans plusieurs articles de la presse quo 
dienne et hebdomadaire, nous avons relevé ce mouvemen! 
d'opnion; car on peut parler maintenant d'un mouvennx 
d'opimon, Mème au récent congrès dun parti socialiste $S, F. EL 0, 
le problème a été abordé et l'assimilation cendamnée. 


Par conséquent, il faut en finir avec les formules vides 
sens et les pmomesses de réformes jama's réalisées. I n 
faut pas non plus imposer une solution aux Algériens, m 
la rechercher avec leur concours parce qu'ils y sont les 7? 
miers intéressés On ne peut y parvenir que pur la diseuss 
avec leurs représentants autheniiques qualitiés. 


I faut avant tout reconnaître, enfin, que le pengle agir 
a sa personnal té propre, qu'il a ses histoire, son passé, qu 
est mprégnée profondément des riches apports de de 
grandes civilisations, dont l'Algérie est le lieu de remecntre ! 
qui, dans l'avenir, se méleront harmon'eusemeut par le ! 
mme des différentes populations qui s'y côtoient, qui 
appelées à fusionner, à construire ensemble une mouve 
nation, C'est là qu'est l'avenir de l'Algérie et e‘est seulemet! 
en s'orientant dans cette voie que la sécurité et la pa'x pou:- 
ront s'rustaurer en Algérie, 
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is alors une teile discusion ne peut s'engager sous le feu 
mitraileuses et sous le résime des camps de concentration. 

t done l'arrét Hommcdiat de la répression et des opérations 
res: l'abrogation de lélat d'urgence: le rétablissement 
es les libertés et la Hihération des emprisonnés et inter- 
muislie aux condamnées politiques, 


t seu'ement dans de telles conditions qu'une disuss'on 


s'CHLALET. 


t pourquoi notre parti pense que la meilleure manière 
à celte discussion le moximum d'efficacité serait de 
à l'élection libre et vraiment démoeratiiue d'une 


lans laquell: le nomlye des élus représentant les 
ouches ethniques de la population serait proportion- 


npoitance respective de ces cou 


principes de 
pour les unis comme 


la démocratie seraient scru- 
pour les autres. 


culement les 
ent respectes 


semblée pourrait avoir comme tâche essentielle d'en- 
e la discussion avec le Gouvernement francais pour 
rche d'une solution aux problèmes politiques qui se 
en Algérie et de régler ainsi les rapports nouveaux qui 
s'établir entre l'Algérie et la France. 


ür on parle beaucoup de la situation économique et 

tertes, cette situation est extrémement anges 

et il faut la régler, mais ce n'est pas la gravité de cetie 
ion qui est la cause des événements d'Algirie. 

[IL faudrait comprenüre une fois pour toutes que la véritable 


la situalion actuelle de l'Algérie et des événements 


rave, 


u sv déroulent, c'est qu'on ne veut pas voir le fond du pro- 

cme qui est politique, «ui est au fond le problème de la hhé- 
ton nationale du peuple algérien. 

|! ùr. il faut satisfaire les revendications d'ordre écono- 


et social de tous les travailleurs des villes et des cam- 
ouvriers, paysans pauvres, ouvriers agricoles, fon. hon- 
rlisans, commerçants. La poursuite de la politique 
le ne peut que prolonger le drame, Le Gouvernement 
ttort de se prévaloir des votes favorables à ses projets 


terviendront pour continuer cetle poiitique. 


L1 majorité qui le soutient n'est nullement celle du peuple 
France et encore, moins celle du peuple algérien. Qu'il 
renne garde! L'Algérie n'est pas située à 12.000 kilometres de 
Pas et l'opinion publique francaise est déjà largement alertce. 
ble à déjà fait les frais de trop d'erreurs comimises par les 
“avernements, Elle se souvient de la guerre d'Inluchine. 


L'Algérie est proche. La situation est simple à connaître. II 
«-t un peu difficile de cacher les bidonvilles, les enfanis qui 
udient où crent les chaussures, les files de chômeurs sur les 
purts, les grottes où logent les ouvriers deskers, les vieillards 
qui fouillent les poubelles, les misérables huttes des ouvriers 


Nous faisons, quant à nous, confiance au peuple de France 
eut donne déjà tant de preuves de sa solidarité agissante, pour 

Ixer avec nous ce changement de politique, pour nous aider 

ler rapidement vers le bien-être, Ja liberté, la paix. 


Nous sommes reconnaissants au parti communiste français 
de Sètre placé à la tête de ce mouvement, avec la classe 
ivritre française dont les intérêts sont si intimement liés à 
ceux des Algériens opprimés par les mêmes ennemis. 


! De mime que sa huile magnifique et conragense nous permet- 
Ua d'avoir aussi chez nous du « pain et des roses », de même 
notre lutte contre l'oppression colenialiste permettra au peuple 
de France d'avancer vegs la conquête de la paix et de son 
independance nationale. 


Pour ma part, je veux hautement affirmer ici, en tant 
qu Alcérenne et communiste, pour qui la terre d'Algérie est 
ubiement chère depuis Em recouvre le cercueil de ce 
Vieux cheminot qu'élait mon père, que je lulterai de toutes 
s forces avec mes camarades. avec tous les Algériens de 
S opinions qui mènent le combat à nos côtés pour que Ja 
Verité triomphe et, avec elle, la hherté et la Al. 


! 
paix en Algérie. 


I \ gran le majorité des A'gériens d'origine européenne n'a, 
\ eliet, rien de commun avec cette infime minorilé d'égoistes, 

privilégiés aux fortunes scanualenses, de racistes incorri- 
“bles, qui oppriment et exploitent la majorité du peuple algé- 
eh. Aujour: “hui, la ligne de démarecation ne passe plus entre 
°s Faces, mais entre les privilégiés et les opprimés. 


l 


Rp du côté des opprimés, avec eux. avec mon parti qui 
es défend et je sais bien que c’est là la seule bonne vuie. (Hufs 
Grilaudissements à l'extrême gauche.) 
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Jacques Chevalier. 


M. le président. La parole est à M 


colècnes, il faut voter la 
Algerie. Les cæconstances 


M. Jacques Chevallier. Mes chers 
reconduction de la loi d'urgence en 
l'ex £ nt 

levuns pas marchander au Gon- 
avec li St 


Nous ne pouvons pas et mu 


vernement les movens qu'il demande pour en finir 
agissements criminels commis contre la sécurité des gens et 
contre l'ordre publie. 

fout doit être fait pour rétaliir l'ordre, malgré les diffical- 
tés et des obstacles qui out pu parfois donner lPrnpression que 


Lt les 


Lacuon e reprise était etnpre:n le timidité movrens 
us €: ouvre ParcHmonICUX. 

Quant à ces movens, la sue ion des renforts expédiés en 
Alvririe, l'imnortamce des effectifs et ou matorel engages des 
novembre 14% et cons.dérablemnt accrus depuis, tout cela 
demontre que le Gouvernement actuel, comme le gouverm 
ment précédent ont fait leur devoir pour maintenir l'orûre. 

Nous devons, à te o n, teconnaitre sans passion que 


Afrique du Nord eñût élé infiniment plus doulou- 
l'on n'avait préalablement mis fin à la 


indochinoise, 


le üestin de | 
roux el compromis Si 
coûteuse hémorragie 

Le maintien de l'ordre n'est possib'e aujour l'hui et ne Île 
nore que parce que, depuis 
l'Extreme-Orient sont 


ser peut être domain en Afrique 
dern Cr: l « efte I [s d us 


décembre sr 
ns arrèt vers Nord. 


umigvCs Sa 
Cette 


peur 1ixer un point d'histoire et rendre à chacun 


l'Afrique du 


1! 


constatation, mes chers coflègues, me parait néressaire 


in dù 
à la timidté dans l'action, ceux qui la critiquent ont- 


de nos appareils jud'ciaire 
Sor-Inerne en 


Ouant 
ils pense que ce cont les exivenres 
et légidatif qui l'imposent, sous peine d'agir 
hors-la-lo! ? 
mères 
nous la 


C'est fort regrettable, avouons-le, car ces exigences 
encouragent nos adversaires à l'audace et détachent de 


masse des pusillanunes et des hés.laints. 

Elles apparaissent comme un signe de 
pre, dans ces pavs durs, peuplés de geus rudes, que de 
pareille 1mpression. 


faiblesse et rien n'est 
donner 


En terre d'Islam, on ne force jamais l'estime en ne chätiant 
pas le coupable quand la peine est meritée, € est dire quai l 
elle est juste. En revanche, elle n'est jamais pardonnée quand 
elle est injuste. « Malheur à celui qui pese à faux poids », dt 
le Coran dans la sourate de la mesure injuste. 


Sachons nous en souvenir en tmaliere de répression. 


En réalité, notre appareil judiciaire et législatif est inadapté à 
un état de choses sans précédent qu nous contraint à de véri- 
lables opérations de guerre contre des citovens francais, dans 


des départements francais, en temps de paix, et sous un 
légime de paix, 
Les faiblesses et les lenteurs incriminées n'ont pas d'autre 


raison que celle inadaptation, pour ne pas due cetle insuffi 
sance, qui pousse les autorités à enfreindie la légalité si elles 
veulent agi rapidement et efficacement, ce qui implique sou- 
vent pour elles une respousablté qu'elles répugnent à assumer, 

Vais, mes chers collegues, pour indispensables que soient les 
moyens nouveaux que procure ja li d'urgence, 1 ne faut point 
nous leurrer, 11s ne eufliront pas à détruire le mal 
racines. D'autres movens seront également nécessaires, 

La détérioration de la Situation depuis novembre 
démontre, en effet, que Paction à caractère militaire que nous 
combattons n'est qu'une des expressions multiples, spectacu- 
laire celle-Jù et je drai presque publicitaire d'une acton 
politique organisée en profondeur, 


dans ses 


dernier 


L'impress on de volonté et d'acha-nement qui se dégage du 
terrorisme polarise les itiments latents ou refoutés des Adéens 
et des mé mntents, intimide lt faible et rule rs Nés tante, 
Cette action de concentration polilique se trouve a'nsi facilitée, 


Le secret qui entoure l'activilé d l ristes, li ppuis 
dont ceux-ci peuvent bénéficier autorisent tout | hvpo 
thèses 

C'est ainsi qu'on Soupeonne tour à tour les Ari ins, les 


Angla,s, les Russes 
aussi d'apporter leur concours aux nat 
lesquels sont. bic li entendu, soutenus et aidés 
n ste; du cru. 

Dans In mesure où certaines de ce hypoth cp 
une part de vérité, nons ne devrions nous cn prendre qu à 
hous-IneCSs, Car, si nous voulons enfin une pot! ue nord-afii- 


les Espagn ls, les | vvpliens et des Franirais 
nord-afr.caius, 
par les commu- 


halstes 


comportent 
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Caine nettement définie, lien des gens ne s'immisceraient pas La campagne pour les élections législatives déjà pratiquems:+ 


ns nos affaires et ne feraient pas de l'Afrique du Nord un 
régler des comples ou tenter leur chance pur 


da 


champ elos pour 
pet MT Hiterpu 


sCes, 


M. Frédéric de Villenouve. Vous faisiez parlie du gouverne- 


) TEL hit pre cédent! 


M. Jacques Chevalier. Les per-onnes interpos'es, nous les 
Contial- son ce sont les nationalistes, 

Toute l iulliannces le ur sont profitable À mème les plus 
contradictoires, d lors qu'elles les #ident à atteindre leur but, 
Au demeurant, Faffuire de novembre 1954 m'a pas été le fait 


déclenchement voulu, à 


d'une génération spontanée, mais Île 
l'heure choisie, d'un mécan sime dont on connait depuis long- 
temps bien des rouages et meme des exéculants, 

Il suffit, pour s'en convaincre, de consulter les annales judi- 


claires de l'Algérie et ceiles de la police depuis ces dix dernières 
litre 

Elles égrènent une longue strie d'enquêtes judiciaires d'ai!- 
leurs plus où moin tivement menées contre l'état-major et 
les membres de l'armée secrète du P, P. A., contre l'organisation 


commandes politico-militaires tou- 
sante du parti communiste 


eccreti 0, et 
jours appuyes par Ja 


ülgerit 


autres 
sympathie agi 


Mme Alice Sportisse. C'est une affirmation gratui'e. 


M. Jacques Chevailier. Trop longtemps on n'a voulu voir que 
l'aspect politique de ces conspirations, en pensant naïvement 
que le fait d'éliminer leurs sectateurs de la politique 
antnihilerait leur action. 


srone 


Aujourd'hui, d'aucuns ne voudraient voir que l'aspect mili- 
faire de la conjuration désormais déclarée, en pensant que les 


movens de force suffiraient à la réduire. 


Dans un cas comme dans l'autre, c'est ne ‘traiter le pro- 
bléme qu'à demi. Quand nous nous déciderons à lier les deux 


faits, le politique et le militaire, et à les traiter conjointement, 
de façon indissociab'e, le problème sera enfin correctement 
post e 


Ceux qui, depuis des mois, s'indignent dès que gouverneur 
et Gouvernement dressent des plans pour conjuguer ces deux 
actions commettent une regrettable erreur d'optique et de 
tactique, Hs he font front que d'un seul côté, tandis qu'ils sont 
attaques des deux côtés à la fois. 

C'est pourquoi, mes chers collègues, à l'action militaire des 
nationalistes, nous devons répondre comme il se doit par une 
action militaire, mais, en méme temps, conjointement à leur 
action politique qui vise à casser le pays en deux, nous devons 
répondre par une action politique qui empêche cette cassure, 
une action qui rapproche de nous, qui soude à nous les popu- 
lations dont nos adversaires voudraient nous séparer. Nous évi- 
terons ainsi de tomber dans le piège de la division, vers lequel 
paraissent se précipiter tête baissée tant de Français d'Algérie 
et d'Afrique du Nord. 

Contre cette forme nouvelle de lutte politico-militaire qu'est 
le terrorisme, la condition du succès final est de gagner des 
allés nombreux et confiants qui forment un milieu dans lequel 
le terroriste ou l'apprenti terroriste ne se sente plus en sécu- 
rilé, faute d'y trouver audience, 


En d'autres termes, il nous faut nous convaincre que nous ne 
vaincrons le terrorisme, qu'il soit des villes ou des campagnes, 
qu'en associant la population tout entière à notre action. 


Le rapport des forces ne doit pas être, comme il l’est actuel- 
lement, 4.000 où 5.000 fellagha face à 120.000 hommes protégeant 
1.200.000 Européens, devant quelque 9 millions de musulmans 
qui apparaissent comme des neutres dans l'expectative. 

Il faut constituer un bloc de dix millions d'individus alliés 
parce que conscients de leur destin commun, décidés à empè- 
cher que quelques milliers d'égoistes ou d'excités, musulmans 
ou européens, ne les poussent à se hair et à s'entretuer. 


lors de cette voie, mes chers collègues, il n'est point de salut. 


Mais cette association nécessaire, je dirai même cette vérilable 
symbiose est irréalisable si le cireuit de confiance n'existe pas 
ou n'existe plus entre les deux collectivités. 

Il est triste de le dire, mais, actuellement, ce circuit n'est 
pas loin d'être rompu. 

Le climat psychologique devient détestable pour des raisons 
souvent sans rapport aucun avec les événements, 


ouverte en Algérie trouve dans les circonstances actuelles 
riche matière pour s'alimenter. C'est ainsi qu'on assis! 
floraison de groupements, rassemblements et com: 
pseudo-vigilance à objectifs particuliers beaucoup plus 

que leurs buts politiques. Toutes ces fractions exploitent |; 
division ou la crainte et attisent l'excitation. 


Il faut dire qu'ils sont fort aidés dans leur besogne } 
| certaine partie de Ja presse, tant algérienne que métropo 
qui a découvert le vrai sens du « salaire de ja peur » «t 
critique et menace à longueur de colonnes, qui décor 
systématiquement le pouvoir légal et verse chaque matin « 
ration de panique à une Algérie de plus en plus nervi t 
désorientée, 

La stupidité et l'incohérence de ceîte excitation morbide ne 
sont pas pour créer un climat d’apaisement, abstractior 
de Ja satisfaction qu'elles suscitent chez les terroriste 
voient des Français s'entre-déchirer comme pour les - 
dans leur œuvre de désagrégation. 


{ 


Ce n'est pas par de tels procédés qu'on se grandit aux x 
des musulmans et que l'on rend confiance aux hésitant- 
! Aussi l'assainissement du ciimat psychologique me parait! 
i Ja condition préalable à toute décision construclive, 





A l'action psychologique du terrorisme qui vise à ré 
la panique, il nous faut riposter par des moyens également ; 
chologiques en instituant un contrôle rigoureux des inform:- 
liuns pour empêcher la contagion de la peur. 


11 4 


Des informations exactes, oui. Aussi désagréables qi 
soient, oui, car le pays a le droit de connaitre la vérité, M 
trêve de tous ces reportages plus ou moins fantaisistes di - 
disant correspondants de guerre qui s'avèrent en définitive es 
meilleurs agents de propagande et de renseignements 
fellagha. 

De telles mesures sont affaire de gouvernement, 


Mais il en est d'autres en revanche qui ne dépendent que de 
nous-mêmes, Européens, et qui ne peuvent procéder qu 
notre consentement, de notre adhésion personnelle, 


Ce sont celles qui, condamnant un racisme hors de sai: 
lèveraient la suspicion qui entache tout ce qui à trait aux 
musulmans. 

En effet. aujourd'hui, en Algérie, en conséquence de l'an- 
biance créée par trop d'inconscients et d’intoxiqués, quiconque 
prétend ne pas vouloir ignorer que 9 millions d'individus cocx 
tent à nos côtés et veulent s'appliquer à découvrir comment 
vivre avec eux et en paix, est immédiatement dénoncé par : 
certain nombre comme une sorte de collaborateur et elouc ou 
pilori comme étant un pro-arabe. 

Ce qualificatif qui ne vise qu'à injurier et à diseréditer devient 
pratiquement synonyme d'antifrançais, de complice de tous les 
abandons. 

Est-il vraiment nécessaire d'aider les terroristes à casser 
pays en deux en le divisant en pro et en anti et d'imposer 
perspective d’un combat final à un contre neuf 


Serait pro-arabe quiconque prétend qu'une politique de 
contacts est indispensable, quiconque prétend aussi échanzer 
quelque idée sociale, économique ou politique avec un musu- 
man ou seulement à l'occasion du problème inusulman. Sert 
pro-arabe quiconque, commettant le erime de vouloir vivre 
avec son temps et d'être comme le disait l’autre jour jei M. !e 


{ 


président Pau Reynaud un Français de 1%5, tente de s'évader 
d'un immobilisme æigoureux quiwne supporte aucune déviation. 


sa 


la 


Tout serait suspect d'abandon, hors*des chemins étroits tracts 
par une gérontocratie que son manque de vision rend au pre- 
lier chef responsable de nos malheurs. 

L'accusation même d'être pro-arabe implique d'ailleurs l'aven 
d'une dissocialion et la reconnaissance d’une personnalité d:- 
Unete algérienne, arabe, islamique, à l'instar de ce que préchent 
les Oulémas. 

Aussi nul apaisement réel et définitif ne sera possible 1 
Algérie, nul circuit de confiance ne sera rétabli tant que 
sSuspicions actuelles n'auront pas été dissipées, 

Il faut une sor'e de choc psychologique pour changer le c!11* 
moral et je n'en vois point de meilleur que l'avènement d'ire 
saine justice. 

Ce ne doit pas être une simple déclarätion mais une dém 
ration par les faits d'une justice égale pour tous. 


Le jour où, mons'eur le président dun conseil, vous affirmere? 





| Que dans ce pays en pleine effervescence, en pleine guerre de 
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a 
quiconque sera CONvaincu de semer la haine. la division, 
exploiter les préjugés raclaux sera pour-uivi quel que soit 
et le Jour ou vous aurez fait quelques 
es démonstratifs, vous aurez prouvé que la justice de 
ays n'a pas deux visages et alors le calme et la confiance 
tront plus vite que vous ne l'imaginez. \pplaudisse- 
ar divers bancs à droite, à l'ertréme 
eat he ) 
est, parmi les musulmans, des insensés qui sèment Ja 
et la dis de, il est aussi chez les Eu pt is d'Alzérie 


mscients fanatiques qui n'agissent pas meux. 


> où son origine, 


droite, au centre 


musulmans ont leurs extrémistes, nous, nous avons nos 
: : leur action à tous converge dans 
lont l'immense 1Inasse europeenne el mm 


nent les frais 


une nocivilé com 


isulimane fait 


ins et les autres doivent être traités de la même facon. 
( la la justice, la vraie justice. 
; en facilitez l'avènement, la confiance reviendra qui 
à à l'apaisement des esprits et vous pourrez, avec 
e chance d'être entendu, suggérer des solution sociales, 
ièes ou Inéime pol tiqy les qui seru! t alors, mais alors 
at, étudides sans parti pris. 


nulisation générale des msciences se fera d'elle-mûôme 

\ de nous tuera bien vite le « Vieil homme », condition 

+ pour renover l'esprit de la communauté franco- 

| l de l'Algérie d'auicurd'hui provient € utiellement dé 
ie cet esprit communauluire et d'une volonté sincère 

in, calfeutré derrière les eluisons étanches que 


tous les préjugés, qu'is soient 1 liju 

j tous l2s compiexes, qu'ils soient de supériorité ou 
rité, prétend bâtir des systèmes en quelque sert i 

} 55, ces systèmes ne seront valables que pour les uns, 


17 
inäis pour les autres et le prob me demeurera enhl 


t pourquoi je suis convaincu que, dans notre désir, si 
t-il d'ailleurs, de trouver des solutions, nous rsquons 
fausse roule en agilant les grands mots d'intégration 
léralisme et en nous acculant à e oplion qu'en 
en n'imnpose, 

} mmes un pays en pleine évolution, en pleine e dl 
( ice; un pays qui cherche, non pas son équihh thiais 


équilibres, un pavs en transiion sur tous les plans 
économique et politique 


sa population, en majorité d'une extraordinaire 
puisque 54 p. 100, soit plus de 5 millions sur 10 millions d° 
ont moins de vingt ans d'age, la genéralon monta 
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\ riens 


législateur de 1947, celui 
q à élaboré un texte charnière, un texte de trans 1, dux 
urs volontairement imprécis, peut-èlre mêine 
*, parfois, pour permettre après usage, après rodage, si 


vous ne permettez l'expression, et en fonction des creons- 
l les rajus‘ements nécessaires, 

nous abandonner ce statut avant môûn de l'avoir 
{ nent mis en application ? 

nous nous engager Su des voies iventu euses, ob - 
cui t mal tractes, dont on ne voit pas les issues, qu'elles 
S lent fédéralisme ou inlégraiion, avant d'avoir t puise 


‘ss ressources d'un texte qui à au moins le mérite d'exis- 


ler et que les gens de bonne foi considérent généralement 
comme perfect'ble. 


Le corait pure folie que pré! ndre cortir de ] 


se | pitant vers des incertitudes plus granles encore, Qu 
11 umunanté algérienne au complet se metle entin d'accord 
Ù l'application du statut et sur ses rajuetements éventuel 

Flle doit Y parvenir, mais d'urgence, si nous voulons, mes 
chers collègues, éviter dans six mois une nouvelle et combien 


Plus pénible reconduction de la joi d'urgermme que nous allons 
voler, (Applaudissements sur de nombreux bancs à droite 
l'ertrème droite, au centre el à ga che. 


M. le président. La parole est à M. P'neau, 
M. Christian Pineau. Mes chers collègues. à l'oceaston de Ja 


discussion des textes de loi qui nous sont présentés, c'est toute 
li politique de notre pays en Algérie que QUE 
Gr, C'est bien ainsi que le Gouvernement l'a entendu lorsqu'il 
a demandé le report de la discussion des interpella 
l'examen de la loi que nous aburdons aujourd'hui 
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de gros efforts ont été faits, que des 
dizaines et des dizuines de nulliards ont été consacrés à l'équi- 
pement de l'Algérie. Mais, si nous enutrons dans les détails, 
hous nous apercevons que ces milliards ont bien plus servi 
les Français d'origine européenne que ceux d'origine musul- 


On nous à rejæle qu 


Biautie 

Notre effort d'équipement à porté surtout sur les terres des 
giant io! 

Nous avons permis l-ba 

M. Marcel Paternot. Me permeliez vous de vous interrompre ? 

M, Christian Pineau. Mon cher collègue, je ne dispose que 
de Les peu de temps car je dos terminer mc eXposé avant 
miititiit 

\u ne veux pas me laisser interrompre, ce soir. Je 
\ j'' ou lit { ustl 


M. Marcel Paternot, \Mou cher lègue, la question. 


s me laisser interrompre, 
achever mon imtervention 


M. Christian Pineau. J entends ne ] 
mon cher collegue, car je lens à 


dans le Terps qui ma eté hmparti, 


M. Marcel Patéèrnot. Je vous remercie 


a servi le plan d'équipement ? 


M. Christian Pineau. À quoi 
il primeurs qui 


! tout à développer les euilure de vigne, de 
li nt pas de consommation intérieure et qui... 


M. Marcel Paternot. Je mm in cris en faux contre celle affir- 
malo! 


M. Caristian Pineau. Vous pouvez vous inscrire dans Ja dis- 


Cussloh pour me répondre, 

es cultures fourn ssent des produits exportés vers la France 
où als entrent en concurrence avec des produits déjà excéden- 
ture ipplaudissements à gauche 

Quant aux impôts payés par ceux qui disposent des plus 
grus revenus algérie j'ai cité un cluffre que je maintiens. 


HU est d'origine officielle puisqu'il nous à été fourm par un 


haut fonctionnaire de Fadiministration, 


C'est le cas d'un colon qui, avee un capital de 1.209 hectares 
de visit à pare, une äatttwe, 20) francs d'inipot sur le 


revenu. ({nteérruplions à droite.) 


Je pourrais vous citer aussi Je cas d'une petite commune 
bunéare, pres d'Oran, où un certain nombre de villas neuves 


ont été construites, La moyenne de l'impôt foncier, dans cette 
commune, en raison d'une exonération injustifiée, ressort à 
15 france: pat villa, 

Voila l'effort réalisé, à l'heure actuelle, par un cerlain 


hombre de grands colons algériens, 


Ce serait une erreur de confondre ceux-ci avec l'immense 
majorité des petits agriculteurs d'origine européenne qui vivent 
une vie difficile, Join des villes, et qui, eux, comprennent 
ieux des musulmans, S'ils n'étaient pas exciltés pur la presse 
que sligmmatisait tout à l'heure avec raison notre collègue 
Jacques Chevallier, is n'auraient pas, à l'égard des musulmans, 
l'attitude hostile qui est la leur aujourd'hui. (/nterruptions à 
droite 

Je sui 


[ME e li 


déso'é, messieurs, de vous énerver à ce point. Croyez 


regrette, 

En ce qui concerne la situation administrative, ce qui nous 
a paru frappant, c'est la perte de contact que nous avons sentie 
entre L'auministration et les populations autochtones, 

Les territoires sont étendus et il semble que les cadres de 
l'administration francaise arent eté calenlés comme si ces ter- 


niloires ne comportaient qu'une population d'origine euro- 
pecnne, 

autre part, les administrateurs d'autrefois prenaient 
coulact avec les populations, eteulaient à cheval, couchaient 


dans les Villages. Aujourd'hui, avec les jeeps qui suivent les 
routes, comgne l'a souligné M. de Chevigné, ils ont peu à peu 
perdu l'habitude des conversations personnelles avec les musul- 
Jnans: ils sont restés installés au siège de leur commune 
muxte, où à celui de leur arrondissement, prenant des intermé- 
diaires pour les renseigner sur la vie de (a population locale, 
intermédiaires qui, malheureusement, élaient souvent déconsi- 


dés. 


M. René Walbrant. Depuis quand ? et par la faute de qui ? 





ne 
M. Christian Pineau. Vous l'exp'iquerez tout à l'heure 45 
cher collègue, si vous le voulez. 


t 


intermédiaires trop souvent déconsidérés, pour avoir trop 
pratiqué, à l'égard de la population musuimane, ces méthodes 
que connaissent bien les pays orientaux, mais Qont Ja re<por. 
salnhté ne doit pas retomber sur la France. 


Quant à la justice, je dois reconnaitre que, depui: tre 
enquête, un progrès incontestable a été réalisé. 

Nous avions souligné le fait qu'il était en Algérie plus fivo. 
rable d'être coupable que d'être suspect, car les coupables fai. 


suent l'obiet de procedures longues et compliquées - $ 
avons counu des juges d'instruction qui se rendaient d: es 
unités pour interroger les solaats qui, au cours d'un conduit, 


avaient tiré sur un combattant adverse — tandis que, mall 
reusement, les suspects étaient traités beaucoup moins reçu. 
liérement, I suffisait d'une -ÿ décision administrative pour 


les enfermer dans un camp de concentration et parf es 
traiter plus durement encore. 
La situation s'est améliorée depuis quelques semai je 


tiens à le dire à M. le ministre de l'intérieur. 


Quant à la situation militaire, certains peuvent être fripnes 


que des effectifs aussi iroportants mient été jusqu'ici au Dieu 
eflicaces, encore que depuis quelques semaines également des 


progres aient été réalisés. 

Il faut se garder de renouveler en Algérie des erreurs ana- 
logues à celles qui ont élé commises en Indochine. Li 
agp des années et des années, presque jusqu'à Ja fi 
à guerre, nous avons combattu avec des moyens inadaptes 
aux täches de l'armée. 

Or, il est incontestable que nous n'avons pas sur ph 
maleriel qui nous permettrait de réduire le terrorisme d 
conditions Jes meilleures. Nous manquons d'hélicop 
d'avions lents, d'unités suffisamment légères pour se deplice: 
facilement à travers un territoire difficile, I faut entrep: 
un enorme effort, je ne dirai pas d'augmentation, mais d l 
lation de nos effectifs et de notre matériel à une situation de- 
lermince. 

Nous avons été frappés aussi par le moral de notre armée. 
Je puis le dire ici, mesdames, messieurs, Au cours de noir 
hhission, trois colonels, dans des secteurs différents, nous ont 
dit: « Nous ne voulons gas nous battre pour rien et encore 
moins pour le hénétice de colons français: nous ne voulons jus 
recommencer l'expérience de l'Indochine ». (Erclamalions à 
uroue ) 


M. Jacques Duclos. Ex elente réponse! 


M. Christian Pineau. Cela nous à élé dit, j'en donne ma 
parole, par trois coloneis de l’armée française. 


Or, il est dommage pour le moral de l'armée que des offi- 
ciers français soient amenés à se poser de telles question. 


C'est la raison pour Jaqueïle notre action militaire ne peut 
pas être, elle non plus, séparée de notre action économique rt 
sociale, Le moral de notre armée tient dans une trés lire 
mesure à la politique que nous serons amenés à pratiquer eu 
Algérie. ‘ 

-1 


M. François Quilici. C'est un discours d'un niveau bien | 


M. Christian Pineau. Je dois ajouter que, dans son imme e 
majorité, l'armée française condamne certaines méthodes d 
combat. En particulier, lorsque nous avons eu à questionner 
des officiers généraux ou supérieurs, au sujet des représiles 
que certains voudraient exercer à l'égard de la population à 2 
lienne, une énorme mmajorilé d'entre eux, pour ne pus 
l'unanimité, ont condamné ioutes les formes de repre-ailes. 
Ceux qui ont l'expérience de lIndochine nous ont rappele 
combien elles nous avaient coûté cher sur le plan politique, 
tandis que, sur le plan militaire, elles n'avaient servi rigourcu- 
sement à rien. (Applaudissements à gauche.) 


Ainsi, il est impossible, mes chers collègues, de séparer les 
uns des autres jes divers aspects du problème algérien. 


Dans tous les domaines, l'effort à faire est immense. 


Sur le plan économique et social, il ne faut pas nou- U 
d'illusion sur le temps nécessaire pour améliorer sensiblement 
le niveau de vie d'une population aussi misérable. Mais le fit 
de tenter un effort sincère pour nous rapprocher d'un peu 
plus de justice sociale peut avoir un effet psychologiqu 
sidérable. Je partage l'avis de M. Jacques Chevallier org | 
souligne l'importance de l'œuvre psychol gique que nou: uf- 
vous accompiir, 
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Nous en sommes arrivés au point que le plus misérable des 
musulmans pense qu'il n'est plus possible d'améliorer soit 
sort tant que n'auront pas été réalisées des transformations 
politiques profondes. 

C'est ainsi, qu'en Algérie comme dans d'autres territoires, 
Je problème économique et social, apres avoir été, dans une 

es large mesure, à la base de nos difficultés, s'est transformé 


1 à peu en un problème politique. 
vous ne pouvons plus maintenant résoudre l'un sans l'autre. 


L'essentiel du problème est d'avoir devant nous des interlo- 
cuteurs. Ceux-ci peuvent n'ètre pas des souverains où des 
hefs, mais 1l faut qu ils soient des hommes avec lesquels nous 
puissions parler, échanger des idées, trouver des solutions 

\ous avons déjà compris au Maroc ce qu'avait pu coûter à 
Lx France l'immense erreur qu'a constituée il y à deux ans, la 
depositon de l'ancien sultan. (Très bien! très bien! à gauche.) 

En Algérie, nous avons commis une autre erreur, celle de ne 
pas laisser se dérouler librement les élections. 
Si elles n'avaient pas élé tlruquées, nous courions 
re un risque, celui d'avoir, au sein de l'Assemblée algé- 
rende, un certain nombre de représentants de partis 
qu: se disaient plus ou moins hostiles à Ja France comme 
{UD M. A. ou ie M, T. L. D, L. Mais imaginons qu un certain 
nombre de ces homunes aient participé aux travaux de l'Assem- 
blée algérienne, Pendant quelques semaines ou quelques mois, 
peut-être auraient-ils manifesté des sentiments hostiles à la 
France. Mais, peu à peu, ils auraient pris contact avec leurs 
collègues et avec l'administration, ils auraient collaboré à la 
gestion des affaires algériennes. Au lieu de s'isoler dans une 
opposition stérile et farouche, ils auraient peut-être pu se 
rallier à une collaboration bien comprise. 


Je crois qu'il faut maintenant revenir sur cette erreur et 
que s'impose, le plus rapidement possible, la dissolution de 
l'Assemblée algérienne suivie d'élections libres avec, si pos- 
sible, un collège unique. 


peut- 


M. Amar Naroun. Pas après la dissolution du M. T. L. D. tout 


de imêine ? 


M. Christian Pineau. Sur certains points, mes chers collègues, 
la discussion entre rous est inutile. Nous n'avons guère de 
chances de nous convaincre car nous ne parlons pas le mème 
lingage. 


M. Amar Naroun. La proposition que vous faites ne servira à 
cien. Quant à dire que nous ne parlons pas le même langage, 
ce n'est pas lout à fait exact. 


M. Robert Bruyneel. Si nous sommes réunis dans celle 
Assemblée, c'est tout de mème pour discuter, pour confronter 
nos opinions. 


M. Christian Pineau. 11 faudra poser aussi la question de 
savoir si nous devons maintenir le mythe d'une intégration, 
dont beaucoup d’entre nous, en réalité, ne veulent pas, Ce 
mot « intégration » n'a de valeur que s'il recouvre une réalité 
concrete où tout au moins le profond désir de donner à la 
population musulmane des droits strictement égaux à ceux 
des citoyens français. S'il n'en est pas ainsi, alors mieux vaut 
parler d'association + le terme est plus exact — que d'inté- 
grauon, celle-ci n'étant possible que dans la mesure où il 
n'existe pas deux catégories de citoyens. 

Qui pourrait affirmer, aussi bien sur le plan admimestratif ou 
Social que sur le plan racial, qu'il n'y à pas en Algérie deux 
catégories de citoyens ? Je tiens à ajouter, ou plutôt à rappeler, 
que les mesures que nous devons prendre, comme dans les 
domaines politique, économique et suial, ne doivent pas nous 
faire négliger les tâches de maintien de l'ordre, 


Nous avons indiqué, dans notre rapport, quelles étaient les 
réformes d'ordre militaire qu'il y avait lieu d'apporter à notre 
action actuelle. Il nous faut maintenant souligner que, dans 
une très large mesure, la rébellion est favorisée par une aide 
extérieure, 

Si nous entendons régler entre Français, comme nous l'en- 
tendons, les problèmes algériens et discuter comme il convient 
les solutions à y apporter, nous ne pouvons pas admettre que 
des pays étrangers contribuent à entretenir l'émeute sur un 
territoire national. 

Je demande au Gouvernement si les protestations nécessai- 
res, en particulier contre les agissements et contre la radio du 
Caire, ont bien été faites avec loute la v'gueur qui s'impose, 
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IL nous a parfois été répondu que nous avions des interèts, 
qui pouvaient s'opposer à cette action, Je n'en vois pas d'assez 
importants pour justtier notre silence 


M. Frédéric de Villeneuve. Quel serait le résullal ? 


M. Christian Pineau. Mai: notre silualion internationale serait 
intiniment plus forte pour protester contre les agissements de 
certains pays si nous n'avions pas, en Afrique du Nord, à nous 
faire un certain nombre de reproches. 


Dans ce domaine également, notre action politique, écono- 
mique et sociale reste liée à toute autre, Nous ne devons pas 
donner à nos adversaires l'argument de nos insuftisances, 


Mousieur le miuistre, il nous sera impossible de voter Îles 
lois que vous nous proposez aujourd’hui Erclamations à 
droite), moins pour des raisons techniques que pour des rai- 
sons politiques. 


Nous ne pouvons pas couvrir Ja politique menée au cours 
de ces derniéres annees en Algérie, Nous ne pouvons pas 
couvrir les hbres agissements d'un petit nombre d'hommes qui, 
à l'heure actuelle, sont en train de semer la haine et la 
division, Nous ne pouvons pas couvrir les faiblesses à l'égard 
d'un certain nombre de pays étrangers auprès desquels nous 
u'avons pas fait les représentations nécessaires, 


Ce n'est que dans Ja mesure où nous aurons l'impression 
que sera vraiment transformée la politique française en Algerie 
et en Afrique du Nord que nous pourrons être, un jour, amenes 
à reviser notre position, ( Applaudissements à gauche Ercla- 
malions à droite.) 


M. François Quilici. Ce di-cours est un tissu d'erreurs, un 
Ussu de haine Anterruplions à gauche. Mouvements 
divers.) 


M. le président. Ta suite de la discussion est renvovre 4 


la prochaine séance, 
ST 


DEMANDE DE PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de 
la République une résolution demandant à l'Assemblée natio- 
nale une prolongation du délai constitutionnel prévu pour 
l'accord des deux chambres du Parlement sur la proposition de 
loi relative aux appellations d'origine des fromages. 


Celle résolution sera imprimée sous le n° 11374, distribuée et, 
Si n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'agri- 
culture, (Assentiment.) 


saules 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Lacombe 
déclare retirer la proposition de loi tendant à réserver Ja créa- 
lion des nouveaux points de distribution de carburant aux 
seuls patentés, de la profession « mécaniciens réparateurs », 
(n° 5059), qu'il avait déposée dans la séance du 11 décem- 
bre 1952, 


Acte est donné de ce retrait. 


Gi. 
REFUS D'HOMOLOGATION 


M. le président. En application de l'article 16 de la loi du 
20 septembre 1947, portant statut organique de l'Algérie, j'ai 
reçu de M. le ministre de l'intérieur notification d'un refus 
d'homologation d'une décision de l'Assemblée algérienne, rela- 
live à l'article 58 de la décision portant fixation des voies 
et moyens applicables au budget et au plan d'investissement 
de l'Algérie pour l'exercice 1955-1976, 


Li 
, 


Ce document sera imprimé sons le n° 114%61, distribué € 
SI n'y à pas d'opposilion, renvoyé à la commission de l'iute- 


rieur, (Assentiment.) £ 
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RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires économique 


demande à donner son avis ir le rapport n° 1062 sur dl 
pro! tioti le Loi ne 5721, 7999, 4174, 933 de MM. Vialtte, 
de Léot l, Aiph e Denis et Jean-Michel Flindin, précisant 
le statut profs mnnel des représentants, voyageurs et pla- 
Ciers, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission 
du travail et d La curili ovale 2 

La h on de la justice et de Ja législation demande 
à donner son a ir de rapport n° 10KSf, sur la proposition 
“le n° f{ ' * Mn Fra ne Lefebvre et plusieurs de ses 
‘ "11 lendant à donner compclienre aux inseils de prud'- 
home pour connaitre les différends qui peuvent s'élever 

lu hors «it! ontrat de travail € tre li rens de maison et 


] TH emploveu 
commission du travail et de la sécurité sociale. 


Conformément À l'article 27 du réglement, l'Assemblée vou- 


dra sans doute prononcer renvois pour avis. (Assentiment.) 


ET de 
COMMUNICATION D'UNE COMMSSION 


M. le président, J'ai reçu uae lettre par laquelle ]1 commis- 


eton des finances déclare rernmeer à donner son avis sur la 
position de loi de M. Charpentier, relative aux conditions de 
expropriés des terrains militaires 
108137, 1168) et qui a été renvoyée, pour 


( 
italien aux agricuileur 


[l 
[ 

LE tte lé 
eRamen au fond à la commission de Fagricuiture, 


e mr 
fi ir { 


Acte est donné de tte Hn'nunication, 


0 — 
DEFOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des affaires étran 
pores un projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
Lépublique à ralifier le traité de commerce entre la France 
et la république dominicaine, signé à Ciudad Trujillo, le 
Ju decembre 104. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 51355, distribué et, 


SU nv a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 


Économique Wsseliment.) 


—— 10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. j'ai recu de M. Joseph Penais une proposi- 
Lou de lot tendant à instütuer le vole par correspondance pour 
les malades et infirmes intransportables, 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 11353, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 


du suffrage universel, des lois constitutionneiles, du règlement 


et di pétition . (Assentiment.) 


J'ai recu de MM, Pierre Ferri et André Burlot une proposition 
de Joi tendant à préciser le régime fiscal auquel sont soumises 
les socictes d'investissement, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11357, distri- 
buce et, S'il n'y a pas d'oppositions, renvoyée à la commission 
des lihiatnives, \ssentimend.) 

J'ai reçu de M. Dorey une proposition de loi tendant à Ja 
rome en ordre défimtive de la situation administrative des 
asents contractuels où temporaires en service dans les admi- 
histrations centrales et assimilées ainsi que dans leurs ser- 
\ices extérieurs. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 11358, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Lacombe et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à réglementer la distribution des 
carburants. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11359, distri- 
buce et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à La commission 
des atlaires économiques, (Assentiment.) 





dont l'examen au fond a été renvoyé à la 





J'ai recu de M. Wasmer une proposition de loi tendart à 
accélérer la liquidation des pensions des fonctionnaires r 
les. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11362, 4 
buce et, sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comm 
sion des pensions, (Assentrment.) 


J'ai reçu de M. Mitterrand et plusieurs de ses collègues 
proposition de loi tendant à moditier la loi n° 51-586 du 25 run 
1951 relative à l'élection des députés à l'Assemblée nationale 
dans les territoires relevant du ministre de la France d'out 
mer. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 411371, distri. 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comrmis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du res 
ment et des pétiions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M, Coulon une proposition de loi tendant à com 
pleter l'article L'209 du code des ‘pensions militaires d'inva 
dité et des victimes de guerre, par une disposilion en fav: 
des avants cause français d'origine où par nhaturalisati 
quelle que soit la date de celle-ci, des personnes de nationa 
hté ctrangire 

La proposition de loi sera imprimé sous le n° 11372, dstr:. 
buée et, s'il n'y a pes d'opposilion, renvoyée à Ja comm 
sion des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Degrond et plusieurs de ses collègues une 
woposition de loi portant statut de Ja radiodiffusion-television 
| ne 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11375, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de la presse, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, Jean Masson, Paul Aubry et Genton une pro- 
position de loi tendant à modifier le sixième alinéa de l'arli- 
cie 45 de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de 
l'armée. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11376, distri 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale. (Assentiment.) 


— {1 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESCLUTION 


M. le président. J'a: recu de M. Conte une propæition de résn- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à accorder un secours 
aux sinistrés des récents orages de grèie des Pyrénées-Orien- 
lales, 

La propositions de résulution sera imprimée sous le n° 1135, 
déetribnce et, s'il n'y à pas d'oppos:lion, renvoyée à ja cor- 
mission des linance:, (Asseuliment.) 

J'ai reçu de M. Bavlet et plusieurs de ses collègues une pra 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
cpphiquer entin l'article 1" de la loi n° 51.960 du 8 août 144 
qui prévoit qu'avant le 1% mars 1951, le Gouvernement devra 
sa sir le l'arlement d'un projet de loi tendant à créer une caise 
halionale des calamités agricoles. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11372, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, reavoyée à la com- 
mission de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Lucien Midol et p'usieurs de ses collègues une 
proposition de :ésolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre diverses mesures afin d'augmenter les salaires, traite- 
meats et retraites des agerts de la Société nationale des che- 
tuins de fer francais et notamment de porter à 30.000 francs 
nels le salaire mensuel du cheminot débutant à l'échelle 1 
(coeffi ient 100). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1127, 
distribuce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
En, moyens de communication et du tourisme. (Assente- 
men .) 


J'ai reçu de M. Gailemin une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire procéder dans les moin- 
dres délais à une étude approfondie de la crise cotonnière qui 
sévit en France et particuliirement dans la région des Vosges 
et à promouvoir les mesures nécessaires pour remédier aux 
graves conséquences économiques el sociales que cette crise 
entraine. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1135?, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comumis- 
sion des affaires économiques. (Assentiment.) 
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_— 12 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Genton un rapport, fait au 
n de la commission de l'intérieur, sur le projet de loi auto- 


tie Gouvernement à prolonger l'état d'urgence en Algérie 


1. 
»)) 
112 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11352 et distribué. 


J'ai reçu de M. Marc Dupuy un rapport, fait au nom de la 
umission de la marine marchande et des pêches, sur la pro- 
uon de résolution de M. Tourné et plusieurs de 
ces tendant à inviter le Gouvernement à reconstruire à 
| vu's-sur-Mer (Pyrénées-Orientales), le port « vivier » du 
toire de biologie marine Arago, dépendant de l'Uoiver- 
Paris et à aménager à celte occasion un port de pêche 


1° Yo). 


ses 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11354 et distribué, 


recu de Mme Poinso-Chapuis un rapport, fait au nom de 
unission &e Ja famille, de Ia population et de la santé 
que, eur: 1. — Les propositions de loi: 1° de M. Pernard 
et plusieurs de ses collègues, tendant à organiser le 
sement social des diminués phys:ques; 2° de M. Mora et 
re de ses collègues tendant à assurer le reclassement 
valides et diminués physiques d'origine civile; 3° de 


" ! mn et plusieurs de ses co.lègues, tendant à organiser le 
ement et l'emploi des diminués physiques; 4° de 

M. \illurd et plusieurs de ses collègues, tendant à faciliter le 
emeut profesgonnel des anciens malades et invalides; 

— Les proposons d2: résolution: 1° de M. Jean-Paul 
veki, tendant à invite” le Gouvernement à étendre aux 

g et sourds-muets les dispositions de la loi du 26 avril 
elative à l'empioi obligatoire des mutilés de guerre, sans 
judicier à ces derniers: 2° de Mme de Lipkowski, tendant 
iter le Gouvernement à user sans tarder des pouvohs 

ux qui lui ont été accordés par l'Assemblée nationale, en 
promouvoir les mesures propres à assurer le rec'asse- 

t professionnel de tous les citoyens dont la capacité de 

se trouve, pour une cause quelconque, temporairement 
initivement diminuée (n° 3130, 3991, 4108, 4628, 2627, 


Le rapport sera imprimé sous le «° 11363 et distribué. 


J'ai reçu de M. René Schmitt un deuxième rapport supplé- 
meutaire, fait au nom de la commission de la reconstruction, 
s dommages de guerre et du logement, sur: 3 propositions 


loi et 2 propositions de résolution, relatives à la législation 


sur les dommages de guerre (n° 74, 36%, 400, 522, 748, 72, 
1:76, 1379, 1820, 2429, 2695, 9458, 4039, 4092, 4321, 4436, 4497, 
1159, 4858, 4902, 5024, 5338, 5105, 2167, 0937, 6399, 6388, 5019, 
7307, 7480, 8225, S383, 8653, 8703, 8827, 0736, 3US9, 10227, 4709, 


L us | # ’ 
115, 10675, 11239, 10850). 
Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
h° 11364, et distribué. 


J'ai reçu de M. Joseph Denais un rapport, fait au nom de 
Ja commission des finances, sur: 1 les proposons de loi: 
1° de M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses collègues, tendant 
à modifier les articies 4, S et 12 de Ja Joi n° 93-300 du 
Y avril 1953 majorant certaines rentes viagéres en vue de per- 
mettre la revalorisation effective des retraites versées par les 
cusses de retraites et de prévoyance constiluées par des eta- 
blissements privés ou des sociétés nationales ; 2° de M, Frédéric- 
Dupont, ayant pour objet de modifier l'article 12 de la loi 


n° 53-300 du 9 avril 1953 portant relèvement des taux de majo- 
ition de certaines rentes viagères et extension du régime 


des majorations; IE, la proposition de résolution de M. Fré- 
dérie-Dupont, tendant À inviter le Gouvernement à modifier 
l'article 36 du décret du 13 septembre 1953 relatif aux rentes 
Viagères versées par les caisses de retraite ou de prévoyance 
constituées par des établissements privés ou des sociétés natio- 
hales au bénéfice de leurs salariés (n°s 7952, 10645, S103). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11365, et distribué, 

J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
port, fait au nom de la commission des finances, sur la pro- 
position de loi de M. René Pleven, tendant à faciliter l'établis- 
sement des jeunes des professions libérales et l'accès de ces 
professions au crédit à moyen terme (n° 9952). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11366, et distribué. 


J'ai reen de M. Guy Petit un rapport, fait au nom de 1. 
commission des finances, sur le projet de loi tendant à auto- 








riser le ministre de l'industne et du commerce à engager des 
dépenses en vue de l'organisation de la section française À 
l'Exposition universelle et internationale de Bruxelles 1958 et 
portant ouverture de crédits à cet effet (n° fO914 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11967, et distribué, 

J'ai recu de M. Charles Parangé, rapporteur général, un 
rapport, fait au nom de la commission des finances, sur Îa 
proposition de loi de M. Joseph Denais, tendant à préciser le 
régume fiscal du report déficitaire (n° 9436). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11368, et distribué, 


J'ai recu de M. Charles Parangé, rapporteur général, 4° 
rapport, fait au nom de la comm \ des finances, sur la pros 
position de loi de M. Joseph Denais, tendant à autoriser un 
recours contre les décisions de l'administration de l'enregisire- 
ment relatives à l'exercice du droit de préemplion (n° 4Su)), 

Le rappo t sera 1m} Hi l l 11969, et distribué 

J'ai reeu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un 
apport, fait au nom de la mumnission des fin sur la 

P} | 
proposition de loi de M. Jeseph Denais, tendant à inviter Île 
Gouvernement à renseigner les propriélaires des fonds de 
commerce sur la situation tiscale des gérants Lbres (n° 417), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11350, et distribue 

J'ai recu de Mme Pegrond un rapport, fait au nom de la 

“Hnmission d fluires « my 11 | ) | n d loi 
de M. Jean Caveux, co 1 int la dis ce le timbre jour les 
1 curat ES hh vue «qe i rep! ent IX a-S0n) Le ne 
Jales dans le socicli COOpPOra Ur ( HELENE 

Le rapport Ia litnprirmni us le 11378 et di-tribué 


J'ai recu de M. \ININ Se 


sion des territoires d'outre-mer, sur la proposition de résolution 
le M. Malbrant et plusieurs de ses collègues tendant à invier 
le Gouvernement à saisir le Parlement d'un projet de ot orgae 
nisant le soutien de la production caféère di territoires 
d'outre-mer (n° 11311). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1{%S0 et distiibué. 


J'ai recu de M. Laborbe 
commission de fl'agricuiture, 
M. Ramarony et plusieurs de ses collègues 
de 530 à 40 ans les délais maxima de remboursement 
d caractéristiques spe: iales consentis par la caisse nalionuie de 
crédit agricole mutuel (n° i: 


rapport, fait au nom de Ja 
proposition de Joi de 
tendant à reporter 
des préts 


un 
sur Ja 


151 


Le rapport sera imprimé sous Je n° 11381 et distribué. 


ts. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
MODIFIEE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, trinsmise par M, le président dun 
Conseil de la République, une proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la République, 
modifiant l'article 569 du code de la santé publique (conditions 
de l'exercice de Ja pharmacie d'officine 

La proposition de loi sera 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, 
des buissons. (Assenliment.) 


imprimée sous le n° 11360, distri- 


renvoyée à la commission 


— 10 — 


DEPOT D'UNE DECISION DE RE'ET 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le Président de la Répub'ique 
une lettre m'informant que, le 28 juil'et 1955, le Conseil de Ja 
République a rejeté Ja proposition de loi adoptée par l'Asserne 
blée nationale, dans sa séance du 10 mai 1955, tendant à autos 
riser la cession d'un terrain par la ville de Paris en vue de la 
reconstruction de lhôpitai Armnbroise-Paré. 

La décision du Conéeil de la République sera imprimée sous 
le n° 11379, distribuée et, s'il n'y position, renvoyée 
à la commission de la famille, de 
publique. (Assentiment.) 
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ADOPTION CONFORME PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de la 
Lepubique une lettre m'inlorimant que, le 2S juillet 1%55, le 
Conseil de la Republique à adopté sans modifi ation le projet 
de Loi adopté par FAssembée nationale dans sa séanre du 

juillet 10% re'atif à la régularisation de la situation de 
fonchonnaires du iministére des affaires étrangères. 


Acte est donné de cette adoption onforme. 
Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouver- 


‘ 
1 * ‘ ‘ 
nement aux fins de promulzatio 


ss 0 
CADRE DU Jour 


M. le prés dent. Mermman, vendredi 29 jaiïlet, à neuf heures 
[ h ue, preivre seti e p b que : 


Numinalion, pur suit de vacances, le metubres d'une cem- 


LL mi 

Vote de la propuo on de | n' 993% de M. Lake et plusieurs 
de ses ruolesues teudant à intredune plus de souplesse dans 
le ce! x du mule de payement des baux à ferime (n° 1041(- 
t0:71-11124 — MN, de Secma \s, rapporieur) (2° inscription. 


Sous rs ve qu'il ny pas débat); 


Suite de la discussion du projet de loi n° 11222 autor sant le 
Gouverneuent à prolonger l'etat d'urgence en Agére (n° 11352. 
— M. Genton, rapporteur); 


Discu n lu br: 1,el le n°15220 P wtant création du dépar- 
tement de Bo n° 10343. M. Gnion, rapporteur) ; 

biscusion du projet de lui n° 11221 relatif à l'organisation 
administrative des services judiriares en Algérie 11314, — 


M. Ju'es Vale, rapporteur); 

De-ussion: # du projet de Joi n° 6637 et de Ja lettre rectfi- 
cative n° #67 au projet de loi portant création de postes à la 
cour d'appel T'Ager: M. du projet de soi n° 11106 pourtant créa- 
ton de pauses de magistrats et de fonctionnaires à la cour 
d'appel d'Alger et dans divers tribunaux du ressort de cette 


“li HI des propositions de 1s,: 1° de MM. Quilici, Rabier et 
Mekki n° 1424, tendant à créer à Oran une cour d'appel com- 
vosce de deux chambres; 2° de M. Jules Valle et plusieurs de 
st collovues °° 17810. tendant à crécr, à Constantine, une cour 
d'anpel compo re le deux chambres (u°s SI11-11510. — M. Jules 
Val rappoi teur). 

A quinze heures, deuxièn.e séance publique : 


bExailon de l'ordre du jour. 
Képonees des ministres aux queésions orales suivantes: 
1. — M, Chop rappelle à M. le ministre de la marine mar- 
le la conférence de Londres du 26 avril 
les mesures visant à prévemr la 
poiluton des eaux de mer par les hydrocarbures; et lui 
demande le ra sons pour lesquelles les rivages français de 
l'Atlantique ne sont pas dotés d'une ze de protection suft:- 
sante (2° appe 

2, — M. Mu 
mar ‘han! (} l'a la suite des 
franenis ntre mportat h, en applicat on d'un à« 
mercial franro-portugais, de 23 millions d'huitres, unie assu- 
rince formelle avait été donnée en janvier 1955 à une délé- 


chande les résulta's 
au 12 mai 14 concernant 
: 
ur 


Dupuy expose à M. le ministre de la marine 
1 proteslations des ostrélcuileurs 


md com- 


gration du come 1 iterprofess onnel d » l'ostréicullure et des 
cultures marnes qu'aucun contingent d'importation d'huitres 
ne serait. à l'avenir, inclus dans les accords commerciaux sans 


consulat on préalable du comité, Or, le 4 juin 1955, les ostrét- 
culteurs du liUoral auraient appris à leur congrès national 
qu'un nouvean contingent d'huitres d'une valeur de 2 millions 
d'es udos flsueait oans un nouvel accord commercial franco- 
portugais. N lui demande: 1° si l'institut scientifique et tech- 
nique des pêches maritimes à été consulté pour cette impor- 
tation. le décret du 28 mars 1936 interdisant l'immersion des 
coquillages étrangers en France; 2° quelles mesures il compte 
rendre en raison du danger d'insalubrité que représentent 
es huitres importées, celles-ci contenant jusqu'à cinq mille 
colibacilles et étant incontrôlables après distribution risquent 
ainsi de provoquer des accidents ct, de plus, de discréditer les 
huitres françaises (2° appel). 


- "Hp 
4 ainnea 





_— 

3. M. Joseph Denais demande à M. le ministre des triaux 
publics, des transports et du tourisme par quelle mil atie 
inalencontreuse lémouvant tableau du départ des mobilis 


en 145. dont élait orné le grand hall de la gare de l'Est. 
a été remplace par une affiche publicitaire vantant les quilits 
d'une marque de c'garettes, 


i. — Question Edouar]l Denreux à M. le ministre de l'égu. 
cation natioauale (u° 16735 du 6 mai 1955). 


La présidence à été informée du retrait de cette question. 


5. — M. Gosset demande à M. le ministre de l’industrie et 
du commerce les raisons pour iesquelles la désignation des 
délégues à la commission paritaire des journalistes de la radio. 
diffusion-télevis où française est prévue au Scrutm majorila re 
et non selon la règle de la représentation proportionnelle, 
regle appliquée géneralement dans toutes les entreprises de 
presse, notamment à l'agene France-l'resse. 


Û M. Conte demande à M. le ministre des affaires étran. 
gores ce qu'a fait le Gouvernement — ou ce qu'il compte faire 
pour s'opposer avec énerge et efficacité à l'action impu. 
dente menée tous es jours pur Radio-Télouan et Radio-le Ca re 
auprés des popiations musulmanes d'Afrique du Nord. Quelles 
iue-ures de rcpliqne ont été ou sercnt prises. 


7. — M. Conte demande à M. le ministre des affaires étrangires 
si le Gouvernement est prêt à accorder sur notre radio matio- 
hale une vVuix à l'Espagne libre et une voix à l'Egypte libre 
pour clatmer au monde la vérité sur la inisère, les suufliances 
et l'etat d'ignorance qui sont les lots de deux peuples dont 
les gouvernements ont la prétention de donner la leçon à 
hoire pays, 


8. — M. de Léotard expose à M. le ministre des affaires étran- 
geres que, depuis quelques mois, une tradition s'est, semble. 
tal, établie, par laquelle 1els diplomates sont pressentis, dési- 
gnés et agréés sans pour autant rejoindre leur poste. Il de- 
manie: 1° quels sont, pour 1954 et 1955, les postes et les titu- 
laires de poste qui ont ainsi reçu des affectations; 2° si une 
telle méthode n'est pas grandement préjudiciable au prestige 
de la France dans certaines capitales et s'il ne convient pas 
d'v mettre un terme, même si la carriere de certains nomtes 
sen trouve enrichie ou facilitée. 


9, — M. Thamier expose à M. le secrétaire d'Elat aux finances 
el aux affaires économiques que les planteurs de tabac de 
Lot-et-Garoune voient leur culture ravagée par des maladies 
qui risquent de détruire la totalité de leur récoile. I hui de- 
mande quelles mesures il compte prendre: 1° pour lutter conte 
le développement de ces maladies qui constituent une véri- 
table catastrophe ; 2° pour indemuiser totalement les planteurs 
sinistrés. 


10, — M. Robert Lecourt demande à M. le président du conseil 
S'il ne Jui apparaît pas nécessaire, au terme de la présente 
session, de farre connaître à l'Assemblée nationale, compte 
tenn des résultats acquis, l'orientation de l'action gouverne- 
mentale pour les prochains mois. 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance, 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
micre scanre, 

La séance est levée, 

(La séance est levée à vingtlrois heures cinquante-cinq 
minutes.) 


Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 


MancEL M. LAURENT. 





Ervatum 
au comple rendu in extenso de la séance du 13 juillet 1955. 





Page 3857, % colonne, 13, dépôt de propositions de loi, 
, + ligne: 

Au lieu de: « 24 septembre 14 », 

Lire: « 26 septembre 1951 ». 
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Pronosition de résolution adoptée par l'Assemb:ée de l'Union 
française et transmise à M. le président de l’Assemblée natio- 
nale par le bureau de l'Assemblée de l'Union française. 


\pplication de l'art'ele 51 de 14 Constitution.) 





I sition de résolution adoplée le 26 juillet 195 tendant 
à organiser le marché du café. (Renvoyée à la commission des 
l res d'outre-mer.) 





++ 


coposition au voie sans débat des propositions de loi: 1° de 
M. Lefranc tendant à modifier l'article 5 bis de la Ici du 
15 avril 1829, modifié par la loi du 12 juillet 1941 et la loi 
n° 49-737 du 7 juin 1949 concernant la pêche à la ligne; 2° de 
M. Verdeille, sénateur, tendant à modifier les lois des 15 avril 
1323, 12 juillet 1941 et 7 juin 1949 concernant la pêche à la 
ligne (n°° 6556, 10874, 11297), formulée par M. Charles Eenoist. 


Je déclare fase opposition au vote sans débat, 


La effet, les dispositions prévues au rapport n° 10874 vont 

encontre de l'intérêt des pècheurs et ne se justifient pas, la 
dis ussion au conseil supérieur de la pèche le démontre ample- 
zuern. 








—+ 6-2— 


Modification aux listes électora'es des membres des groupes. 


—_—— 


GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 
(St membres au lieu de 8.) 


\jouter le nom de M. Juglas. 








QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 28 JU LLET 1%5 


(Application des articles %i el 97 du règlement.) 


AL Eater Se lots és dires dd se SET 

Les questions doivent être très Sommairement rédigees et ne 
contenu aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
rommement désignés. » 


« Art M. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
Compte rendu in extenso: dans le mois qui Suit cette publication, 
des reponses des ministres doivent également y ètre publiées. 


Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'interet public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les él- 

ns de leur réponse; ce délai supplémentaie ne peut ercéder 
ur mois », 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


17734. — % juillet 195. — M. René Pieven dernande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil s il ne considère pas comme 
ühormales les dispositions transitoires (art, 22 el 33 du décret 
Ne %-755 du 25 mai 1955, portant règiement d'administration publi- 
que relatif au statut du personnel technique des services du mats- 
Tel du ministère de l'intérieur) qui permettent à l'administration 
de nommer au choix, sans au‘un diplôme ni examen probatoire, 
us ingénieurs et des ingénieurs des travaux parmi les agents déja 
“n service, et qui, notamment, considère le baccalauréat comme un 
“ipomne ouvrant droit, pour les agents déjà en service, à une 
homination sur titre en qualité d'ingénieur des travaux. Ces dispo- 
Sins paraissent difficilement compatibles avec le respeet dû an 
tre d'ingénieur. D'autre part, les dispositions de l'article 14 du 
lntmme déeret ne paraissent pas moins discutables, alors que tant 
q élèves des grandes écoles de l'enseignement technique ont des 
difficultés à trouver une situation digne de leur formation, 








AGRICULTURE 


M. Michel Mercier expose à M. le minis- 
tre de l’agriculture qu'aux ‘ermes de l'arlicle N du décret ne 4x 1971 
du :% décempre 1958, le bénélice de l'allocalion de bzemenmt est 
accordé aux personnes propriétaires du logement qu'elles occupent 


à titre de résidence ! 


17735. — 7 juillet 195 


principale, pendant toute la période an cours de 


laq wile elles du,vent se libôrer de la dette contracte jour iwréder 
à  } ropriele du \ermmen:, quune caisse Mm ituele d'allocations 
fatiilia agricoles reiu-e d'accorder l'allocation de logement à un 
chef de familie i sSest rendu proprélaire d'un immeuble es- 
Soral, à usage d'habitation, par désintéressermment du cohérilier, 
à l’aide d'un prêt remboursable par a tés, prétendant que l'acte 
par Icquel Linlere ss levenu propriélaire a un elfelt déciaral 
et non translalif et que, de ce 1! HU n'y à ] \ à 
propriéié au sens de la loi du 1°“ el 


f 
septembre 1%. Cependant, 1 
l'espèce, la maison d'habilation constitue le seul bien immobilier 
de la succession. L'artir'e & du décret visé a une portée genérale, 
d'une part; d'autre part, le caractère déclaratif du partage élant 
une fiction étabiie dans Fintérél des héritiers en vue de maintemir 
enire eux l'égalité en les protégeant, contre les conséquences des 
actes accomplis par chacun deux sur sa quoteé-Fart imlvise, ne 
doit s'appliquer que dans les rapports respectifs des coparlageants 


ou dans ceux d'un Ccopartageant avec les avants cause des autres, 
En conséquenre, la caisse en question ne devrait pas pouvoir se 
prévalair de l'artic'e S*3 du code vil dans ses rapports avec un 


allucataire éventiel pour lui refuser l'allocation logement, La thèse 
invoquée par la caisse aurait pour eflet de pénaliser, parre que 
l'immeuble existait dans Ja succession, les chefs de famille qui, 
grâce à un sacrilire pécuniaire en deviennent propriélaires. Il 
dernande si le refus duil il s'agit doit être considéré comme fondé. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17736. — 23 juillet 1955. — M. Burlet demande à M. le ministre des 
et des aflaires économiques de lui indiquer la mature et Le 
montant des rémunérations en nature accordées au personnel des 
entreprises publiques, semi-publiques et des entreprises national- 
ses, ainsi que parmi ces rémunérations celles qui échappent au 
prélèvement de l'impôt sur les saiaires ainsi qu'au prélèvement 
en faveur de la sécurité sociale. 


17237. — 8 juillet 1935. — M. Jean-Paul Patewski expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que l'adrmministra- 
tion des contributions directes a résilié un forfait agricole et notifié 
un chiffre d'imposition au bénéfice réel, sans indiquer: a) le moiif 
dé la dénonciation du forfait; b) les faits qui, aux termes de l'ar- 
ticle 69 C. G. L constituent la situation exceptionnelle, 11 lui 
demande si la notification est régulière et, dans l'affirimative, en 
vertu de quels textes, 





17738. — 22 juillet 1955. — M. Jdesn-Paul Palewski dernande à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques «| ui 
viticulteur qui vend ses produits par l'intermédiaire de représen 
tants à cartes multiples et qui travaillent à la commission pour leurs 
employeurs dans les conditions de l'article 29 K du code de ra 
vail, peut cotiser aux assurances sueiales en faveur de ses repré 
sentants sans risquèr de perdre de ce fait le bénéfice des priviléres 
fiscaux attachés à l'imposition forfaitaire sur les bénéfires agricoles, 
Un contréfeur des contributions ne pourrait-il pas le considérer 
comme un industriel, sous grétexte qu'il a recours à des salariés 
du commerce pour la vente de ses prodtuls, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


17739. — 28 juillet 1955. — M. Ninine demande : M. le ministre de 
la France d'outre-mer à quelle époque seront hibéres les jeunes ven 
au premier contingent de 1a classe 1954, recrutés dans les terriomn 
d'outre-mer et n'ayant bénéficié d'ancune permission au cours di 
l'accomplissement de leur service militaire, I signale, par ailleur 
que les contingents recrutés dans la métropole sont D *S par aml 


Cipalion, même quand js ont bénéficié de permissions réguliér 
J1 lui à eté rapporte que ledit contun nt ne rait Hibéré qu au rm 
d'octobre, soit après dix-huit moi le service effectif us les dra 


peaux. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


17740, — % juillet 19:5. — M, Valentino :e référant à la réponse A 
faite le 26 mai 1955 à la question écrite ne 16222 du 1 mars 199 
demande à M. le ministre de l’industrie et commerce: 1° -i le: : 
cessions accordées dans les départements d'outre-mer respectent les 
droits de propriété des départements sur les biens des ancien 
colonies; 2° si l'arrêté du 30 juin 19%, dont le seul objet était di 
répartir les biens des anciennes colonies, à pu ampuler le domaine 
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publi ou le domaine prive des communes de certains éléments et, 
dans la négative \ l'on peu: soulenir que cet arrélé a pu porter 
alleinte au droit de concession que les communes tiennent de l'arti- 
cle 6 du décret du 13 octobre 1992; %e sj la législation métropolitaine 
en matière de produchon et de distribution d'électricité fait obstacle 
à ce qu'en France des communes puissent organiser et gérer des 


régies de distribution d'électriciié ; 4° dans quelle mesure les conres- 
Slons arcordées dans les départements d'outre-mer permeitent aux 
Comminunt qui le désirent d'organiser et gérer des régies de distri- 
uliun d'électricile ir leur territoire. 
INTERIEUR 

17741. 2 juillet (5, — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre de l'interieur: !° il est parvenu à sa Connaissance que, 
le % juille une bande s'est introduite dans l'immeuble sis ?1, ave- 
nue Philipe Auguste, à Pari 11°}, a consigné le conrierge et Île 
proprie ë, à m | essjon, par la furce, d'un grand nombre de 
pu v! v maintient sans que police düment alertée, s'y Soil 
‘ l quelle nditions il envisage de faire évacuer l'im- 
CIEL e per les occupants qui n'ont aucun litre à l'occuper. 

17742. S cl 195 — M, Paquet exn0se à M, le ministre 
ce l'intéreis è emplois di préfectures et sous-préfectures 
‘ idant à des 1 uns permanents et Comporlant un Ser- 
vie à tem] Hupiet occupés à la date du 3 avril 1950 pur des 
agents rétribués par les budgets départementaux devaient être trans 
foru ‘ hh Ù permanen.s à la charge de l'Ela! d'après le texte 
de la loi de finance lu 24 mai 1951 (art 36). NH demande: 1° com- 
bien d'azen Lituluire cépnartementaux étaient touchés par cette 


i 


ration €t combien sont actuellement intégrés dans 
uh er] i crimanent. ai cormmtme a'tachfs de préfe lure; b) comme 
“lu le bureau, «€ onine “rétares adininistratifs ou rédac- 
teur 1» «si, compile tenu de la décision de la loi de finan:es pré- 
ù éc'et ne 514-611 du 11 juin 1954 por'ant règlement d'admi- 
histration pour l'anp'ication du déret du 29 novembre 1%3 relatif 


aux lois d'assistance prévoyant l'emploi de con'rôleurs départe- 
mentaux des d'aide sociale n'est pas en contradiction avec 
l'article 5 de ja loi de finances du 2% mai 1941; 3e si, dans un 
département où 1 es emp'ois départementaux n'ont pas enrore 
dté transformés € emplois d'état, il ne conviendrait ps de pro- 
poser en priorité l'emploi dépar'emental créé aux départementaux 
encore en fonction, en instance d'intégration, avant de pr'voir 


l'ouverture d'un conrours ouvert à tous les fonctionnaires rern- 
plissant certaines dispositions d'âge et de titres, 


———— -— 


17743. 2 juillet 1955 M Valentino, se réffrant à la réponse 
faite Le 24 mai 1% à la question écrite ne 16924 du 931 mars 1%5, 
demande à M. te ministre de l'intérieur: 1° de préciser si le décret 
ne 452222 du 6 novembre modifié et l'arrêté du 30 juin 1918 ont 
pu armpuler le domaine nulic ou le domaine privé des communes 
de cerlains éléments; 2e sj le décret du 13 octobre 1932 qui a Ja 
valeur d'une loi peut être mis en éches: par une décision purement 
adininistrative; %° dans quelle mesure un arrèté préfectoral accor- 
dant une concession de dis'ribution d'énergie électrique aux ser- 
vices publics e! au publie de l'ensemble d'un département sauve- 
garde le droit des communes tel que prévu à l'articie 6 du décret 
du 13 octobre 1X, et respecte le droit des conseils muni‘“ipaux 
d'assurer l'éclairage public en régie et d'organiser une mgie com- 
munaie de distribution d'électricité pour usiges domestiques et 
ar.isanaux; 4° si une commune qui est proprictaire des installa- 
tions existant sur son territoire pour la distribution ce l'élertr'eité 
et qui refuse d'adhérer à l'acte de concession peut être évincée 


de la propriété et de la gestion des installations lui appa'tenant. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


17744, — 9 jiillet 1055, — M, Coulon expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, les faits sui- 
Vants: fe un père de famille se voit refuser pour Son fils, étudiant 
eu médecine, Agé de plus vingt ans et complètement à sa change, 
le bénetice de la réduction du billet populaire de congé annuel. 
Et on lui précise que son enfant n'y a pas droit non pius à titre 
personnel, sur présentation de sa carie d'assuranves sociaes d'étu- 
diant non éalarié: 2° durant son activité professionnelle, tout chef 
de famille bénéficie du billet populaire de congé annuel pour Jui, 
sa femme et ses enfants mineurs ou, s'il est célibataire, sa mère 
(à condition que ces personnes habitent chez lui, n'aient pas droit 
elles-mêmes au billet papu'aire et n'en aient pas bén‘ficié dans 
l'année). Mais du seul fait de sa mise À la retraite, le chef de 
famille devient seul bénéficiaire du billet populaire de congé annuel: 
sa lemme et ses enfants mineurs ou sa mère ny ont plus droit. 
Ft s'il s'agit d'une veuve de geurre non remariée, el'e ne béné- 
flclera du tarif réduit que si elle a, à sa charge, au moins deux 
enfants de moins de quinze ans, Il lui demande: 1e en vertu de 
que!s textes, la $S. N. C, F. applique une réglementation qui ne 
tent ancun compte des réalités matérielles de la vie familiale, 
et constitue en fait une injustifiable brimade; 2e de quelie manière 
il entend moditler cet état de fait. 


+e—+- 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


17328. M. Laborbe demande à M. le ministre de l’agriculture :4 
lui préciser: 1° à quelle époque ont été créées en France des ferm 
pilules; 2° la liste des fermes pilotes existant actuellement 
chaque département: 3° les avantages matériels et financiers 
bénéficient les agriculteurs exploitant des fermes pilotes; 4° le 
pitre du budget du ministère de l'agriculture consacré à cet 
ainsi que le montant global des crédits affectés anx fermes } 
en 1954 et 1955; 5° Ja répartition en 1954 et 1955 de ces ci 
entre les différents départements. (Question du 25 juin 1955.) 


Réponse. — 1° L'institution des fermes pilotes date de 196. Dejs 
celle époque, des fermes pilotes ont élé créées sans discontinuite en 
France, el il s'en crée encore à ture uciueile, Leur nombre 
toutefuis sensiblemnt le même depuis queiques années, les fer 
vilotes nouvelles remplaçant en nombre à peu près égal les fermes 
ee qui disparaissent. 2e Le tableau ci-joint donne le nombr 
ertmes pilotes existant dans chaque département. II n'est me possi- 
ble de préciser la désignation de chacune de ces fermes, l'adrminis- 
tration s'étant engagée à assurer l'anonvmat aux agriculteurs qui, 
en tant que fermiers piloles, fournissent les complabilités de leurs 
exploitations. 3° Les agriculteurs exploitant des fermes pilotes ne 
bénéficient, à proprement parler, d'aucun avantage matériel ni finai 
cier. Il s'agit là d'une question de principe. En effet, le but de la 
ferme pilote étant de démontrer que les techniques modernes sont 
rentables, il importe de promouvoir son évolution avec les seutes 
ressources de la ferme, ainsi que pourrait le faire tout agricul'eur 
acceplant de meltre en pratique ke mêmes procédés techniques 
Une indemnilé est seulement versée à l'exploitant de la ferme pilote 
pour le dédommager des pertes de temps et des dépenses qui peu- 
vent résuller pour lui de {a tenue d'une comptabilité et des visites 
de la ferme, Cette indemnité varie le plus généralement entre 10.04) 
et 30.000 F par an; elle est au maximum de 950.000 F, 4° Le chapitre 
du budget du ministère de l'agriculture consacré à l'indemnisation 
des fermes pilotes est le chapitre 41-21 « Vulgarisation » (art. 2: 
Comparaison de Ja rentabilité des diverses techniques et spé 
tions, — Indemnisation des fermes pilotes, — Subventions aux ceh- 
tres d'économie rurale), Le montant global des crédits affectés aux 
fermes pilotes en 1994 s'est élevé à 2.890.500 F. Pour 1%55, il 6 
prévu en chiffres ronds un crédit de 3 millions de francs. 5% Le 
lableau ci-joint donne la répartilion des crédits affectés aux ferme: 
pilotes en 1954 entre les différents départements. H n'est pas p 
sible de donner à l'heure actuelle la répartition pour 1955. Ceile 
répartition ne doit en effet, être effectuée qu'en fin d'année. 











Fermes-pilotes. 
UC QUO 
2 LT u te 
mers | E IST mere | © ISÉÈSES 
DÉPARTEMENTS = 4 + - DÉPARTEMENTS EH IST 
© 12428 © |Ssz3: 
Ld 2  * ”. E = 
AD sécccsssonee 3 85.000 || Manche ........ € 87.000 
EEE 1 30,000 MAD «s.ssocec 3 HALL 
AMP 00000 1 15.000 Marne (Haute-). 9 DEL 
Alpes (Basses-). 1 15.000 Mayenne ....... 1 45.00 
Alpes (Iautes-). 1 50.000 Meurthe -et-Mo- 3 50.000 
Ardèche ...... 4 120.000 PERS 
Ardennes +... 3 30.000 || Meuse ......... 1 3,000 
APIÈRe soosooccs A 18.00) Morbihan ...... 1 6.txu) 
AUDE ss..scosese 1 5.000 Moselle ŒEETELE 2 70,04) 
AUdE ......e... 1 20.000 || Nièvre ........…. 1 45.000 
AVEYTOM +... 1 25.000 || Nord ........... 5 | 140.00 
Bouches -du - OISE ssssssssses 3 70.000) 
Rhône ....... 1 10.000 |} Orne .......,... 1 °#),00) 
Cantal cc 3 40.000 |! Pas-de-Calais …… 1 ALL 
Charente sss.ees N: 65.000 Pyrénées (Bas- 2 70.004) 
ChNEr .....0000 H] D1,0k0) DOS) success 
COFTÈZE ssssoses 4 16.000 || Pyrénées  (Hau- 1 a 000 
Côte-d'Or .....…. 2 30.000 105) ss... 
Creuse ....se.s. 1 18.000 Rhin (Bas-) ..….. 4 60.000 
Dordogne ...... 4 85.000 |} Rhin (Haut-) .… 5 109.000 
pes 1 20.000 || Rhône ......... 3 70.04x) 
EUR socoosesss 1 40.000 220 À: vi 1 40.000 
‘4 x . 2. saone-Ct- .. 2 (dx) 
é “CUP _— 1 X).00#) a 1 en 
Gers RME GER 2 30.000 || Savoie (Haute-). 1 5.000 
GIFONdG ss... n 65.000 || Seine-Maritime. 1 40.000 
Hérault ....... 7 82.000 || Sèvres (Deux-).. 1 95.000) 
Ille-et-Vilaine... 3 27.540 || Vaueluse ....... 1 40.00 
D ronde 8 164.000 VICNNE ........ 9 55.000 
Landes +... 1 40.000 || Vienne (Haute-). 1 40.00) 
DAS s-éssosct 2 4" VOSLES .......e 1 10.000 
ire (Haute-).. 2 70. RE 1 30.600 
rem 1 15.000 || Territoire de 
Lot-et-uaronne.. 1 45.000 Belfort ....... 2 45.000 
Lozère ......... 1 50.000 ———— | — 
Maine-et-Loire … 1 24.000 Total........] 4143 12.890. 
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17229. — M. Le Cozannet, se référant à la lettre du 26 mai 195 
; reponse du 26 juillet 1955, demande à M. le ministre de l'agri- 
culture: 1° le moniant des crédits budgétaires mis à la disposition 
jenartement des Côtes-du-Nord en applicalion de Ja loi du 73 jumil- 
(U3 pour organiser la lutte contre la tuberculose hovine et le 
NOT d'exploitations subventionnées au cours des années 140, 
ut ton? et 1953; 20 comment il envisage la possibilité d'accorder 
ultivateur isolé d'une commune ou canton où aucun groupe- 
\ pu être réalisé, de bénéficier des avantages de la loi du 
mbre 1954. Si la loi ne permet de donner des subventions 
x vcleveurs adhérant à un plan de prophylaxie collectif dont 
lion est assurée par les services vétérinaires, ces derniers 
vent-ils, soit créer un groupement d'isolés au stade départe- 
11 ou autoriser les isolés à adhérer à un autre groupement voi- 
Question du 23 juin 1955.) " 
Réponse. — 1° Pour les années en cause, les crédits budgétaires 


1 


{ 


! la disposition du département des Côtes-du-Nord, en =. reed 
{ la loi du 7 juillet 193, pour la prophylaxie de la tubercu- 
l bovine et le nombre des exploitations subventionnées à ce 
tre ont élé les suivants: 14950: 1.854.000 F, 40 exploitations; 4991: 


0000 F, 5 exploitations ; 1952: 4.550.000 F, 104 exploitations; 1954: 
l 000 F, 74 exploitations. 29 Un cultivateur d'une commune cu 
inton où aucun groupement n'a pu être réalisé ne peut béné- 
‘er des avantages de la loi du 6 décernbre 495%, modifiant et com- 
l ut la loi du 7 juillet 19335 susvisée qu'aulant que sa situation 
et de le rattacher à une organisation existant dans une loca- 
sine, Le but de la prophylaxie est l'obtention de territoires 
lemnes de tuberculose et l'expérience a prouvé que cet objectif 
ne pouvait pas être atteint par des interventions isolées que Ja loi 
iécembre 1954 a précisément tendu à supprimer. 


a —— — — 


17339. - M. René Pleven demande à M. le ministre de l'agricul- 
e 


























ture | est exact, comme l'a affirmé la presse, que des importations 
nt été anlorisées par le Gouvernement; dans l'affirmative, 
les quantités et de quelles provenances portent ces Hnpor- 
pendant que le durée ces importations auront leu et quels 
motifs de la décision gouvernementale, (Question du 28 juin 
Î e. — Il est exart que des importations de pores et de viande 
l ont été autorisées an cours des derniers dix-huit mois, 
un ci-après fait apparaitre les quantités qu'ont atteintes les 
ns réalisées à cet égard avec l'étranger pendant l'année 1954 
‘ cinq premiers mois 195, ainsi que les principaux pays de 
nance, 
tations d'ani vaur el de viande lé l' pet l reinr 
6. 5 PREMIERS MOIS 
ANNÉE 1054 
1055 
Porcins tôle 
\ gn ° Éthéshisonsssn . 5.891 161.908 
Bas sédèsetasioase res 2.439 9,579 
LE brio: disons: 1.168 11.216 
Total... Sos icibse sc... 9,310 155,929 
Viande de porc (tonnes). 
Pi 2 ARE PAP nds iris ss 5.669 2.000 
V. RD etait issuaies sis 1.615 616 
Pavs-Bas CERECEEEEE EEE EEE CET ETES 5.051 6.151 
TOR cc rnnsraciedsiten 1.311 112 
AUMRED nisnseseccrcocsosèssee 405 ELLE 
PONS TR asie node 14 124 
AUTRES sans aiscrstsdceseé ess 287 , 
NPA idees 15 15 
ROYR Res sossscñcacteces 71 27 
MO rainures of 113 
Italie nn nn nn nm nn 23 » 
DUO sidadéstensctsoiévesssastee 10 83 
Tchécoslovaquie Sonnsnssssesssee Li 41 
DE iisssiasssssecadue sé » 183 
D at 2: GE | TE Lt NS: 
NEO NP TIRE 15.985 15.161 
nm 1 








Ces importations qui ont élé effectuées après avis des organisations 
professionnelles intéressées ont porté essentiellement, en ce qui con- 
cerne les animaux vivants, sur des porcelets, et en ce qui concerne 
la viande sur des pièces maigres, particulièrement sur des jambons 
et des épaules, une certaine pénurie de ces marchandises s'étant 
produile sur le marché intérieur. D'autre part, ces opérations ont 
eu lieu sous la forme d'échanges techniques et ont été subordonnées 
a l'exportation préalable de conserves et de gras de porc (lard, poi- 
‘nine, saindoux) dont la production est excédentaire en France. Il 
est apparu, en effet, que la politique des échanges te: hniques était 


eule susceptible de permeitre la continuiff des courants d'exporla- 
üon indispensables pour écouler les gras Cu ex cd nt, tout en sau- 





vegardant l'élevage national. Les modalités appliquées en la matière 
sont très souples et permettent de tenir le plus grand compte de 
l'évolution des prix intérieurs, la composition des échanges et les 
taux de compensation étant revus chaque mots, apres avis des orga- 
nisations professionnelles intéressées e{ notamment de l'Union nalio- 
nale des éleveurs de porcs, C'est ainsi que depuis le début de juin 
les imporlalions de porceiets sont arrètces, le bardme actuellement 
en vigueur en maticre de viande entraine une réduction extrème 
ment imporlanie des opérations, C'est Ja situation du marché qui 


L 
déterminera dans l'avenir la suspension ou la reprise des échang 
En tout étal de cause, la balance des échanges — bhélail et viandes 
de boucherie — fait ressortir pour la période allant du 17 jan- 


vier 1954 au 91 mai 1955 un solde bénéficiaire de 8 mulliards do 
francs en faveur des exportations, 





17331. M. Rey expose à M. le ministre de l'agriculture que, dans 
le cadre de l'accord commercial francoalalien récemment signé à 
Rome, valable du fr avril 1%55 au 31 mars 1%,%, est prevue L'unpol 


tation en France de plusieurs contingents de fruits et légumes, il 
lui demande de lui préciser: fo les tonnaves d'importation prévus 
pour les haricots verls, tomates, peliis pois, ariichauts, courges, Cour- 
vettes, pommes de terre primeurs, péches, poires, Taisins; 29 SH 4 


été décidé d'autres importations pour Îles :eyuimnes el fruils, pour 
quelles quantités et avec quels pays, d) Sous certiticat d'umorla- 
en; b) sous licences individuelles; c) en supplément des avis aux 
importaleurs et provenant de l'utilisation de comptes FE. F. A. C.; 

mesures qu'il comple prendre pour que ces importations 
n'apporlent pas de perturbations sur nos marchés francs et, 
irrivée, ne servent de prétexte à un éffondrement de Prix à la 
production. {Question du 2 juin You.) 


Jo Îles 


leur 





Réponse. — 1° a) Haricots verts: 2200 tonnes: bb) tomates: 
2.40 tonnes, dont 1.000 tonnes pour le territoire de ‘a Sarre; 
c) petits pos, artichauds, courges, courgetles: néant: d) pommes 
de terre primeurs: 2.0) tonnes, les conditions du marc} n'ont pas 
permis Ja réalisalion commerciale de l'opéralion; € pre : 
2.000 tonnes; f) poires et raisin néant: % g rs certificat d'impor- 
lation: Espazne : raisins F, F.: 6 millions, réal juilet avant 
]a oduction f iCaist ibricot F. 1 1 million réalisé en pat, 
ivVant ia p du 11 incaise:; b ' { { URL es le = 
Inës dive \'lema 100 nil c) en supp'ément des accords: 
1, En supplément di À ds: mn l: 2 Sur if s £. ! Lt: 
les licences sui mi} BF. À, | Il ] t pare 
l'offiche des changes sans q è mi ] ill A 
interve En l'« it act l d ht l jt t'I 
ficier d torisalion d'im ie f et IT \ ; 
E. F. \ { cs iuu ru 1 isa Le { tt } Lio ; 
sont « ie haique ‘ ervi | ’ | < 

tnpol 1 r! El f ilts { RUE i | 1% 

15 i ilement de la ] | \ ». | ) 
sont pri pri | il | ra it profs Û 
ressces, Hamment en ce qu l I es ! l In} 

17493. M. Oilmi demande à M, le ministre de l'agriculture: 1° ‘1 
le LG . L rt nent 1 | ten! l ot d DEL or Lu! Le) ! fav 4 he 1 1 
mot Ù Le init 7s du 1 sepiièr rt Î 1 
11 1 | Il | et lui 4 1 
l | \ de 1 ion d fn ] | ia! Û [ra \ \ l'« 
cer en faveur des exportations agricoies; et qui « invilait le Gouve 
nement à inc.ure, dans le corps des conseillers et attachés Hit 
Ciaux du ministère des affaires € norniques, un nomore 0 
spécialistes des questions agricoles pour q e ministère } 1 
pius tôt pourvoir ‘es missions diplomatiques françaises à tranger 
d'attaché mimérciaux à qualification agricole jmmmédiate et qu'ami 


le très efficace précédent du haut commissariat de France en All 


mazne occidentale soit méthodiquement généralisé »; %° dans l'af 
malive, comment il ‘“omple recruter ces téchn CF pe 1! { des 
questions agricoles. (Question du à juillet ln.) 

Réponse. Soucieux d'assurer l'ouverture de débouchés impor- 
lants aux produits agricoles nationaux et partageant, à cet égard, 
les préoccupations des milieux professionnels qui ont trouvé, récem- 
ment encore, leur expression dans la motion votée lors du trente- 


seplième congrés de la mutualité, de la coopération et du crédit agr 
cole à laquelle se réfère l'honorable parlementaire, le Gouvernement 
a décidé de procéder an recrutement d'experts agricoles qui seront 


ee auprès de nos conseillers commerciaux dans un certain nom- 
re de pays. Cette décision permet, en attendant q l'aient été prises 
les dispositions légis'atives nécessaires pour la eréation d'un corps 


d'attachés agricoles, d'assurer immédiatement la sauvegarde des inté. 
rêls de l'agriculture francaise ; 20 les premie s\perts désignés seront 
choisis parmi les fonctionaires du ministère 

tant les qualifications jugées nécessaires pour remplir ce genre de 
mission, 


L 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE CUERRE 


17123. — M. Vincent Badie 1000 À M, le ministre des anciens 


combattants et victimes de la gubrre que |: 1rd nes n°8 45-m 
et 45-133 des 22 février et 15 juin 1945 prévoyaient l'octroi, à titre 
ex eplionnel, de dérogations t« nporairt 1UX 1vg d'ava Û ent 
des [ lhionhäires et 1/67) «Je ervict MAFRTEL de l 
répression ennemie sous l'occupation: mais que lis, t 
lèrent pratiquement sans effet en 1 on de la ! ni € 

lé déla de for | nn el de “ratio de ré 

des bénéficiaires, ayant abouti à la d ce d leporics 
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ec! d'internés résistants du combattant volontaire de la Résistance et 
du combattant, il ajoule que ces opérations peuvent être considé- 
i coumime terminces depuis le fer janvier 1955 et Jui demande, 
CRT iséquen de jui pre er: 1° les mmesures spc'iaies envisagées 
} konne ; ‘ ] i i * SUPCrTIOUTE à IQCUT Casse à 1eie aux 
{ et agent le l'Elut, des départements et di com- 
hi ava | } vie! Us, des cartes ci-dessus éntut- 
lui » dispo dont les méèmes agents pourront héné- 
I \ Lire « réparation de préjudire de arrière Jlorsqu'is 
ü il la pre qu'ils n'ont bénéficié d'aucun avan-ement de 
‘ ‘ i , Ina! { uanté l'at { déportés o1 
{ | ‘ ju 1 ur rt C 4 itiliser les lflomi- 
| \ ratio d'anciennelé, à la fois pour services de 
é ! (ue à du 2! Jun Cr } 

(L 1 lu 15 juin 1955 a prévu la réparalion du 
! | irricre be par certain Categories de personnes du 
| | Il apparent aux intéressés den demander je 

‘ vent 13 document ap por Lt la preuve de ce 
législation n'a \ rdé de mesure d'ordre géné- 
\ tous, tel l'accès d'un grade supérieur, mais l'aligne- 
[TEL ] À ni administrative dx « Cmpeclu » Sur celle de 
} derru l i 1bri des événements de guerre. En ce 
(qu di Ina)oi La enrelé, 1 sembie que 
[l fe \d X ! fu \ po l'oblenltion des 
va [ET sur le premier ! t, il convient de 
1 f4 \ he joue pi | 1 | de !a loi 
du 1 l t 1,2 lrerhatit t er ‘ le gu e des h°lton- 
unbattan l'a ire, si léinis ont Clé pr ris 
| tal 1 «dl du s « hi lants, celle pmmesure à 
Î rs té appliquée de facon tr iple par \ Commission 
‘ l « l'ofti hationa | e de l'examen desdits dossier 
D'autre rl, un nouveau délai de lrois mx \ clé ouvert aux résis- 
l par la i oui du 3 avr 1h55 (art. #1), sur le second 
ps relatif aux avancements de classe, il est à signaler que Île 
jé nent adini tralif de agen! consécutif à l'octroi de boni- 
fa | iennet est pronmoh'é compile tenu des différents 
sait pal ile applicabies à chaque corps de fonctionnaires et 
on fonchon de certains principes généraux présidant au rédresse- 
uen le tua [ des a empèchés d'ae omplir une carrière 


normale du fait des événements de guerre, ainsi que de la juris 


] lence du conseil d'Elat en matière de rappe's et majorations 
d'ancienneté pour services de guerre. Par suile : 10 l'effet des Ha jo- 
! est rétroactivement reporté à la date de la publication des 
textes qui les ont prévus, Sauf dispositions contraires de la loi, tel 
l'ai il de Ja loi du 3 avril 1%, 2° Les majorations d'ancienneté 
l t, en principe, que ir les avancements d'échelon:; néan- 
qui elles peuvent avoir une incidence sur l'avancement de classe 


‘ment un temps de services effec- 


latut Ha pas prévu expre 
! 


tifs ex dans un grade inférieur pour postuler le grade supérieur. 
Le majorations ont dore effet lorsque ces avanrements sont pro- 
Ù iniquement à l'ancienneté, c'est-à-dire lorsqu'ils me sont 
ibordon à linscriplion sur un taléean d'avancement 

A hypothèse où leS avanrements sont fonction d'une inscrip- 
bio | ble au ' majorations sent mises en réserve pour être 
di fes par la lite, après le passage dans la classe ou le grade 





17333 M. Guislain exno-e à M. le ministre des anciens Combat- 
lants et victimes de guerre le cas suivant: un résistant français 
franchut les Pynmnées pendant la guerre 1%M9-19445, il contracte, au 
rours de ceîle évasion du territoire francais en direction de l'Es- 


pazne, de graves gelum IH est fait prisonnier par la police espa- 
vnoe el envoré dans un camp d'uternement espagnol, A la suite 
de ces gelures, 1 oblient une pension d'invalidité de 100 p 100 ct 


en outre la carte d'interné résistant et la carte de combattant volon- 
laire de la résislanre, Aux termes des articles ? et 8 de la loi du 
b août 1%: établissant le Statut définitif des d'porlés internés de 
\ Résistance, les maladies ou blessures contractées dans les camps 
le déportation sont qualifiées blessures de guerre. Ce résistant, par 
teurs officier de la Tésion d'honneur, postule pour la cravate de 
maimandeur, 1 remplit loutes les conditions, mais du fait qu'il est 


nsideré comme interné, bien qu'ayant élé déporté dans un camp 
de reprosalles en Fsoagne, on lui refuse le bénélice de la loi du 
( dt OS, Elant consideré comme interné, il faudrait que ses 
hessures ment élé reçues en service commandé, 11 lui demande si 
celle interprétation réetrictive des textes, qui est contraire à l'esprit 
lu législateur, et officielle et, dans le cas contraire, la procédure a 


vimplover pour faire « inger davis les services, (Question du 


2 juin 1055.) 


\ux termes ae l'arti‘e L, 272 du code des pensions 
Miailaires d'insahdilé et des victimes de guerre, le titre de déporté 
resistant et attribué à toute personne qui, pour acte qualilié de 
resistance à ennemi, à été: !e soit transiérée par l'ennemi hors du 
lerrhioire national, puis incarcérée on interne dans une prison ou 
un camp de concentration; 2° soit incarcérée ou inlernée par l'en- 
hémi dans les camps ct prisons du Bas-Rhip, du Haut-Rhin et de 
la Moselle, Je soit incarcérée ou internée par l'ennemi dans tous 
autres lerntoires exclusivement administrés par Jui, notamment en 
Jndochine et sons réserve que ladite incarcération ou ledit inter- 
pement réponde aux conditions qui sont fixées aux articles R. 286 à 
R. M5 du code susvisé, La personne visée par la question écrite, ne 
remplissant aucune de ces conditions il n'est pas possible de lui 
“itribuer le Ltre de déporté résistant, autre part, seul le dépar- 
tement de la défense nationale et compétent en ce qui concerne la 
pe notion au grade supéricur dans l'ordre nalionnal de la Légion 
a honneur, 


mm 2 





17364. — M. Gabriel Raucaute expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre que l'article 48 du stalut regis. 
sant les personnels des offices départementaux dispose que « les 
agents avant satisfait à l'examen d'aptitude professionnelle, prévu 
ur la législation relative aux emplois réservés, sont tilularisés dar 
IR grade correspondant à l'examen subi » et lui demande les raisons 
pour lesquelles la situation administrative des agents temporaires 
onu contractuels des offices se trouvant dans le cas précité n'a pas 
encore été régulariséc. (Question du 29 juin 1955.) 


Réponse. — L'application du décret du 20 janvier 1955 portant : 
tut particulier des fonctionnaires des offices départementaux des 
anciens combattants et victimes de guerre est subordonnée, d'une 
art, à l'intervention de l'arrêté portant approbation du budget d 
l'ofiice halional des anciens combattants et victimes de la guer 
dont les annexes fixent notamment les nouveaux efleclifs desd 
offices et, d'autre part, à la publication du décret déterminant les 
nouveaux indices de traitement des fonctionnaires de ces org 
nisimes, Dès l'intervention de ces deux textes, il sera proccué 
conformément aux dispositions de l'article 48 du décret du 20 jan. 
vier 1955 précité, à la régularisation de Ja situation des agents te 
poraires ou contractuels ayant salisfait à l'examen d'aptitude p 
fessionnelle prévu par la législation relative aux emplois réservi 
IL est à remarquer toutefois que la  — de ces agents se tn 
vaient être, par ailleurs, bénéficiaires de l'ordonnance du 15 juin 194 
relative aux candidats aux services publics ayant été empèchés à 
accéder ainsi qu'aux fonclionnaires el agents des services publies 
avant dû quitter leur emploi par suite d'événements de guerre. Ii 
ce fait, et compte tenu de bur succès à l'examen des emplois 
réservés, ils ont été reclassés et tilularisés dans les mêmes cond 
tions que les personnes bénéficiaires de ladite ordonnance, qui 
avaient été reçues aux concours ayant en lieu pendant où apres 
les événements de guerre pour le recrutement, où l'intégration 
d'agents en fonctions, dans le corps de rédacteur et de comm 
des offices départementaux. 





17524. -- M. Mouton rappelle à M. le ministre des anciens combat. 
tanis et victimes de la guerre qu'un certain nombre de vacaleurs 
ont été embauchés à la délégation interdépartementale de l'Ie-de 
France pour permettre une liquidation plus rapide des dossiers de 
pécule des prisonniers de guerre. Or, il serait question de licencier 
ces vacaleurs à dater du 15 novembre alors qu un nombre consid: 
rable de dossiers se trouve encore en souffrance. IL lui demande 
s'il compte prendre les mesures nécessaires pour le maintien des 
vacaleurs jusqu'en fin d'année, (Question du 11 juillet 1955.) 


Réponse. — L'emploi de 26 vacateurs pour la liquidation du 
pécule des anciens prisonniers de guerre est prévu à la direction 
interdépartementale de Paris jusqu'à la fin de l'année. IL suffira 
pratiquement à régler, pour ce qui concerne le ministère des anciens 
combattants et victimes de ja guerre, l'ensemble des dossiers de 
l'espèce actuellement en instance dans cette direction, 





EDUCATION NATIONALE 


17412. — M. de Benouville allire l'altention de M. le ministre 
de l'éducation nationale sur la campagne qui tend à la suppressiei 
de la section B de l'enseignement secondaire et sur les con: 
quences qu'aurait, sur la formation des élèves, une nouvelle rédur- 
tion de l’enseignement du latin. I lui demande quelles mesures :l 
compte prendre pour mettre un terme à une discussion qui ne 
saurait être que fort préjudiciable à l'avenir des humanités et à 
la langue française. (Question du 5 juillet 19,55.) 

Réponse. — I est signalé à l'honorable parlementaire que le 
projet de réforme de l'enseignement est actuellement en instance 
d'examen devant le conseil des ministres. S'il serait, par coné 
quent, prématuré de donner des indications définilives sur ce pr 
jet, il est, ceperdant, dès maintenant possible de faire connaitre 
qu le ministre de l'éducation nationale ne proposera pas la su- 
pression de la section B (latin-langues) de l'enseignement secondaire, 
inais son aménagement, dans l'intention de la mieux adapler aux 
besoins du temps présent, et, par suite, aux possibilités effectives 
de carrière. Cet aspect de la réforme projetée ne comporte aucune 
menace pour l'enseignement du latin, ni pour l'avenir des huma 
nités, auxquels le ministre attache, au contraire, le plus grand 
prix. 





17413. — M. Jein Cayeux demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale «1 la fixalion de la date, un samedi, le 1° octobre, pour li 
rentrée des classes est opporlune et, en conséquence, s'il n'envi 
sage pas de la modifier. (Question du 5 juillet 1955.) 


Réponse. — La rentrée des classes a été fixée au samedi fer octo- 
bre dans l'intention de permettre de procéder, ce jour-là, à la mise 
en train des élablissements (examens de passage, répartition des 61 
ves, inslallatjon générale), afin que, dès le lundi 3 octobre, le travail 
scolaire puisse reprendre? effectivement et complètement, 
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l'article 97 du règlement.) 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
17158. -— à juin 195. — M. André Liautey demande à M. le pré- 
sident du conseil: 1° quel a été, pour l'année 1%%, le mon- 


recettes (en dehors des receltes budgétaires) dun service 
né «La Documentation française », 14, rue Lord-Bvron, à 


] quel a été le montant exact des dépenses de ce service ; 
\ été le montant des droits d'auteur payés par « La Docu- 
n française »: a) à des fonctionnaires en exercice: b) À 
; ersonnes:; 4e quel est l'efflecüif — en détaillant par fonc- 
‘ contraclueis ou auxiliaires — de l'organisation ci-dessus: 
est le budget de publicité de « La Documentation française » 
nur l'année ou l'exercice 1%1: 6e quelle à éié, pour l'année ou 
Let e 195%, la dotation budgétaire de cel organisme. 





17250, 20 juin 1%55. — M. Boutbien demande à M. le président 
du conseil: 1° pourquoi les dispositions conventionnelles applicables 
; 1 cas de conflit armé ne présentant pas un caractère inter- 
n'ont pas été appliquées en Afrique du Nord comme en 

cen'rale où le délégué extraordinaire du comité interna- 
la Croix-Rouge à pu econjurer les excentricilés sanguinaires 

par la loi internationale en circulant librement dans les 


à insurgées, en contactant librement les rebelles et en publiant 
| ent ses rapporls; 2° pourquoi le Gouvernement ne publie 
jas la liste des ressortissants français et étrangers, dissidents et 
] tents, recherchés ou incarcérés, prévenus ou condamnés 
1 voir commis ou donné l'onire de commettre l'une ou l'autre 
des infractions graves délinies à l'arlicle 3 de la première conven- 
t de Genève du 12 août 1949 conformément à l'article 19 de 
l néme convention, 





17327, — 923 juin 1955. — M. Mettier de Boislambert demande à 
M. le président du conseil: 1° ='il n'estime pas que la récente déli- 
un par laqueile la fédéralion des maires du département d'Alger 
e relirer sa conlfian‘e au Gouvernement constitue une atteinte 
souverainelé nationale en violation des articles 3 et 50 de la 
slululion, qui disposent notamment: « Art, 3 — 1, La souve'ai- 

itionale appartient au peuple français. 2, Aucune section du 

e< ni aucun sndividu ne peut s'en altribuer l'exercice. 3. Le 

jeuple l'exerce, en matière constilulionnelle, par le vote de ses 

enltarts et par le référendum. 4. En toutes autres matières, 

erce par ses députés à l’Assemblée nationale, élus au suffrage 

sel, égal, direct et secret. » « Art, %0. — 3, La motion de 

ne peut tre adoptée qu'à la majorité absolue des députés 

\ssemblée »; 2e dans l'affirmative, quelles mesures il compte 

} tre pour ramener l'autcrilé administrative au respect de la loi 
i 11e 


tri 


AFFAIRES ETRANGERES 


17105. — 28 mai 1955. — M. Jean Cayeux expose à M. le ministre 
des affaires étrangères que l'accord du 1% avril 1951 intervenu entre 


le juuvernement yougoslave et le gouvernement français a prévu la 
rt du service des titres des emprunts serbes el yougoslaves cireu- 
1 t * nt t " 

1 en France; qu'en vertu de cet accord, un compte a été ouvert 


à l1 Banque de France sous la dénomination: « Créances financières 
françaises, protocole financier du 14 avrii 1951 », el alimenté: a) dès 
son ouverture, par le virement du solde du compte spécial ouvert 

s livres de la Banque de France au nom de la banque nalio- 


lac de Yougoslavie (accord du 21 mai 1949); b) par un prélève- 
invnt sur le produit des exportations yougoslaves vers la France 
Pi es avant le 15 avril 1954 dans le cadre du protocole spécial 


Uu 23 novembre 1950, de l'accord commercial et de l'accord spécial 
sig le 14 avril 1951, ainsi que dans le cadre des accords commer- 
(aiux annuels et de l'accord d'équipement qui ont élé conclus. 
Lrice à ce prélèvement, le règlement des coupons a pu être effectué 
Comme prévu jusqu'au 15 mai 1954 (coupons échus du 15 avril 1953 
&u ls avril 1954). Le gouvernement yougoslave s'ensageait par ailleurs 
à Ouvrir à Paris, le 1er octobre 1953 au plus tard, des négociations 
#\aut pour objet de fixer les conditions du règlement des dettes 
jusiques vougoslaves envers les créanciers français à partir du 
1 avril 14954. I lui demande, en conséquence, si ces négociations 
se sont déroulées et, dans l'aftirmative, quel en a été le résultat. 





17171. — 9 juin 1955. — Mme Germaine Degrond demande à M. le 
Ministre des affaires étrangères: 1° combien de résistants ont été 
d egres dans le cadre des secrétaires et conseillers des affaires étran- 
F'res au titre de la loi n° 1124 du 26 septembre 1951 sur Ja Résis- 
lance ; 2° combien de demandes sont actuellement en instance 
ant la commission paritaire des secrétaires el conseillers des 
‘ures étrangères: 3 depuis quelle dale la commission à cessé de 


& rcunir pour J'examen de ces demandes, 





17266. — 22 juin 11:5, — Mme Germaine Peyroles demande à 
M. le ministre des affaires étrangères: 1° quelles sont les clauses 
d'affectation qui grèvent la donation faite à l'Etat français (minis- 
tère des affaires étrangères). le 7 février 49%, du châleau de la Celle- 
Saint-Cloud: 2° «ji l'utilisation faite de la propriété en cause, depuis 


le décès du donateur (juin 1%%4) est strictement conforme à ces 
clauses. 





AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


17269. 22 juin 1% M. de Léotard dernande à M, le ministre 
des affaires marocaines et tunisienns en quelles circon-lanres, À 


quelles occasions, pour quelles conventions les Français de Tunisie 
(au nombre de 200000) et leurs représentants qualifiés ont été 
consultés lors des négoriations qui ont précédé les échanges de 
Signatures du 29 mai 1955 el du 9 juin 1%. 


17267. -— 22 juin {1435 M. de Léotard demande à M, le minisire 


des affaires marocaines et tunisiennes: 12 «1 l1 presse na Las « 
parfois « sollicitée » pour ne pas donner à ceriains attentals perpe- 
trés au Maroc el en Tunisie la publicité généralement donnée à 
ce genre de nouvelles; 2° quel est, pour Je dix derniers mois, le 
bilan exact des attentats, crimes, utteintes à la Hiberté du travail, 
enregistré pour le Maroc et la Tunisie : 3° queik ont été — € dehors 
de: comimuniqués rédaclionnellement énerziques — les mesures 
ordonnées et prises pour prévenir et pour sanctionner ces dits 
ältentats; 4° quel est le nombre d'arrestalions effectuées, d'incarcé- 


ralions maintenues de éondamnatiens exécutées: 3° si le nombre 
et la continuation de ces attentats ne résultent pas pour la coup 


de l'indécision ou de l'absence d'énergie avec icsquelles jes torces 


du maintien de l'ordre ont mission d'agir. 





AGRICULTURE 


22153. — 4 jun 1955. — M. Dixmior expose À M. le ministre de 
l'agriculture qu'en application de La loi du 9% mars 1451 relative à 
la réorganisation de la propriété foncière et au remembrement, Je 
décret d'application du 7 janvier 1952 aboulit à ce résultat que dans 
cerlaines communes du vignoble auvergnat le remembrement 
englobe les vignes, tandis que dans autres il n'englohe que des 
vignes jugées, non parlois sans arbitraire, comme insuffisamment 
cultivées, I y a là une disparité de procédure qui peut permettre 
aux forts d'éliminer les faibles. J1 lui demande s'il n'y aurait pas 
lieu d’unifier cette procédure en ce qui concerne le rememimement 
des coteaux viticoles, 





17306. — 24 juin 195%. — M. Paul Couston expose à M. le ministre 
de l'agriculture le cas d'un proprietaire vilicuiteur qui possède deux 
vignobles distincts, l'un de #4 hectares 75, situé en terrain de 
ire classe alluvion, dont le rendement pent atteindre 400 à 150 hec- 
tolitres à l'hectare: l'autre de 26 hectares 950, situé en terrain de 
4e catégorie, rocailleux (appellation noble), dont le rendement ne 
peut dépasser 25 à %0 hectolitres à l'hectare. H lui demande si Île 
propriétaire en question est autorisé à transférer ses droits dé replan- 
lation de © Ea 45 du premier vignoble dans le deuxiérme. 


17308. —— 71 juin 1955, — M, Tourné exnoce à M. le ministre de 
l'agriculture que les pommes de ferrée prineurs produiles dans 


certaines régions, notamment dans les Pyrénées-Orientales, se 
vendent à la production au-dessous de leur prix de revient, Les prix 
pratiqués varient entre 7 et 10 fran le kKilogramume, alors que les 


semences furent achetées par les producteurs entre 48 et 55 francs 
le kilograrmme., 1 s'ensuit pour ces derniers une situation des plus 
pénibles, Quoique dépourvus d'avances, beaucoup d'entre eux ont 
dû cesser l'arra hage. Des mesunm isceptibli s de favoriser l'écou 
lement des pommes de terre à des prix ronvenables devraient être 
rapidement prises, d'auiant plus que les consommateurs profitent 
rarement de l'effondrement des prix à la produelion. I lui demande 
s'il ne pourrait envisager une réduction substantielle des prix des 
transports des pomimes de terre par chemin de fer. En d'autres 
temps, de telles mesures furent prises et donnèrent d'appréciables 
résullats. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


17230 — 1: juin 125. — Mme Rose Guérin :igsnaile à M. le minis- 
tre des anciens combaliants et victimes de guerre le cas d'un 
déporié qui, titulaire d'une carte officielle au titre d'une période 
d'interneinent antérieure à sa déportation, n'a touché l'indemnisa- 
tion forfaitaire pour perles de biens qu'au titre de sa déportation. 
L'intéressé s'étant vu opposer un refus lorsqu'il a présenté une 
dermande au titre de son internement, elle lui demande fo si des 


directives ont été données pour que les titulaires de deux cartes 
officielles ne perçoivent qu'une seule indemnisation pour perte 
de biens; 20 si oui, sur quels textes réglementair et légaux 
s'appuient de telles directives : % sj non quelles mesure il ormpte 
prendre au regard de Ja situation ici rapportée, 
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17293. } juin 195 Mme Rose Guérin ex; 0<e à M. le ministre 
des anciens comballants et viclimes de guerre que la plupart des 
anciens déportés el l des familles de fusillés ou de disparus 
dans le unps de déportation ignorent qu'un nouveau délai, expi- 
rant Le Hi décembre 19, leur est accordé pour établir leur demande 
de titre D LR DE P, obligatoire pour bénéficier de leurs droits; 


vrnés 
! 
de 





et In Je quel ie <tirt il mplte prendre d'urgence pour 
informe "nent Je intore notamment pour | iffilchage dans 
les mairies et autres lieux publics, les communiqués radiophoniques 
‘ le | t 

17294. 3 juin 1955 M. Schumann dormanle à M. le ministre 


des anciens combattants et viciimes de guerre :1 le fait d'avoir 


appartenu pend iruis Mois à Une orsanisation d: résistance hormo- 
loguée donne droit à la carte du combattant volsntaire de la 
K e, ete \Wffirmative si 1 durée de l'avpartenanre 
doit ob luiren t'4 et a rivurt 1 6 juin 19%54, ou la période de 
M jours j jant Ja béra \ d'une région déterminte suffit elle 
pour ouvrir le droit au titre de combattant volunlaire de la Résis- 
lance 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


17157. G juin 195 M. François Quilici à1l'ire l'attention de 
M. le ministre de la cetense nationale et des forces armées ur la 


disparite de traitement qui persiste entre la France et l'Algérie 
en matière de réparation des lents du travail en ce qui concerne 
les ouvricrs à slatut de la défense nationale: alors qu'en matière 
de prevention el de réparation ics à lents du travail et des 
aa | prof 0 + ces personnels en servire en Algérie 
rt ta le | silions légales on réglementaires métro- 

; I Î l i du % «a ISUuS, modifiée, et de 
j i ' 1 1, du ‘0 æ fu et lui dermarm! que HAL l'es 
1 « piles ir jue Ja galité t respectée et q es 
ouvri l 1 «he \ eli i en Aigcrie 
bénéticient du gime métropolilain 

17169. 9 juin 1955 M. L. Delbez -::n1e \ M. le ministre de 
la délense nationale et des forces armées que, depuis l'MS, l'armée 
effectue chaq innée au printemps et à l'automne des écoles à feu 
d'une duré le plusieur emaines, au bord de Ja mer, dans la 
localité de Palavas (Hérault), L'exécution de tirs à proximité immé- 


date dune station cihtmatique n'est pas sans nuiré gravement aux 


ihtert iUIXx he t | En outre ll en reste les inconvé- 
nel iX pour les pêcheurs des ports de Pa'avas et de Carnon. 
Par à s, l'arinée occu} ine propriété privée, cette occupation 


tolérce d'abord et Us cerlainés condilions très strictes par le pro- 
e aire, se heurte actuellement à l'opposition formelle de celui-ci, 
es lerr « ip faisant partie d'un lotissement, dont la réali- 
sation se tablement gènée par l'emprise de l'armée, 
Or, la loi n'autorise l'utilisation de terrains privés pour l'exécution 
d'exercices de tir que de façon momentanée; la durée, le renonvel- 
lement et la prolongation des exercices effecinés, malgré l'opposition 
du propriétaire intéressé, ne peuvent mani'estement se 


rattacher 
à aucun texte législatif ou réglementaire, I Ini demande quel'es dis- 


position il ‘omple pret tre pour faire cesser une ‘elle voie de 
fait et pour qui ne ut plus porté atleinte aux intérêts généraux 
de la ition climatique de Flalavas et des pêcheurs de Palavas et 


1 
de Carnon. 





17206 16 Juin 1955 M. Paternot rxpose à M. le ministre de 
la détense nationale et des forces armées le cas d'un ouvrier civil à 
l'ER.M. d'Alger, bénétliciaire des prescriptions du modificalif du 7 avril 
49% à l'instruction 074 PC du 18 août 1938 relative aux congés annuels 
et à la gratuité des frais de transport aux personnels civils extérieurs 
do la guerre en fonction en Algérie (Afrique du Nord), qui a été 
autorisé à faire l'avance des frais de transport pour se rendre à 
Casablanca à l'occasion de son congé annuel, À la demande de 
remboursement desdits frais par l'intéresss, pe lettre du 17 octo- 
bre 1951, l'intendance militaire D. T. lui a fait connaître par corres- 
ondance n° %S/F du 24 novembre 1954, que le Trésor avait refusé 
e visa du chèque émis en son nom, déclarant qu'il ne pouvait 
accepter que le remboursement des frais pour traversées maritimes; 
qu'il adressait immédiatement un compte rendu à la direction de 
l'intendance de la division, compte rendu qui à été transmis à 
l'autorité supérieure pour intervention auprès du ministre des 
finances. À ce jour, il y à plus de sept mois que la demande de 
remboursement à été déposée: aucune réponse n'est parvenue. Il 
Jui demande quelle mesure pourrait éventuellement être prise pour 
faire hâter le remboursement des frais de transport de l'intéressé. 





17257. M Juin 1955 M. Catrice demande à M. le ministre ce 
la détense nationale et des forces armées quelles sont les bases admi- 
ses pour accorder aux tmililaires du contingent servant en Allemagne 
des permissions de détente, et s'il est admissible que ces jeunes 
gens ne puissent en oblenir après neuf, dix et mme douze mois de 
servie, 








rs. 

17309. — 2? juin 15% — M. dean Moreau expose À M, le Minist:e 
de la defense nationale et des forces armées quil à apjr, 
fortuitement le projet de transiérer à Fez Marc) l'école de 
communications basée à Auxerre depuis 195. I s'étonne qi 


projet ait pu être envisagé, nécessitant des dépenses con ” 
pour l'Elat, sans être indispensable au point de vue de j: 
halionale, IL lui demande: fe s'il compte faire en sorte qu | 
soit pas donné suite à ce projet de transfert afin de mi, 


dans la métropole une école qui donne satisfaction par ses ! 
résultats dans sa situation actuelle, et pour laquelle les 
nécessaires à son fonctionnement ont été édifiés sur la ba: 
d'Auxerre au cours de ces dernières années, avec des in 
techniques modernes et d'un coût très élevé; 2° à combien 
teraient, en cas de transfert de cette école, les dépenses r: «4 
tant au personnel et au malériel qu'aux installations à Fez, ! 
tion de locaux, aménagements techniques et administratifs 
ment seront ensuile utilisés les différents locaux édiliés sur 


TE « « 


acrienne d'Auxerre justifiant les dépenses considérables qui ont 
élé failes au cours des dix dernières années pour le fonelioniement 
de cette école. 





17310. —- 21 juin 1955. — M. Martinaué-Déplat demande à M {a 
ministre de la défense nationale et des forces armées 5’! : 

les causes de plusieurs accidents survenus à l'école de 

Salon, qui ont coûté la vie à de jeunes pilotes: quel est 

de son enquéle et quelles disposilions il a prises pour « r !e 
retour de semb'ables catastrophes, 





17311. — 21 juin 195 — M, Penoy expose à M. te ministre de l4 
defense nationale et des forces armées que de nombreux 
leurs et ouvriers agricoles sont convoqués pour effec! 
juillet, août et septembre des périodes de dix-sept et vins 
Jours. Ces dates correspondent à des périodes de grands 
agricoles, [1 Jui demande S'il compte retarder les convocat os 
intéressés et quelles mesures seront prises pour qu'à l'av: à 
telles convocations, préjudiciables à l'intéré, économique 
sent évilces, 





17312. 25 juin 1955. — M, Tourné expose à M. le ministre ce la 
defense nationale et des forces armées que leau‘oup de 
agriculteurs rencontrent ce sérieuses difficultés pour bénéfk 
sursis d'incorporalion. En outre, une fois incorporés, ils ne 
ficient pas toujours de permissions agrico'es en temps vou 
situation est préjudiciable à un grand nombre de foyers d 
teurs, Quant aux motifs de service, très souvent invoqués ] 
lorilé militaire ils sont pour le moins contesfables. I Jui der 
fo quelles sont les directives qu'il a données jasqu'à mai 
pour permettre aux agriculteurs de bénéticier, s'ils en 
demande, de sursis d'incorporalion ou de permissions a21 
2 qui peut hénéficier de ce sursis G'incorporation et de « 
missions agricoles: 39 qui doit, en principe, statmer $s 
demandes; je quelles sont les dates retenues pour l'altribul 
permissions agricoles aux soldats du contingent, 


—— 





17334. — 28 juin 1955. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées le: rai-o1 
lesquelles les secrétaires d'unités de la garde républicaine di 
ne bénéncient pas des mêmes avantages que les secrétaires du 
spécialisé, alors que les premiers ont déjà subi, en 1951, un pr 
de carrière important, et qu'il n'y à pas entre les premiers « 
seconds une différence de travail sensible. 





17335. -- 23 juin 1955. — M. Frédéric-Dupont demande à M. Île 
ministre de la défense nationale et des forces armées quelle- 
d'après les règlements, les attributions du « service des effect 
la légion de la garde républicaine de Paris, et en vertu de 
règlement le service des effectifs, auquel incombe la tenu” 
livrets matricules, en laisse la charge aux secrétaires des unie: 


à mi 





EDUCATION NATIONALE 


16792. — 19 mai 1955. — M. Tourné expose à M. le ministre 64 
l'éducation nationale que des communes de moyenne lHnpo À 
sous-préfecture par exemple, désireuses de réaliser la constru tou 
d'une piscine, rencontrent d'immenses difficultés financières. é 
tant, ces piscines seraient indispensables comme éléments de }: 
sport de compétition et aussi de santé pour les jeunes fille: 
garçons. Il lui demande: 1° quelles dispositions le Gouvernei 
prises pour permettre la réalisation de piscines dans les 
cantonaux importants, très éloignés des lieux de baiz 
2e quelle est la proportion des dépenses supportée par 
%e quels ministères participent aux frais de construction di 
cine; 4e quand la réalisation de celte œuvre à Len dans un 
où se trouvent des dizaines d'écoles primaires et plus'eur: 
et collèges, quelle aide financière peut apporter je minisiie 
l'éducation nationale, 


—— ——— 
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_— 97 mai 1955. — M. Lucas rappeile à M. le ministre de 


ration nationale que la loi n° 55-402 du 9 avril 1955 prévoit la 
sation des assistantes et auxiliaires de service social appar- 


F 
t aux administrations de l'Etat, aux services extérieurs qui 

nendent et aux établissem.nts puplics de l'Etat ainsi que la 
- tion des adjointes d'hygiène scolaire et universitaire rele 
« ministère de l'éducation nationale. Il constate que cette 


rté un commencement de satisfaction à une parlie du 
- médico-social des centres d'apprentissage, mais qu'elle 
. { à une situation anormale du fait qu'elle permet de titula- 
2 membres du personnel des centres d'apprentissage ne pos- 
» is le diplôme d'Elat de seïvice social mais exerçant un 
y service social de caractère permanent, alors que rien n'est 
. ir les infirmières qui possèdent cependant un diplôme d'Etat. 
| concerne ces infirinières, il semblerait qu'un projet éla 
r l'administration ait prévu leur intégration dans le cadre 


éd inel de service des centres d'apprentissage, les plaçant de 
ce fut sous la tutelle directe de léconome, Il lui fait observer 

telle mesure aurait pour conséquence la séparation com- 
r médical et du social en plaçant les asssistantes sociales et 
{ rmières sous deux directions différentes alors que, cependant, 
| hes médicales et sociales sont intimement liées et qu'on ne 
n « dissocier sans nuire gravement aux adolescents qui sont con- 
F x centres d'apprentissage, Il lui demande quelles mesures 11 


ntion de prendre atin que soit envisagée dans le plus bref 
ssible la titularisalion des assistantes et des infirmieres, que 
médico-social de l'enseignement technique bénéficie d'un 
catut particulier en raison même de la nature particulière de ses 
f ns qui le placent à mi-chemin entre la médecine scolaire et 
jecine du travail, 





17216. — 929 juin 1955. — Mme Lempereur expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que des allocations journalières sont accor- 
ix fonctionnaires qui envoient leurs enfants en colonie de 
es. Ces allocations sont octroyées aux fonctionnaires dont le 
ent est inférieur à l'indice 300, mais sans qu'il soit tenu 
des ressources du conjoint, comme il est de règle constante 
ilttribuiton de toute aide, et notamment pour l'octroi des 
| s nationales, ce qui aboutit à des situations paradoxalement 

res, C’est ainsi qu'un ménage de fonctionnaires aux ressources 

intes (indice 295 + indice 500 par exemple) et n'avant qu'un 

| enfant, touche l'allocation sous la seule réserve que le conjoint 
snalaire de la demande ait un indice de traitement inférieur 
à x), Par contre, un fonctionnaire à l'indice 315, salaire unique, 
‘ int plusieurs enfants à charge en colonie, ne touche rien sous 
prétexte que son indice de traitement est supérieur à 300, Or, dans 
1 
: 


e premier cas, les ressources de la famille sont plusieurs fois supé- 

rneures et il n'y a qu'un seul enfant. Elle lui demande ce qu'il 

compte faire + : apporter à ce problème des colonies de vacances 
e fonclionnaires moyens, une solution équitable, 


aux enfants 


17295, — 23 juin 1955. — M. dean Charlot demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale quel est le nombre d'adioints des services 
6 niques du ministère de l'éducation nationale qui totalisent 
plus de trois ans d'ancienneté dans le 4° échelon de la > classe. 





17336. — 28 juin 1955. — M. Elain demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale pourquoi les professeurs de l'enseignement du 
hd degré assurant la surveillance des épreuves écrites du bacca- 
lauréat sont rémunérés pour ce travail supplémentaire, dans le 
ressort de l'académie de Paris, et ne le sont pas, tout au moins, 
sembie-til, jusqu'à présent, dans le ressort de l'académie de Rennes, 





17337. — 28 juin 1955. — M. dean Nocher signale à M. le ministre 
de l'éducation nationale qu'en dépit de ses questions écrites des 
$ juillet et 8 septembre 1954, les sujets de mathématiques et de 
français proposés celte année aux candidats de première, semblent 
avoir élé choisis pour multiplier les pièges, les risques ou les aléas. 
La solution du problème de mathématiques, mal équilibré et sans 
Fradalion, dépendait de la connaissance plus on moins heureuse 
oune formule du cours de seconde ; le premier sujet de français était 
disne de l'agrégation, et quant à l'énoncé du deuxième, sa langue 

haique, D an el approximative ferait dûment refuser son 

Ir au baccalauréat, 11 altire son attention sur l'importance du 
eficient subjectif des correcteurs et demande à nouveau que soit 
slaurée Ja garantie élémentaire de la double correction. 


= 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16953. — 24 mai 1955. — M. Wolff attire l'attention de M, le 
Ministre des finances et des affaires économ sur les techniciens 
troméètres alsaciens-lorrains titulaires du brevet de fin d'études délivré 
sous l'annexion par l'administration allemande, Ceux-ci, malgré 
leurs connaissances professionnelles indiscutables n'oat pu obtenir, 
cepuis la Libération, ni à la direction des contributions directes, ni 
ü1 Cadastre, aucun emploi, soit comme agents techniques de ter- 
Tin, soit comme agents dessinateurs, Ces fins de non-recevoir 
n'étant nullement justifiées par des raisons administratives ou 
Jdiciaires, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
Téparcr 1e préjudice considérable que les intéressés ont subi, 


En te 








17036. — 26 mai 19,5. — M. René Pleven demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° s'il est exact que larroté 
du 9 avril 1955, relatif à la normalisation des cahiers d'écoliers a éts 
pris sans l'avis des principaux intéressés, à savoir les instituteurs de 
province et les librairies classiques dont le syndicat n'aurait pas été 
consulté; 2° si les fournitures scolaires normalisées par l'a rûlé 
wrécité, n'auraient pas un prix de vente nettement plus élevé que les 
Î l'arrèté : 2e s'il est disposé à envisager des 
Q avril 1955 et, en tout état de cause, à en 
H ce 


ournitures utilisées avan 


modifications à j'arrêté di 
reporter la date d'application, étant donné qu'il sera impossible 
liquider les stocks existants avant le fer octobre 19%55, dale prévue 


ication de l'aricté. 


i 
t 
1 


pour lappl 





17055. 26 mai 1955 M. Albert Schmitt expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'arlivie 7 du décrit 
du 2%) juin 192, pris en exécution de ja loi du 41 décembre 1 
sur le fonds de garantie automobile, stipule que lorsque l'auteur 
Hiconnit sine tré dot être déclaré au 


de l'accident est resté hu 

fonds de garantie dans le délai d'un an à partir de la date 
de l'a‘cident. L'in fine de l'arlicle 7 précise qu'il s'agit d'un 
délai de rizueur à observer sous peine de forclusion, Cependant, 
dans cerlains cas. ce délai est daufficile à observer, nolammm nt 


dans l'hypothèse suivante : le numéro minéralogique relevé lors de 
l'accident sur une voiiure automobile dont le conducteur, après un 
premier arrêt, a pris la fuite, s'est révélé inexact, de telle sorte que, 
finalement, l'auteur de l'accident est resté inconnu et que l'infor 
malion ouverte a élé classée sans suite, Dans cette hypothèse, ie 
délai d'un an ne pouvant, en raison d'une impossibilité matérielle, 
commencer à courir le jour de l'accident, il lui demande s'il estime, 
comme lui, que comme dies a quo doit être considéré celui où la 
victime a eu connaissance du fait que l’auteur de l'accident n'a pu 
être identifié, cela en application de la règle édictée par l'article 2257 
— chiffre 1 — du code civil contra non valentem agere, pracscripho 
non curril. 





17070. — 927 mai 19:55 — M. Tourné expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que des cJoyens fran 
çais exerçant deux professions dans les villages vilicoles se votent 
réclamer le remboursement de l'alcool qu'is ont produit comte 
houillcurs de cru. Dans la plupart des cas, ils sont assujettis 
à la caisse des prestations familiales agricoles et cotisent à celle 
caisse, En outre, ils sont assujettis, en tant qu'exploitante, à la 
Caisse d'allocation vieillesse agricole et cotisent à celte dern'ère 
caisse. IL lui demande si ces mesures sont conformes à la K24 
lalion et à la réglementation en vigueur. 





17107. —— 2S mai 1955. — M. Joseph Denais demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques quelles mesures 11 
comple prendre pour contraindre le gouvernement vougosiave qui, 
en 1951-1954, à reçu de la France une aide de 10 milliards de francs 
tandis qu'il ne versait à ses créanciers sur le produit des exportations 
yougoslaves que 1.700 millions pour le payement des coupures des 
emprunts placés en France, à continuer de FE” au moins le mini 
touim fixé par l'accord de 1951, nonobstant la lenteur apportée à 
renouveler les accords commerciaux venus à expiration le 14 avril 
19535. 

—— 





171411. — 21 mai 195. — M. Berthet cxpoce à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que, dans plusieurs décrets du 
&) avril 195, l'expression « intention frauduleuse » revient à maintes 
reprises: et demande sur quelles bases ou sur quels critères précis 
et communs à tous les contribuables s'appuieront les fonctionnaires 
chargés de l'application de ces textes pour apprécier « l'intention 
frauduleuse ». 





27213. — 91 mai 1955. — M. Moynet demande À M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur quel texte, disposition ou 
interprétation légale l'administration des contributions directes se 
base pour rejeter le bénéfice du taux réduit de moitié de la » laxe 
eg ame » pour la fraction des bénéfices ne dépassant pas 

10.000 francs, à deux époux, tous deux « artisans fiscaux » légaux, 
l'un d'eux seul en bénéliciant, 





17114. — 91 mai 1955. — M. Moynet demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° si, en apphicalion de 
la loi du 10 avril 1954 et du décret du 7 décembre 1954 relatifs au 
régime fiscal applicable à certains revenus non commerciaux, les 
recelles réalisées par les sociétés redevables de l'impôt sur Îles 
sociétés sont exclues de ce nouveau régime: 2e si une société civile 
de représentation, ayant opté pour le régime de l'impôt sur les 
sociétés, peut, par mesure de tolérance, être autorisée à revenir 
sur son oplion, que l'article 249 du code général des impôts déclare 
cependant irrévocable, pour lui permettre de bénéficier de la nou 
veile réglementation fiscale des revenus non commerciaux, étant 
entendu que ladite société acquitterait à l'avenir le versement for 
faitaire de 5 p. 100 sur ses recettes non commerciales, mais qu'elle 
s engagerait à acquitter la taxe proportionnelle de 18 p. 100 sur ces 
distributions de réserves constituées à l'époque où par son option 
lle était assujellie sur les sociétés. 

















—— 
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17115. M mai 1935 M. Saint-Cyr expose À M. le ministre des 17027. — 1e juin 1955 — M. doseph Denais demande à le 
finances et des affaires économiques que les organes principaux des ministre des finances et des affaires économiques Quai .,,,; 


ucuies de transport, tels que moteurs, hoîles à vilesse et ponts 


E) subissent une usure très rapide; que la réfertjon totale de 
ces ofjanes, où leur retmpacement par échange standard, doit être 
considérée comme une réparation ne donnant pas une plus-value 
üux véhicules, qu'on arrêt du conseil d'Etat en date du 20 avril 194 
el une réponse ministérielle à une question poste par M. Durbet, 
dépuié, par 1 Journal officiel du 6 octobre 1%54%, sous le ne 106425, 
« juge que la soulle versr l'occasion d'un échange standard 
‘ t tre pa ce en plus-value du véhiente: et demande, en 
‘ \ pas lieu de décider qu'un échange standard 
‘ n et doit être msidéré comme charge déductible 

f SÉDÉrAUX orme le serait la réparation remettant à 


î X ini 
heuf le moteur, la boite de vitesse et le pont arrière. 





17116. 31 mai 1955 M. Meck, se référant à la réponse faite 
Le 17 nant fs sons le ne TASK, expose à M, le secrétaire d'Etat 
aux financos et aux affaires économiques que les droits à la pen- 
dont es Ulnlaire Le fonctionnaire don’ il s'agit, en dermier 
heu receveur des finances délaché an commissariat régional à 
Strasbourg, suspendu de ses fonctions de receveur des finances à 
partir dun %5 avril 15 Bulletin officiel du comanissariat régional de la 
Republique M5, p. 0) et mis en disponibilité d'office par arrété 
nbustéret du 26 novembre 1M6 au titre de l'épuration administra- 


sh 


ve, n'ont pas été élablis d'après les principes énoncés dans Ha 
réponse sus,iste, En etllet, ce fonctionnaire retrailé, soumis au 
régime local d'Alsace et de Lorraine, en ce qui concerne notam- 


ment le caleul de 1x retraite et l'avancement dit automatique dans 
le grade (à calculer d'anrès la moyenne des avancements accordés 
à l'anctenneté et au choix aux agents du cadre général}, a été sons- 
chef de bureau hors classe à l'administration centrale du ministère 
des finances depuis de 22 juillet 1999, M comptait done au ?* avril 
147, point de départ de sa pension, une ancienneté de plus de 
seize ans dans la horsclasse à laquelle s'ajoutaient quatre années 
de services nilitaires au front dont il n'a pu être tenu compte, 
étant domné que l'intéressé avait atteint la classe la plus élevée 
de son grade En outre, il a été élevé au grade de receveur des 
finances à Saint-Grudens (décret du 2 mai 1%0): avant l'instal- 
lation dans ce poste, il a été détaché en qualité de receveur des 
finances à l'administration centrale et, après la libération, en Ja 
mère qualité, au commissariat régional à Strasbourg. La pension 
est caculée sur le traitement d'agent supérieur de 2° classe. Or, 
au moment où la mise en disponibilité d'office a été prononcée 


(%6 novembre 1M6), ll était receveur des finances détac et avait 
droit en traitement qui résulte d'un certificat qmi lui a été délivré 
par la direction de la comptabitité publique. N n'a pas été tem 


compte ni du dernier grade, ni du dernier traitement. Au surplus, 
pour le calcul du traitement de base de la pension de retraite, les 
diverses bonilications et bénéfices de campagne mentionnés ci-dessus 
n'ent pas été pris en compte, bien que, dans le grade d'agent supé- 
rieur qui forme une des hases de calcul de sa pension, l'intéressé 
n'eût pas atteint les classes et éclelons les plus élevés. Confor- 
puément à Lx dot du 22 juillet 1923, aux textes subséquents et à 
la jurisprudence du conseil d Etat toutefois, l'avancement d'échelons 
et de classe dans le grade d'agent supérieur est automatique (il 
résulte des instructions me 1, Journal officiel du 3 avril 1947, p. 1329, 
chap. IH: et ne 6, Journal officiel du 28 septembre 149, p. 96%, 
sect. Let sect. I, que l'avancement de classe on d'échelons re 
constitue pas un avancement de grade et que le « grade » du 
régime local est blen le grade de la législation générale): Îles 
rappels des bonifications (ancienneté dans la hors-classe du sous- 
chef) et des bénéfices de campagne (quatre années) doivent donc 
être appliqués d'office et la pension être revisée sur la base du 
trattement en résoitant. NN Imi demande quelles raisons s'oppo- 
seraient à une telle revision. Et il ajoute qu'it convient de remar- 
quer que, dans le régime Incal d'Alsace et de Lorraine, la pension 
est calculée sur le dernier traitement revenant au fonctionnaire. 


02125. — fer juin 1955 M4. Boscary-Monsservin expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que l'arlicle 3 de 
la Loi du 2? octobre 1910 punit d'une «mende proportionnele Îles 
reclements de fournitures supérieurs à 100.000 franrs non effectués 
par chèques où virements; que, dans le département de l'Aveyron, 
nombre d'opérations traitées avec des particuliers el des agriculteurs 
ne peuvent pratiquement respecter les règles de payements obltiga- 

tes par | virements; que l'application de sanctions 
irait inopportune quand les transactions ont été effectnmées avec des 
sriculteurs qui n'ont pas l'habitude de régler ainsi leurs achats de 
atériel agricole notamment: qu'à l'occasion de la liquidation de ja 

nise de 13 n 100 consentie sur achats de matériel d'équipement 

vricole, l'adininistration des finances réclame un nombre important 
d'amendes proportionnelles ; et demande s'il est possible d'envisager 
l'abandon de ces réclamations, leur maintien ne pouvant que grassir 
le nombre de mécontents qui trouvent un moyen de faire état de 
lbur mécontentement en adhérant à un mouvement de protestation 
de masse et apporter une gîne limprévue dans la modernisation 
souhaitée de l'équipement agricole du département. 


Ccheaues on 





(7125. ter juin 1955, — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si quelque pro 
urès à été réalisé dans les négociations engagées avec la Hollande 
pour réaliser, au profit des porteurs français de valeurs mobilières, 
un accord analogue à returi qui est intervenu avec le gouvernement 
belge à la suite du vote de l'amnistie fiscale, 

ee 





levées les deux réserves lui mentionnées dans sa réponse ; |, 
question écrite n° 141984 à officiel, débats du 3 mars t:,, et 
concernant le récent accord de principe au projet de protocle Lie 
cord de coordination entre les régmnes de retrailes de l'élecir is 
de France et l'association générale des institutions de relrait 
cadres. 


] des 





17128. — fer juin 1955 — M. Joseph Denais, connaissance trie 
du montant des exportalions françaises en Aliemagne pendant ke 


mois d'avril 1%5, demande à M. le ministre des ces et des 
affaires quel est le montant des subventions directe; 
ou indirectes dont ces exportations ont bénéficié et quel fut l'écart 
des prix pratiqués pour le sucre, le beurre, la viande, le eur 
charbon, etc. sur le marché allemand el sur le marché intériew 
français. 





17141. — 2 juin 19:55. — M. Edouard Charrot expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas d'une suciéle qui à 
deux activités distinctes: f° la fabrication de produits pharmaceun. 
ques qu'elle vend en gros; 2° la vente au détail dans une oflicine ce 
produits pharmaceutiques achetés aux grossistes. Dans cette situation 
ct bien que les ventes en gros provenant de la fabrication excédent 
la moitié du chiffre d'aflaires total, il semble qu'il n'y it pas 
lieu à application du taux majoré prévu par l'article 11 de la loi 
du 10 avril 195%. Cet article vise, en effet, le cas d'un fabricant 
ou d'un commerçant vendant en gres et en détail mais ne parait 
pas s'appliquer à un redevab'e qui est à la fois fabricant tentes 
en gros) et commerçant (ventes au détail), Une solution diff: rente 
obligerait la société en canse à opérer une scission. Il Jui dermande 
de lui donner son point de vne sur cetle question, accompagmw, 
si possible, de toutes précisions. 





17442. — 3 juin 1955 — M. Briet demande à M. le ministre des 
Srances a des sr À gg : LA eg À acte extcu- 
toire où d'un ement compertan ue judiciaire peut être 
autorisé à pre une inseription Tméd te sans ie les 
immeubles, en s'engageant toutefois à déposer un bordereau comnpre- 
nant ces désignations de biens dans un délai de quinze jours. 





17963. — 3 juin 19553 — M. Desgranges attire l'attention de M. Le 
ministre des finances ot des affaires économiques sur les po: 
lités de validation qui sont refusées aux cadres militaires des manu- 
factures et arsenaux de l'Etat, ajors qu'elles sont accordées aux 
ouvriers de ces mêmes établissements. En effet, les ingénieurs et 
adjoints administratifs de la direction des fabrications d’armernent 
et des poudres révoqués en application de la loi du 3 août 190 
et réintégrés en vertu des articles 42, 43 et 14 de la loi du 5 avril 1956 
n'ont pu oblenir jusqu’à ce jour la prise en compte pour l'avan- 
cement et la retraite (moyennant versement de retenues} du temps 
passé entre leur radiation et leur réintégration, alors que pour les 
ouvriers des mêmes établissements la validation de cette perode 
d'interruption de service a été admise en application de la lei cu 
® août 1949 (régime des retraites des ouvriers des établissements 
industrieis de l'Etat) et en exéeulion de la D. M. n° 12.736/PC/LEFA 
P/3 du 29 janvier 1951. Il lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour remédier à cet état de choses. 





27145. — ©? juin 1955. — M. Briot aftire l'attention de M. le ministre 
et des affaires économiques :ur la réforme de la pub 
cité foncière. En effet, cette réforme présente une grave lacune 
défaut de publicité des dispositions pour cause de mort. De ce ! 
l'acquéreur d'une propriété après décès demeurera dans l'incerti'uie 
de la vañdité de son titre de propriété ant trente ans, <i Un 
testament vient à Cire découvert pendant ce délai. I ui demande 
quelles mesures il compte prendre pour remédier à cet étal de 
choses. 





27445. — 2 juin 195. — M. Briot demande à M. le ministre des 
finances et des affaires si, en matière de déclaration 
à l'enregistrement en cas de succession, il ne pourrait étre fat 
usige de l'original du livret cadastral à la place d'un extrait cadx- 
trail ayant moins de trois :nois de date. 





17166. — 8 juin 19:35. — M. Jean Necher rappeile à M. le ministr 
des finances et des affaires économiques que dans sa nole d'infr- 
mation ne 29, en date du 13 mai, la Société générale évalue 1 
au moins deux années l’apurermnent des créances françaises arreits 
sur la Turquie, Or, dans sa note ne 91677, du 7 avril, parue 11 
M. O. C. 1, le secrétariat aux aflaires économiques informat #; 
exportateurs français qu'ils obtiendraient rapidement le règle:ne 
de leurs céances. Comme les banques françaises en Turquie 0 
effectué leurs enraissements et que les sommes ont été tran-' re: 
par l'entremise de la Banque centrale turque, H lui demande °! 
compte régulariser au plus vite une situation très préjudic:1" 
à l'intérêt des exportateurs français et le + de bien voulu «#3 
rassurer par ailleurs dans une note officielle, 
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vr167. — 8 juin 1955. — M. Maurice Faure expose à M. le 
* affaires 


noes et des qu'aux termes de l'arti- 

pe So code général des impôts: « Dans les pariages de surces- 
mportant l'attribution à un seu! des coparlageants de tous 
ns meubles ou immeubles composant une exploitation agri- 
…jque d'une valeur n'excédant pas 3 millions de francs, la 
w< parts et portions de ces biens acquises par le copar- 
tributaire est exonérée des droits de soulte et de retour 

. de l'ouverture de la succession, l'attributaire habitait et 
ut ettectivement à la culture ». Le 24 décembre 193, M. le 
+ d'Etat au budget à précisé: « pour l'application de l'exo- 
il est nécessaire que l'exploitation agricole dépende inté- 
de la succession partagée et n'apparlienne pas déjà pour 
proprio jure à l’attributaire ». Cependant, l'intention du “ : s- 
tant d'éviter le morcellement des exploitations azricoles, 
logique d'accorder l'exonération du droit de soulte mme 
cas particulier où l'attributaire des biens aurait acquis, 
ment au partage, conjointement et par moiliéé avéc son 
parcelle de terre d'une superticie de 6 ares 99 centliares, 

le de terre d'une superticie de 34 ares 10 centiares et 

es de friche d'une superficie totale de 1 hectare 23 ares 

»s, 11 lui demande, en conséquence, comment il entend 

la position de l'administration qui refuse d'accorder l'exo- 
prévue à l'artic'e 710 précité, du seul fait qu'il y avait, 
1s particulier, indivision pour quelques parcelles, avee le 
ir du Kégisiateur qui esl de préserver l'unité des petites exploi- 


! 1:ricoles, 
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Ds D — à © 
, 


rpm = 





17168. — 6 juin 1955. — M. Pierre Montel demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques dans quelie Imésure une 
ocwe de crédit peut constituer, en atlénuation de ses bénéfices, 
vision pour créances douteuses, correspondant en fait à 
ha were momentanée ou définitive due aux eflels revenus impayés; 
érant entendu que la provision joue normalement à chaque exercire 
Jor: de l'encaissement des traites figurant sur la liste des douteux. 





171724. — 9 juin 1955. — M. Paquet demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques ce qu'entendent les services des 


finances par le mat « conseil ». S'agit-il d'une personne physique 
ci dune personne morale ? Dans le premier cas la girante accordée 
au tribuable est illusoire, nul conseiller (et non conseil) ne 


pouvant être omniscient, Dans le deuxième cas piusieurs personnes 
duveut donc être admises, chacune ayant sa spécaiité. 





17167. — 10 juin 1955. — M. Raymond Dronne expose à M. le 
minisire des finances et des affaires économiques que la lenteur 
du remboursement des droits de licence acquittés par les bouilieurs 
de cru y a près de deux ans soulève des protestations justifiées 
de la part des imiéressée, qui comprennent mai gte ài a47rimetranion 
ut besoin de délais beaucoup plus longs pour rembourser que pour 
percevoir, I li demande dans quels délais les remboursements en 
ciuce pourront être effectués. 





17192. — 19 juin 1955 — M. Raymond Gernez demande à M. le 
secretaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques quel est 
e montant total des sommes réclamées aux contribualdes à la 
cuite de contrôles polyvalents, le mentant des sommes effective- 

nt récupérées par l'administration comme suile des mêmes 
es et le montant des sommes affectées au budget aux 
les poljvæents depuis ieur création jusqu'a ce jour. 


on" 





17192. — 10 juin 1955. — M. Raymond Cern2z expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques la situation 
suvwante: tes sociétés sont obligées, en vertu de l'article 54 du 
code général des impôts, de fournir aux inspecteurs des contribu- 
tous directes une déclaration dans les trois mais de la clôture de 
leur exercice, déclaration à laquelle doivent être annexées copies 
du bilan et du compte d'exploitation, ainsi que des comptes rendus 
d'assemmblées générales on de délibérations d'associés, Or, en invo- 
quant les dispositions de l'article 55%° du code des valeurs mobi- 
here. certaines administrations de l'enregistrement exigent acluel- 
kinent des sociétés commerciales qu'elles leur adressent à elles- 
mêmes, chaque année, une nouvelle copie du bilan el du compte 
d'exolmitation, ainsi que des comples rendus d'assemblées générales 


où de délibérations d'assoriés, Cependant, le texte de l'article 55-39 
dudi! code stipule seulement la communication « .. des délibérations 
d'< conseils d'administration, soit à défsut une déclaration à sons- 


core dans les trois mois de la clôture de l'exercice faisant connaître 
les bénéfices effectivement distribués au cours de l'exercice pré- 
cédent », fe Ce texte ne prévovant en aucune mahière la commu- 

ation des bilans onu comptes d'exploitation, il lui demande 
en vertu de quel autre texte l'administration peut exiger cette 
Proluction, s'ajoutant à celle prévue en double exemp-aire par 
l'article 54 du æode général des impôts; 2° le texte de l'ar- 
Mole 55e du code des valeurs mobi'ières nm'exige d'autre part 
les délibérations de consæils d'admunistration ou une déclaration à 
souscrire dans les trois mois de la clôture de l'exercice que pour 
fure connaître les hénéfices effectivement distribués au cours de 
lexcreice précédent. H en découle qu'en l'absence de distribution 


eflective de bénéfices, la production de ces délibérations ou décla- 


Fällun n'est pas obligatoire. Or, certaines administrations de l'enre- 





- - 
gistrement l'exigent même dans ce cas. En vertu de quelle inter- 
prétation peuveniæelles exiger ainsi ces reuscigmements en l'absence 
de toute distribution de bénéfices. 





17198. — 11 juin 19:35. — M. de Montjou expœe à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas d'une société ju 
avait obtenu, en 195, de l'administration des contributions 1:61 
rectes. une réfaction de 2 p. 100 sur le montant de son chaire 
d'affaires pour la déclaration de la taxe mensuelle et qui, en dégnt 
de trois contrôles successifs effectués entre 19% et 1945 et n'avant 
donné lieu à aucune obiection de la part de celle admanistratron, 
a fait par la suite, et sans avis préalah'e, l'objet d'un redresser st 
portant sur deux années. Il apparait qu'e'le aurait dû être avertre 
en temps utile et qu'en tout état de cause, si la mesure qui ni 
avait été accordée devait être rapporte, la npuvelle decion n'aurait 
dû porter eflet que pour l'avenir et non pour les périodes 
Toute autre interprétation causerail un préjudire certan 
puisqu'il n'est plus possible à ladite societé de récupérer sur 
ciientéle le montant du redressement de la taxe, M him demame 
s'il était permis d'exert: er, dans les con li ns NEIL L er rs 


redressement portant sur deux années, el sans av,s pi e, 


LHMUIARNEER 


injuste, 


ce 





17199. 11 juin 1955. M. Elain demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques :i le « Taheau dre camipa- 
gnes » auquel doivent se référer les administrations pour l'applica- 
lion de va circulaire du 11 juin 1%4 relative à l'octroi des ra o- 
rations d'ancienneté aux fanectionnaires et agents de l'Etat et deg 
étab'issements pubiies de l'Etat à été publié au Journal officiel et, 
dans j'afflirmative, de jui rappeler la date de ce journal, 





27200. — 11 juin 195. — M. Babet demande à M. la ministrs 
des finances et des affaires économiques les raisons Dour esjiules 
les crédits nécessaires au payement de l'imdetunilé termpora n ; 
35 p. 100 accordée par le décret no 52-10) du 10 seplembre 193 
aux fonclionnaires pensionnés résidant dans les terriioires d'ouire- 
mer ou à la Réunion n'ont pas encore élé obteñus et de lui fre 
connaitre les mesures prises pour hâler le règement de ceite 
question. 


Le - 


17208. — 17 juin 1955. — M. Bégouin expose à M. le ministre des 
et des affaires economiques que l'émission des certificats 
d'investissement 194-1955 à donné lieu, durant celle-ci, à p'ustours 
communiqués sur le drot à la déduetion, jusqu'à comeurremce tu 
dizième des revenus annuels du montant de |a souser phon 1%5i-flis, 
de celhmi des revenus 1955 à déclarer au controleur des contre. 
lions en tin fevrier 1956. De plus, la rédaction de l'attestation da 
souscription délivrée par les complables du Frésor sur imprine, 
modèle P, 392, en applicalion de l'annexe 3 à da € reuaure ne 1:53 
du 6 janvier 1%55, contribue à accroitre Ia confusion en mention 


nant que la déduction est applicable sur les revenus de 154, le-- 
quels peuvent déjà être dimumués da montant de fa souscrinthm 
effectuée lors de l'émission fin 1953 et qui n'avaient pu bénohrier 
de cette disposition, en raison du retard de parution du à t 
d'application, M demande si, conformément aux prospectus 4 Crm's- 
sion et aux communiqués officiels, les titres de l'ém sion 19541053 
n'ayant pas bénéficiés de ces avantages sur bles revenus Ce (4, 


déciarés en février 19%, doivent pouvoir le faire sur 168 revenus 
de 1955 à déclarer en février 1%. 





17209. 17 juin 1965. M. Robert Buron expo-e à M. le cecré- 
taire d'Etat aux finances et aux nffaires econmonmigues que l'art + 
de ja loi n° 49-59 du 3 février 14%, qui prévoit l'exoncration au tre 
des T, C. A. des établissements où insttutions avant ua but model 
ou sanitaire, à élé précisé et commenté par des in TE 
ne» 55 B 21, 22 et 2:5 du 23 février 199 et nos 4145 B 2 1 el 272 da 
13 mai 19% (cf. Bullelins n° 2 de 1953, page 51, et ne de tu, 
page 165). Une décision du secrétaire d'Etat an budget me Zn €, he 
B/2 du 5 août 1953 a réglé un certain nombre de difficulté: praliqu:s 
el cest amsi que les établissements lire és «€! vent | ! 
ficier de l'exonération remplir chlhigatoirement { ( 
suivantes: 1° suppléer à l'équipement sanitaire | 
quer des tarifs fixés ou hormologués par l'auterilé publiqu Je pe 
pas avoir un but lueralif. Or, plusieurs des élabiissments avant 
déjà présenté une demande d'exonération en application l'ar- 
ticlte $ se sont vus refuser le hénélice de celle excner: 7] 
prélexte que leurs prix ne sont pas fixés où homologues pu : 
torité publique. H lui fait remarquer que par sa di 2 C1 B'? 
du 5 août 1453 il a precise que les établis met qui ' { 
le bénéfice de l'exonération devaient praliquer des prix x = ou 
homologués par l'autorité publique et que dans sa répon \ 
question écrite il a précise que € élan aux prelels d ! [p g ; 
tarifs de cette catégorie d'établissements. HE bois demande coment, 
les services préfectoraux se refusant à toute homolog n des prix 


pour les établissements privé<, on pisse envisager que des exoné- 
rations sollicitées aient une chance quelconque d'être acrordees 


17240. — 17 juin 1955 -- M. Joseph Denais Cemnande à M. de mins 
tre des finances et des affaires économiques à quelle date here t 
ne 94-1128 dun 145 novembre 1%54 recevra application en so 
les économiquement faibles percoivent leur allocation con 1 
insuffisante ! — de 11.250 francs par trimestre à partir d'avrti 114, 














— 





—. 
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17212. 14 juin 1955 — M. Frédéric-Dupont expose à M. le secré- 17234. — 18 juin 1955. — M. Segelle expose à M. le secrétaire 


taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'un pro- 
priclaire Agé et avant n conjoint à charge, envisage, pour sub=is- 
ter, d'alléner Son immeuble contre: a) un versement comptant; 
b) le service d'une rente viagère, N lui demande: 1° si l'on admet, 
à ire d'exemple, que le versement comptant, qui pourra être 
eteclué en 19%, est de 1 million de francs et que la rente viagère 
à servir à partir de 1956 pourra être de 450.000 F l'an, quelle sera, 
considerant que ren n'est à ajouter ni à déduire à la déclaration 
blanche modele R, l'importance des impôts (taxe proportionnelle et 

rlaxe progressive) dont seront génératrices les déclarations rédi- 





ge en 10% et en 1955 par ce proprn taire compile tenu de ce que 
a) les textes actuels sertient toujours en vigueur: b) ce propriétaire 
hi tendrait pas se prévaloir du bhénétire des dispositions de l'ar- 
Locle 165 du code général des impots; 2° si le défleit, au moment 
de la vente, figurant à l'annexe bleue a Jà dérlaration de surtaxe 
prog 1 pourra être absorbé, une répon affirmative à cette 
(| bon devant rester sans incidence pour la réponse à faire à la 
pemiere queshiru 

17211. [3 jun 1:05 — M, de Gracia demande à M, le ministre 
42; finances et des affaires économiques -i Les sociétés coopéralives 
\ s ile 8, alinéa ? du décrel n° 55-165 du 90 avril 1955, 
| nl, iursqu'elles agissent er qualité de grossistes, bénélicier de 
tr fa té d'option cordie IX rossistes par l'alinéa 3 du même 
arlice, entre le pavement de la taxe sur la vaieur ujoulce el le 
[RL ne. de la taxe ! ile, 

a ———————— 
17215. 19 juin 1955 M. Kuchn e=°0e À M. le secrétaire d'Etat 


Aux finances et aux affaires économiques que, d'apres Ll'aricle 6% de 


Les tobre 16, ‘s arles, jlugeiments, pièces el € ris qui 


concernent l'ap} tion de ladite oi sont, à la condition de s'y 
réfocer espressément, exontés de timbre et de tous druits denre 
vincot et d'hymthèque, HN Jus demandée si ces exonérations 
clentest ben 4 la procuration nolariée donnée par un sinistre 
en je le représenter pour la fixation el le règlement de ses 
nu ( ou “ur le rep enter en vue de la vente de ses 
droit à indemnité par le centre régulateur des négoriants de 


dornumares de guerre, il lui signale, en effet, que certains réceveurs 
d'enregistrement, interprétant la loi dans un sens restrictif, estiment 
que ces exonérihons ne peuvent profiter qu'aux actes indispensabies 
à l'appiication de Ta loi et que la pruuration ne fait pas partie de 
ces te. nul n'étant obligé de constituer mandataire, ben que 
l'article 62 de La li précilée ait expresscment réglementé .a repré- 


entition des sinistres 





27917. — 18 Juin 195. — M, Léon Moël exnose À M. le m'nistre des 
financ®s et des affaires économiques qu'en vertu de l'article 13, 
alinéa %, de la loi de finances du 7 février 1953, la faculté d'utiliser 
le concours d'un compagnon supplémentaire est accordée à l'arti- 
san ou au façconnier Agé de soixante ans au moins, et déclaré 
inapte suivant les modalités fixées par l'article 11 de la loi ne 43-101 
du 17 janvier 198 modifiée, relative à l'attribution d'une allocation 
de vivilesse aux personnes non salariées, et que la même faculté 
et accordée à l'artisan ou au façconnier dont le fils, travaillant 
uvee lui, accomplit son service militaire (art, 13, alinéa 3, de 
la loi de finances du 7 février 195%) et à la veuve du faconnier ou 
de l'artisan qui continue la profession précédemment exercée par 
son mari, méme si elle ne travaille pas personnellement comme 
ouvrière (art, 18h, %e alinéa, du code général des impôts et 
réponse du ministre des finances à M, Surmont, député, Journal 
officiel du 29 mai 1951, débats Chambre, page 2731, no 119964). Il 
demande si le même droit ne peut être reconnu à l'artisan où au 
faconnier, titulaire d'une pension militaire d'invalidité, servie en 
vertu de La loi du 31 mars 1919, et que son état de santé empêche 
d'exercer, de façon continue, sa profession. 





17233. — 19 juin 1955 — M, Godin rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, que l'article 25 de 
la loi ne 55-404 du 10 avril 1%54%, portant réforme fiscale, prévoit 
que « les ventes de logements, d'immeubles bâtis ou de droits 
indivis immobiliers destinés à donner une habitation principale à 
l'acquéreur ou à son conjoint, ses ascendants ou descendants, sont 
exonérées, pour la fraction du prix ou de vaieur imposable n'exré- 
dant pas 230,00) francs du droit proportionnel édict# par les arti- 
cles 721 et 723 du code général des impôts, de la taxe de première 
imulation prévue à l'article 99 et des taxes additionnelles élablies 
par l'article 1595 du même code, à la condition qu'à la date du 
transfert de propriété ces logements soient déjà effectivement occu- 
pes par l'acquéreur, son conjoint, ses descendants ou ascendants, 
ou soient libres de toute location et de toute occupation ». ]1 Jui 
expose le cas d'une veuve de guerre qui, es constituer son habi- 
tation principale, à fait l'acquisition d'un logement de trois pièces, 
libre de toute occupation, et lui demande s'il est normal que ‘a 
direction de l'enrezistrement refuse à l'intéressée le hénéfice des 
exonérations prévues À l'article 95 susvisé, l'acquisition s'étant 
réalisée « sous la forme ce cession de parts d'une société civile 
immobilière avec attribution corrélative de trois pièces bien déler- 
nimes, » 





d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'une societ: 
rative agricole de suererie-distillerie est autorisée, par la loi n 


du 10 avril 1954 portant réforme fiscale, a déduire du montart 
la taxe atférente à ses opérations les taxes à la valeur ajoutée t 
grevé certaines matières premières ou produits d'’entretier à 
cetle société coopérative ee en dehors de son usine propre. 


ment dite, deux centres de réception de betteraves situés recut. 
vement à 4 ct 8 kilomètres de cet'e usine; que les betteraves r 


tionnées par ces deux centres extérieurs (environ la moiti 

réceplions totales) sont, ensuite, transportées à l'usine par les v. . 
cules de la société; que ces véhicules transportent au domicile des 
coopérateurs la pulpe des betleraves livrées, cette pulpe leur éts t 
ristournée à titre gratuit, Il lui demande si ces camions ne doivert 
pas être considérés comme des moyens internes de manutention e* 


par suite, ouvrir droit au hénéfica des déductions visées 
licle 8° ($S 1, 2°) pour ce qui concerne les transports ci-des: jui 
constituent plus des trois quarts de leur activité. | 





17237. — 20 juin 1955 — M. Jean Chariot c\pose À M. le Secrétaire 


d'Etat aux finances et aux affaires économiques que li: 
13:11 quater du code général des impôls supærime les droits ré. 
gistrement et les taxes additionnelles lors des achats de ! ; 
nus, à la condition notamment que l'acquéreur prenne l'engass t 
de construire, dans le délai de quatre ans, une maison d'ha! i 
dont les trois quaeris de la superficie seront à usage d’hal € 
Par la suite il a été décidé que l'exonération des droits s'appliqu t 
aux acquisitions portant sur des terrains supérieurs à 2.500 e$ 
carrés, deslinés À ia construction de plusieurs maisons individuelles 
dont chacune couvrira une superlicie ne dépassant pas ce chiffre 


limite (cas notamment de société M, L M. ou de copropriété Lori. 
zontale — R. M. F, ter décembre 1950, A. N. p. 8402), Il a été décidé 
aussi que cette exonération s'appiiquerait aux acquisitions de deux 
terrains à bâtir contigus, dont l'ensemble ne dépasserait $ 
2.500 mètres carrés, si une maison répondant au vœu de la loi e:t 
édifiée sur l'une des deux parcelles (R. M, B. 10 décembre 12) 
et précise le cas d'une société immobiliére qui a acquis, jusquà 
présent, par piusieurs acles aux dates suivantes: 9 juillet 
11 août 1955, 8 février 1954, 17 septembre 1%54, des parts et ] 
indivises dans un terrain de 8 hectares environ susceptible d'é 
lali et de recevoir un groupe d'habitations, Ces actes d'achat 

supporté les droits d'enregistrement et taxes additionnelles, Au 

d'hui cette sociélé immobilière s'apprèle à acquérir, du der 
coproprictaire indivis de ce terrain, les parts et portions indivi« 
restant lui appartenir dans le terrain dont il est question, Ce dernu 
acte aura pour effet de faire cesser l'indivision et de rendre 
société immobilière propriétaire de l'ensemble du terrain. La société 
imunobilière a l'intention de prendre l'engagement dans ce dernier 
acte de faire édifier, sur 1e terrain ainsi acquis, un nombre de muai- 
sons d'habilation minima, égal à autant de fois qu'il y aura de 
parcelles de 2.500 mètres carrés, dans le terrain et suivant un plan 
de lotissement qui sera soumis à l'administration de l'enregistreme:t 
I! demande si ce dernier acte peut bénéficier de l'exonération des 
aroits d'enregistrement et taxes additionnelles lors de son enrezs- 
trement et si la société acquéreur peut prétendre à la restitution 
des droits d'enregistrement et taxes additionnelles, perçus sur les 
premiers actes d'achat de droits indivis du terrain en cause. 


Sens je à bu 5 





17238. — 20 juin 1955. — M. Wasmer revient sur la question ‘ere 
16251 posée à M, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques et qui a fait l’objet d'une réponse au Journal officiel 
du 26 mai 19%5. La difficulté ne réside pas dans le calcul de la 
T, V. A. mais dans l'impossibilité pratique d'appliquer les règles de 
la T. V. A. au cas particulier, 11 s'agit en effet d'un libraire au for. 
lait à qui un client veut acheter un ouvrage technique moyennant 
remise d'une facture T. V. A. Or, il ne peut pratiquement pas l8 
faire dans sa situation qui est la suivante: 1° d'après le point de 
vue de l'administration, son prix majoré de la T. V. 4, ne doil pas 
dépasser eon prix courant de vente au détail; 2° il ne peut déduire 
la T. V, A. payée par son éuileur ayant reçu une facture =an8 
décompte de cet impôt puisqu'il n'élait même pas question de 
T. V. A. au moment de son achat; 3° la T. V. A. ayant grevé le livre 
ne suffirait pas pour couvrir le libraire, il devrait encore déduire la 

. V. A. grevant notamment ses frais de vente, Ainsi, son papler 
d'emballage, sa ficelle, sa colle, les produits d'entretien de son rnaza- 
sin devraient être achetés avec facture V. A. aux petits détail- 
lants comme Jui: épicier, droguiste, quincaillier, ete. De proche en 
age la plupart des petits commercants sont ainsi amenés à é'à- 
dir des factures avec T, V. A et ce'a pour des achats très minimes 
comportant une T. V. A, insigniflante qui ne sera déduite que pour 
une faible portion. La siluation, exceplionnelle sans doute pour un 
pelit libraire, sera au contraire habituelle pour les artisans du bit- 
ment, simples ouvriers à qui on ne peut demander semble 
complication. La solution de faire payer 8,50 p. 100 sur toutes leurs 
opérations aux petits exploitants est sans application dans les cas 
de l'espèce vu que les clients n'accepteront pas une faciure ae 
8,50 p. 100 à déduire alors qu'ils ont droit à 19,50 p, 100, Les scies 
solutions susceptibles d'éliminer les difficultés semblent être soit 
de revenir sur la réforme de la T. V. A., en ajoutant au besoin les 
matériels dans les produits exonérés, soit d'autoriser le petit explot- 
tant facturant accidentellement avec T, V, A. à déduire pour A 
décompte de taxe un montant forfaitaire correspondant à l'ensempbe 
des taxes T. V. A. qu'il serait en droit de déduire. IL lui demande 
s'il partage ce point de vue ou, éventuellement, les mesures qu'il 
envisage pour pallisr les difficultés signalées. 

ne Rgeenesnaes 
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rs Je d à fait qu bjet du financement est situé hors de France. En bonne 
pre 17239. — 0 un 1:55. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire logique, ne devrait-on pa dans le but d'allèger les charges qui 
i d'Etat aux finances et pas affaires éronomiques (ie l'orrinement grévent le commerce d'exportation, appliquer la même règle: 4) aux 
e u 31 décembre 1%3 et l'instruclion ne 638 du ser igios q les banques déi \ÜÙ aux comimissionnaires exportateurs 
t nregistrement prévoient le remboursement ou l'imputa- pour leurs remises à l'escomple d'effets tirés ir leurs commettants 
t payé à tort sur les produits revenant aux associés à l'étranger, is réserve qu'il s'ag & réellement de In couverture 
suisse, en ce qui conce’ne la seule période du fer jan- de marchandises exporté Celle opération d'escomple repose Sur 
20 avril 1%, L'insiruciion n° 63 n'ayant été publiée un fait matériel de service rendu à l'étranger par le commission: 
rement au 20 avril 1%, certa sociétés ont 16 naire et, indirectement, par le banquier: b IX agios que les 
jate à payer les dividendes re nt aux scoctés dormi comimissionnaires f rent 1 s connmnelttants étrangers: la notion 
le se avec retentie de la taxe proporlonnelle de distri- { Heu où ht rvice e<t utilisé « hi «€ plu eltlenm À le 
ÿ ande si les intéressés peuvent cependant abtlenir la qu le cas @) ci-d | | ile nt, le règ ment 
étant “ette taxe dans les conditions prévues par l'articie 15 des m t efl | ent du U fert de 
t sement du 31 décembre 1953. propr du fournisseur an comtmettant « re-mner, qui se situe au 
< ’ MERE AC UE moment de l'embarquement, Le commissionnaire inltervier n faveur 
de M Connie nt pour i permeîitre le réglement à l'arrivée de 
i la marchandise. L'agio sur Îles trail documentaire escompiées 
472:2 ) juin 1955. — M. Wasmer ecxnose à M. le setrétaire correspond done à \ délai de route pour d marchandises Voyas 
peut ‘aux finances et aux affaires économiques que l'instruction geant hors de France. h 
l'enregistrement concernant l'applic ‘ati on de la conven- she 
taire irrangement franc o-suisses du 31 décembre 1533 prévoit 
he 29 l'octroi aux sociétés émettrices françaises d'un : 
; table ou remboursable “orrespondant aux demandes 17215. 20 juin 1955 M. Bergasse exjne à M. le secréia're 
L'instruction parait ignorer le cas des socitiés à res- d'Etat aux finances et aux affaires économiques que Ja Loi du La août 
; limitée et sociétés anonymes à ca’a'tère familial foi, arhicie 40, aulorise la deduchon, par les assujelus, de la 
. t personnellement leurs associés, qui sont en mesure, T. V. A. de la taxe sur Îles } iluiis dû services applicable aux 
. règlement définitif à l'enregistrement, de réunir les transports de marchandises à Pexporlation. L'adinnisiralion admet 
R.F, et de déterminer le montant du dividende taxable, (N. A. n° 46% du 19 août 154 et instruction n° 238 du 40 aont 
ien que dans ce cas l'impôt doit être liquidé inmuméda- 1%4) que les redevables aulorisés à pratiquer la déduction som, 
Fes r- les bases définitives, et les acomples ultérieurs calenlés non Seulement les exXporlaleurs, mais en general lous ceux qui 
! “ de s seuls A vagp imposables du dernier exercire réglé; bénéficient du régime fiscal des exportation La déduction ch EL 
DL. les sociétés dont tous les associés sont dornicilits en taxe sur les prestations de services (et depuis le {7 janvier 1%, de 
. re traient plus rien verser dès à présent à l'enregistre- la taxe locale) figurant Sul la fin lure du iran porteur hé peul ètre 
deux i | demande si cette interprétation est bien exac'e, ra 4 “ L ne nd . +. us oi - ui + - ges c » . u 
; pour le comp le son chent vente départ 1 lui made { el 
est le point de vue de l'adiministration concernant la déduction de 
- 17941 20 juin 1955. — M, Wasmer expose à M. le ne ces taxes (sur la T, V. A. due sur d'autres opéralions hnposables, 
4 d'Etat aux finances et aux affaires économiques «ue ap ès par exernplh ventes en France en tant que nogociant)} qu'un com- 
, ter du décret no 55 594 du 20 mai 1%5, la réserve spéciale imissionnaire à l'exporlalion peut opérer pour les transports sur Île 
ve ition est sus “eptible de Gistribulion moyennant un impôt territoire métropolitain qu'il quitte directement où rembourse au 
, 12 p. 100 lorsque les bénéfices et réserves autres que la fournisseur ou au transilaire qui en fait l'avance, et qui sont affé- 
+ le ont été auparavant répartis. Il est demandé: to si rents à des marchandises transportées départ usine jusqu'au port 
ra est applicable lorsque les bénéfices et réserves ont été, d'embarquement, sous réserve de rétrocéder les laxes ainsi récu- 
? rénartis, mais incorporés au Capital; 2e s'il en est encore pérées à ses Imandants étrangers, vérilables exportateur 
, ur la distribution de la réserve de réévaluation incor- 
fn ‘apital lorsque les autres réserves p'écédemment incor- É D 
n 1 capital n'ont pas encore été distribuées: 3e si l'impôt 17249. - 90 juin 195 — M. Raymond Boisdé demanle À M. te 
a le 1? p. 100 est éga'ement applicable anx nserves qui ont secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques :i une 
| , Ê jusqu” ici été assimilées fiscatement à la réserve de re éva- ersonne avant volontairement conservé, à Ha fois, la nationalité 
— par exemple la rése”ve provenant d° indemnités de reconsli- ne el la mg ii Le — ricaine Wh OU HON INVEJUErT, au 
ul : ts à macpre » cnerre »mrité P. spol on. regard des autories fiscal rancaises, le bénéfice des dispositions 
van { \ de dommages de guerre et d'indemn ités de spoiliilion de la convention franco-américaine de doûble imposition, tant en 
. ce qui Concerne la taxe pi vortronni lle ‘ue suriase pr'ogre ive, 
15 alors que ses revenus sont silués et À er aux Elats Uni 
a 1# 17243. 20 juin 1955. — M, Maurice Georges expose à M. le secré- 
, taire d'Etat aux finances et aux sfaires économiques que, suivant 
ai du à mai 195%, un parlicuiler à acquis une maison dans le but . 4 
r personnellement. Cet nes reur a bénéficié de l’exonc- 97252. — 2{ juin 19 -- M. doseph Denais dernande à M, te 
! ile des droits d'enregistrement, conformément à l'article do ministre des finances des affaires économiques - il Comte preci- 
56-104 du 10 avril 1935: L'acquére ir ayant fait per-on- ser en « le de melil CU 1 iXx divergences d'appréciation des agvenis 
rte ent des réparations importantes, la dure des travaux, qui à un DLLERLE " qu ] uur à] it pas de réui des 
ires  <ix mois, ne lui a pas permis d'habiter la maison arquise = g ‘ 2 den = à eee « 
ciel - int revendue. 11 Jui demande si l'inspecteur de l'enregisire- eat CE Dee AN PSE OSS. ner- 
al bien fondé à lui ré:lamer le montant des droits dus sur er IX © de: “ ab Issemments non Commerciaux, par exemple: un 
muiciti Uoraioire qd echercetn { o ANAIY et ph nach our le 
ce t JUISITION. seu] ( n } ’ (] l t : 
L h { 1 qu ceux ct! ll L 6 1e 1 EL |! lire, 
nt 
Lu 17244, — 9) juin 1955. — M. Bergasse expose à M. le secrétaire , . 
18 d'Etat aux finances et aux affaires économiques que l'article 26 quu- 17253. 21 juin 1955 Mme Francine Lefebvre 2,0 le l'atten- 
ur l nexe 1 du €. G. 1, dispose que le bénétice de l'exonération des lion le FM. le en es Sneneue et des affaires écenomiques -ur 
où Ù du chiffre d'affaires pour les services qui sont ulilisés ou ES CORSCGUERCES 5 ju ent pour un certain nombre 
de t , soit hors de France, soit partie en France, partie hors De DS, "le: d Si Lo! de à 1 lu G février 
vré ce 1! e, est subordonnée à la preuve qui doit être apportée par PT NE SE. RU 6, 1 B * Ù ‘ve à ilion de 
h À vables intéressés, que les services rendus ......... ont bien la loi Pa 47 125 du 26 seplemtbr Ta IlUAnT «at lonrif ns 
ler ( és hors de France ou en partie, et, le cas échéant, dans d an lennelé pour des personnes ayin! ] une part active et 
4 quelle proportion... Deux instructions de l'administralion de contin le à la r'sislance, en Ce qui concerne les condiliuns dans 
il ribuitions indirectes, ne 176 B2/1 du 39 juin 1954 et n° 51/B2/1 du lesquelles doit être pris en compie le bénélice de campagne, cette 
en li fevrier 1955 ont précisé le sens et ia portée de la nouvelle Circulaire s'exprime ainsi: « dans les pensions eivies de retraite 
te d'affaires faites en France, telle qu'elle découle de l'article 2 pe conforme ment à l'art e 18, 2°, du code es pensions Ge r raile, 
\ loi du 10 avril 1954 qui « vise à remédier à certaines anomalies ce bénélice ne sera rétuu éré que si les intéréssés ont, au cours 
a | liciables à l'économie française » en allégeant les charges fis- dune guerre où dune expédilion déclarée campagne de guerre, 
= de l'activité et de Ja technique française à l'étranger. La acquis un bénélice de campagne double ». 11 en résulte qu'un 
e du lieu où le service est utilisé ou exploité (et non plus la Fr service rendu à la méme collertivité, dans des circonstances 
_e. n du lieu où le service est rendu) a amené l'administration à Es nest pas rémunéré de la méme facon suivant qu'il 
Je ( rer des taxes les opérations de réparations de malériel ou de S'agit d'un résistant pouvant justifier de campagne double ou d'un 
_ \ iles étrangers, les rémunérations des comymissionnaires de résistant auquel Son élat ph\sique, son Age ou tout aulre raison 
ss ports, dans le cas de transports internationaux, Îles analyses —v< lui a pas permi 4 obtenir ce hénélice de campagne double, 
ec ‘ uées par un laboratoire français pour un étranger établi à SC trouvent ainsi exclus du bénéfice de ladite lo es ! lants 
x: ger, ete. (instruction ne 51 B 2/1 du 14 février 1%5). En appli- exempiés du Service militaire à l'âge de la conscription pour une 
= cation de’ces principes il lui de mande si un commissionnaire expor- délormation physique, par exemple: les réformés ne 2 sans pen- 
NX leur, dont la commission est exonérée des taxes sur le chiffre trs les classés service auxiliaire, ceux qui élaient trop jeunes à 
_ U2Taires, mmais dont les agios qu'il facture à ses clients sont consi- L'époq le pour étre incorporés, ceux qui avaient l'âge d'être in o 
" : cornme indépendants de la commission elle-même et soumis, pores Inais qui n'ont pu Vétré en rai on méme de l'occupation 4 
" litre, aux taxes sur le chiffre d'affaires, n'est pas fondé à Imande, ceux qui ont Été mobilisés, mais qui ont fait par ie 4 
il ilérer que ces agios de financement des exportations doivent non combatlantes, etc. Elle lui demande sil ne conviendi 
. « dorénavent exonérés. Depuis le {7 juillet 195%, les banques nonobs'ant les dispositions de l'artisle 48, 2e, du code de 
. sions Civiies et militaires de retraite, de prendre des me:ure 





ip ipolitaines exonèrent des {axes sur le chiffre d'affaires les agios 
leTCUS pour des ouvertures de crédits documentaires relatives au 
Pasncement d'imporlations en France de produits d'outre-mer, du } ———— 
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17254, 21 Juin 195 — M, François de Menthon demande 1 M. Île 
ministre des hnances et des affaires économiques - | # ! exact que 
le lemps de service militaire accompli par un nmaluralisé dans une 


armée allie durant 1e guerre 1914-1918 iulervient en ce qui concerne 
lé calcul d'une retraile m ure, alors que ce même lemps de 
rie lerwient pa pour une relraie civile tette décision 
n'apparaitelle pas peu compatible avec l'application de l'article 13 
de la loi du 9 avril 192% qu à dispensé qu vire mutulare ac{il 
des ar ; combattants dk irmées alliée je la guerre 1914-1918, 


12275. 2 juin 1955 M. Bergasse r\poce à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que. 1° la loi n° 51-1124 du 
#6 seplembre 14 prévoit des imajoratun d'ancienneté pour les 
agents avant pris une part active et continue À la Résistance; 2° la 
cireulaire ministérielle ne GE S-CR PC du 20 septembre 1952 pré 


Vol que, par extension, les agents sur contrat de la défense nalio- 
nale régis par le décret no 49 1538 du 3 octobre 1949 doivent bénéficier 
de rappels d'ancienneté prévus par la loi du 9 décembre 19, 
modifiée par a doi du 19 mars AN (prise en comple des services 
militatt ia circulaire ne 040 PE:S du 27 juillet 19%: précise les 
modaliés d'application de la circulaire ministérielle ne 5%43-S-CR-PC 


du 20 septembre 4052 et spécifie notamment que Îles eftets pécu- 
miaires de la mesure ne peuvent remonter au delà du {fr oclobre 
1052: 9 les propositions faites en exécution de la cireulaire minis- 
térielle ne 46:79 C'DERA FOI du 25 seplermbre 1953 (qui traite de a 
méme question) sont restées, jusqu'à ce jour, sans résultat, I Jui 
demande quelle nt les intentions de l'administration à l'égard 
de ces disposition Les conséquences élant importantes, tant au 
point de vue salaire qu'au point de vue montant des indemnités de 
cenciement, it serail souhaitable que les dispositions prévues par 
ces textes sotent mises à execution, 





27276. — ?2 juin 1%:5 M. Bergasse \po:e \ M, le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques le ças suivant: 
une société anonyme ayant pour objet l'exploitalion d'immeubles 
est propriétaire d'un seul imineuble composé de quatre élages à 
usage d'habitation et deux élages à usige commercial, ayant 
chacun ta même superticie, Cel'e société est composée d'un action- 
haire principal possédant une fraction très importante des actions 
et divers autres actionnaires ne possédant chacun qu'une faible 
frac lion du capilal. Celle suciété envisage d'attribuer à son principal 
aclionnaire les quatre élages à asage d'habitation et un élage à 
usage commercial, Les actions de cet attributaire seraient partielle- 
ment annulées à titre de réduction de Capital et ce mere aclion- 
hôire prendrait en charge une quote-part du passif social corres- 
pondant aux actions ainsi annulées, La société se poursuivrait 
entre l'ensemble des actionnaires, dont l'actionnaire principal après 
réduction de ses droits par suite de l'aitribution d'une part de l'im- 
meuble: elle demeurerait propriélaire d'un Seul élage à usage 
Commercial, NH lui demande: to si l'opération envisagée peut béné- 
for des dispositions de la loi du 1h août 1935: 2e si cetle :pération 
serait soumise au seul droit de partage de 8 p, 109 ou entrainerait 
l'euigibilité d'autres taxes fiscales: 3e si la solulion serait la même 
dans le cas où une attribution en copropriété serait faite an profid 
de deux actionnaires, A ce sujet il est précisé que la société en 
eause ne possède aucune reserve, 





27277. -- 22 juin 15. —— M. Chupin riprelle à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques :1 reponse du à février 1950 à 
la question ne 10634, relative au droits de douanes perçus paur les 
marchandises d'origine française qui transitent par Rotterdam et 
Anvers, notamment, à destination des rôles françaises, et dans 
laquelle il lui faisait savoir qu'une information définitive serait 
portée à sa connaissance dès que tous les éléments néressaires 
aura ent élé recueillis, 11 lui demande de lui faire counaître la 
décision prise à ce sujet. 





17278. 22 juin 1955 — M. Delachenat rappclr à M. le ministre 
des tinances et des affaires économiques que !A loi n° 51-105 du 
40 avril 1954 portant réforme fiscale a expressément prévu, dans 
son article 2%, la possibilité pour le contribuable de déduire, à 
partir de l'année 1%, des sommes imposables à la surlaxe pro- 
gressive les annuilés qu'il a versées en vue de parer l'achat d'un 
logement personnel ou familial ou de régler les annuités d'amortis- 
sement d'un emprunt contracté pour celle acquisition, Il demande 
dans quelles conditions il va être fait état de ces dispositions pour 
le calcul des imposilions concernant les revenus de 1954, étant 
donné que les décrets qui en condilionnent l'application n'ont pas 
encore clé promulgué:, 





17279. 22 juin 1955 M. Joseph Denaïs demande à M. le çecré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires éoonomiques :i |°< acqué- 
reurs des droits indivis d'un domaine dévolu à leur mère et au 
frère de celle-ci sont admis à bénéflcer des allégements fiscaux 
édictés par l'article 35 de Ja loi ne 51-404 du 10 avril 1954 pour la 
artie du prix concernant le logement, ou si l'administration peut 
hs en reltuser le bénéflee sous prétexte que, toutes conditions 
dtant cependant remplies, les droils n'ont pas élé acquis jar vois 
de liilation. 
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17280. — 22 juin 19:75. — M. Joseph Denais demande à M. te mi 
tre des finances et des affaires quelles sont les ? 4 
res prises dans l'esprit de la politique gouvernementale ç r:": 
l'alcoolisine, pour limiter l'importation en France et dans Le : | 
ritoires extramétropolilains du gin, du whisky el autres alcoo L 
provenance étrangère. s 





17281. — 2 juin 1955. — M. Roger Faraud expose à M. le Ministre 
des finances et des aifaires économiques que la loi n° 531111 4, 
1 décembre 1%% relative au développement des crédits attute 


aux dépenses du ministère des finances et des affaires économiiux 
(charges communes) stipule en son article 8 que « le fonctionr ire 
civil où le militaire qui vient à quitter le service pour quelue 
cause que ce soit, avant de pouvoir obtenir une pensior e 


rente viagère d'invalidité on une solde de réforme, perd ses Jroits 
auxdiles pensions, rentes ou soldes »; que la circulaire no 4210 k 6 


du 22 juillet 19% de M. le secrétaire d'Etat au budget à | 1 
que le texte ci-dessus rappelé supprime le remboursement i 
nues pour la retraile, la disposition prenant effet du 7 , 
1951 et concernant donc tous les agents dont la date de cesu. 
tion eflective des fonctions est postérieure à celle date: que , 


cireulaire signée six mois après la promuigation de la lo: 
diffusée dans les différents services administratifs qu'en ; 
août 1954, les intéressés étant ainsi frappés par les dispositions de 
Ja loi sans avoir pu exercer un choix entre une continuation 
d'activité et un remboursement des retenues; que ces dispositions 
appliquées sans préavis lèsent particulièrement les mères de fami:. 
les de plusieurs enfants cessant leur service avant 15 anntes do 
fonctions effectives pour des raisons familiales, I Jui demand 
fe s'il ne peut envisager l'adoption de dispositions bienveillantes 
reportant la date d'effet de la loi, ce qui permettrait le rembour.e. 
ment des retenues aux agents ayant quitté le service depuis te 
7 janvier 1954 et la fixalion d'un ullime délai de quelques n 
wndant lequel les agents de la fonction publique pourraient ce:ces 
eurs fonclions sans perdre le droil aux remboursements des rete. 
nues; 2° en tout état de cause si les mères de familles en position 
ininterrompue de disponibilité en application de l'article 120 du 
statut général des fonctionnaires depuis une date antérieure’au 7 jan- 
vier 195% et qui ont, par conséquent, cessé cffeclivement leur {or 
tion avant la promulgation de la loi peuvent, si elles démis-on- 
nent sans avoir repris de service effectif, percevoir le rembourse. 
ment des relenues, 





17282. -- 22 juin 1955. — M. Maurice Grimaud, rappelant à M. te 
ministre des finances ot des affaires économiques que la pralilie 
suivie par ses services en matière d'évaluation des fonds de com. 
merce el d'industrie est fondée sur l'application de coefficients 
variables selon les sortes de fonds, et allant le plus généralement 
de deux à trois fois du chiffre d'affaires annuel moyen et brut, lui 
demande si, d'une part, cette pratique se trouve quelque peu 
modifiée, voire améliorée, par les divers décrets de réforme et de 
détente fiscale de 195% et avril-mai 195, et si, d'autre part, il n'en- 
visagerait pas d'adopter: 1° l'application de coefficients dégressifs 
selon la progression du chiffre d'affaires; 2° Ja substitution du 
revenu nel au revenu brut. 





17283. — 22 juin 1%5. — M. André Liautey expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'alinéa fer du parai- 
graphe IV de l'article 3 du déeret n° 55-5%4 du 20 mai 1955 relaut 
à divers aménagements fiscaux est ainsi conçu: « Jusqu'au 31 décem- 
bre 195%, les sociétés à responsabilité limitée, formées exciusive- 
ment entre personnes parentes en ligne directe, ainsi que, jusqu'au 
deuxième degré, en ligne collatérale, ou leurs conjoints, sont auto- 
risées à opter pour le régime fiscal applicable aux sociétés de per- 
sonne<, tout en conservant leur forme juridique de sociétés à res- 
ponsabilité limitée. », et lui demande si l'option ci-dessus peut 
être exercée par une société à responsabilité limitée comportant sit 
associés qui sont: 1° deux frères; 2° les deux fils de l'un deux, 
s° Le fils et Ja Alle de l'autre frère. 





17286. — 22 juin 1%5. — M. de Saivre expose à M. le secrétaire 
d'Etat -aux finances et aux affaires économ qu'une société 
marocaine ayant pour objet l'acquisition de tous immeubles, l'édi- 
flcation de toutes constructions, l'exploitation des immeubles pos- 
sédés par la société, soit directement, soit par voie de location, 
soit par voie de vente, soit par tout autre mode, la participation 
directe ou indirecte à toutes opérations ou entreprises par voie us 
création de sociétés, de participation à leur constitution ou à !auz- 
imentation de capital de sociétés existantes où encore par vole 0 
commandite, d'achat de titres ou droil< sociaux ou autrement, toutes 
opéralions immobilières où de financement immobilier ou mobilier, 
a souscrit lors de la constitution de sociétés immobilières, resies 
ar les lois du 28 juin 193 et du 7 février 1943, constituées sous 
orme de sociétés anonymes et ayant leur siège en France, diverses 
actions et a, d'autre part, acquis des actions de sociétés anonïrnes 
constituées en France conformément aux mêmes textes, 20173 
qu'elle a revendues, Celte société n'ayant pas en France d'instii- 
tion permanente ni d'organisme de vente et ayant réalisé ces op" 
ralions de vente par l'intermédiaire de courtiers peut-elle étre en 
France passible de l'impôt sur les sociétés sur lesdiles opération 
Comment, dans l’aflirmative, doit être caleulé le bénéfice imposabls 
et à quel bureau compétent deit être faite la déclaration ue ©°3 
bénéfices. 
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17287. — 22 juin 1955. — M. de Saivre expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'une société ano- 
a été constituée avec pour objet j’acquisition d'un terrain, la 
ruction sur ce terrain d'un ou plusieurs immeubles à usage 
1 al d'habitation, l'attribution aux actionnaires, conformément 
: \ dispositions de la loi du 28 juin 1938 et des textes qui l'ont 
roditiée et complétée, des locaux constituant ledit immeuble, Cette 
‘ aprè $s sa construction, a acquis un terrain et, au moment 
dé chat, les droits d'enregistrement n'ont pas été perçus, la 
pr pris l'engagement de démolir et de reconstruire des 
bles à usage d'habitation dans le délai légal (art. 19371 du 
néral des impôts, quater et series). La réalisation de l'objet 
dans son intégralité paraissant difficile, les actionnaires envi- 
de procéder à une scission de la société par apport du ter- 
n deux parcelles à deux sociétés anonymes nouvelles à 
| lui demande si ces denx sx ictés anonymes nouvelles 
propriélaires chacune d'une parcelle du terrain conti- 
bénéticier de l'exonération des droits d'enregistrement 
icle 4271 du code général des impôts ou, au contraire, 
++ ceission en elle-même rendratelle exigible à la 
{ de mutation et le droit supplémentaire prévu à l'ar 
ode général des impôts (quaier et series). 


{ 
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17907, — 99 juin 195. — M. Le Coutaller appelle l'attention de 
w“. le ministre des finances et des affaires economiques sur la 
ive prévue par la circulaire n° 25-6 B/G du 7 mai 


L 

{ inant au double décès du père et de la mère le droit 
l tion annuelle ‘pour les orphelins infirmes et incurables 
: ie bénéficier des disposilions de l'article L 56, 4° ali- 
des és is civiles et militaires de retraite (loi du 
1953, article À arrud la raison qu'il ne peut étre attribué 
E ‘ crités des 1 lages supérieurs à ceux d'un orphelin de 
] de mère qui, en ap} lication de la loi du 20 septembre 1%4$, 
] recevoir que 10 p. 100 de la pension de son auteur, et lui 
‘ ei le principe d'égalité dont s'inspire ladile circulaire ne 
ct | cuffisamment sauvegardé par Ja limitation, à 10 p. 100 de 
la pr l'ancienneté ou proportionnelle dont hénéficiait le père, 
du n int de l'allocation calculée à raison de 1,5 p. 100 du traite- 
ment brut afférent à l'indice 100 par année de services effective- 
t accompiis par le père, à l'exclusion de toute bonificalion consi- 

C mac tels 





17313. — 91 juin 1955, — M. Bricout altire l'allenlion de M, Île 
ministre des finances et des affaires économiques sur le cas des 
commerçants, artisans et industriels me l'adminis!ralion des 
contributions dixecles Gemande qu'ils considèrent Je montant de 
} dommages de guerre comme bé néfi es et les taxe en consé- 
quence. Or, la majorité des intéressés est an forfait et, d'autre 
part, ils soulignent que leurs perles pour faits de guerre n'ont 
javais figuré dans leurs bilans, Arguant que la loi ne-:t pas par 
Î nent explicite au sujet des commercants soumis au forfait cer 

nirôleurs maintiennent leurs pos itions an'érieures, alors que, 
{ vis des conseillers fiscaux consullés, celle taxalion est jilla 
gique, I lui demande quelle mesure il comple prendre pour remé- 
der à cet élat de chose, afin d'améliorer le cas des intéressés, 





' 


17314. — 21 juin 1953. — M, Paul Cüsie-Floret, en pr'<ence d'inter 
péliions contradictoires, demande à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques <i la lie proportionnelle est 
due, à Montpellier. par les personnes qui louent en meublé une 
parlie de leur logement à des étudiants, pour les reienis tirés de 
cette location, Dans l'affirmalive, il lui expose que la taxe n’a 
jatnais été percue el que sa perceplion rétroactive entrainera nne 
grave crise du logement universitaire à Montaellier, Une interpréta- 
bon hie nyei ante de la loi, pour l'avenir, ne pourrait-elle étre 


daimise 


17315. — 94 juin 1:55. — M. Raymond Dronne expo<e à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques que l'ixlininis- 
\ des contributions indirectes exige Lg ntenant que les trans- 
ports de pommes el de poires destiné *s aux confiseries soient 
äcompagnés d'un acquit-à-caution. Cette exigence nouveile, qui 
Supprimé Ja distinction classique enire les fruits destinés à la 
consommation humaine et ceux destinés à la fabication des bois- 
sons, Crée une paperasserie et une complication inuliles, 1 Jui 
lemande s'il compte revenir à la pralique ancienne et à l'interpré- 
ion stricte de l'arti‘le #67 du code général des impôts, qui n'exige 
‘quit-à-caution que pour les transporls de pommes el de poires 
Servant à Ja fabrication des boissons. 





17316. — 2 juin 1955. —— M. Michel Raingeard Cemande à M. le 
ministre des finances et des ss économiques <i aucune règie 
liscale ne s'op pose à ce qu'une soriélé à responsabilité limitée 


cmelle des bons de caisse à ordre ou au port ir entrant dar le 
champ d' application de l'article 27 de la loi du #5 juillet 14%, et 
holamment si l'administration ne serail pas fondée à contester 4 
ue lels titres émis par une S. A. R. L. la qualité de hons de caisse 
et à refuser la déduction des jintéréls du hénefice de Ja société 
linposable, l'alinéa 4 de l'article 4 de la loi du 7 mars 1925 Interot- 
Sant à ces sociétés d'émeitre des valeurs mobiliérres 
Cesl-à-dire des titres transmissibles selon les n ode: 5 simpifiés 
du droit commercial. 


cn 





ee 





17317, — 21 juin 1955. — M. Valabrègue demande À M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° Si l'altribulaire d'un 
bien agricole remplissant les conditions de l'article 832 du code 
civil peut bénéficier de l'exonération du droit de mutation sur la 
soulte qu'il paye à l'un de ses frères, dans le cas où cette soulle 
est convertie en l'obligalion de nourrir, soigner, vêtir et loger, en 





son domicile, son frère, jusqu'à son décès, tant en santé qu'en 
maladie; 2° en serait-il autrement s'il conférait À son frère un droit 
d'usage et d'habhitalion sur une chambre sise dans la maison & 
lui attribuée en vertu de ce parlage ? 

17339. — 79 juin 1955. — M. Joseph Denais demande À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques <i, pour les sociéles 
avant ee pour que l'assiette de la T. V. A. soit me e sur la livral 
À et non plus sur l'encaissement, il ne doit pas être disposé que 
le: S it accordée reslilution de Ja taxe sur les transactior appii- 
€ ible aux eéhcaisserichis postérieurs au {+ juillet 1065. 

17340. — 7< juin 1455. — M. Joseph Denais demande à M. Île 
ministre eee finances et des affaires économiques pourquoi les por 
teurs francais de l'emprunt bulgare 7 p. 100 1928 ne perçoivent aucun 
intérêt, alors que la Banque de France déuent, depuis plusieurs 
ünnées, une pruvision en r à ct destinée, 


17341. 3 juin 195 M. Gazier demande 1 M, le ministre des 
finances et des alaires économiques j «lil des mesures prises el des 
mesures eénvisagees en vue de secourir les victimes des inondations 


de l'hiver di [og 





17312. 28 juin 1055 M. Hutin-Desgrées rappelle ". secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques q l'i termes 
de l'article 9-2 de Ja Joi du 14 août 1954 les sociétés non adm es à 


béni ñ icr de l'article G du décret du 18 septembre 1950 ont la faculté 
de requérir, mosennant le p je qe d'une taxe de 8 p. 10, l'enre- 
gistrement du partage, entre li membres, de certains imimeubles 
existant dans leur patrimoine au “a décembre 1953, IH lui expose que, 
d'après les instruclions adininistratives, les conditions d'application 
de ce texte ne seraient pas remplies, toutes les fois que le partage 
ne ferait pas cesser entièrement l'indivision entre les attributaire 
ll lui demande si le partage, entre les deux membres d'une société 
à responsabilité limitée, d'un immeuble de quatre étages d'habi- 
tation sur rez-de-chaussée commercial rentre dans les prévisions de 
l'article ci-dessus indiqué, bien que le règlement de copropriété, 
concomiltant au partage, stipule que certaines parties de l'immeuble 
demeureront communes, conformément d'ailleurs aux prescriptions 
de l'arlicie 5 de Ja loi du 25 juin 1958. 








27343. — 28 juin 1% M. de Montjou exhocc à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques le cas suivant: M. X 
achète une maison libre de location et d'occupation destinée à 
servir d'habilalion à M. Y..., son beau-père (second mari de sa mére, 
décédée en 141), el ensuite à lui-même dès qu'il aura aiteint l'âge 
de la retraite, M. X... a perdu son père « Mort pour la France » en 
11% et il élait âgé de neuf ans et demi lorsque sa mère a épousé en 
secondes noces M, Y..., qui lui a toujours témoigné une grande 
affection et l'a élevé comme son propre fils. De plus, la succession 
de Mme Y.. comprenait une maison rurale que M. Y... à toujours 
occupée depuis le ééces de son épouse, assurant l'exploitation des 
terres en dépendant; mais ce dernier ne pouvant, en raison de son 
âge, continuer celle exploitation, lesdits immeubles ont été vendus 
et l'acquisition conclue par M. X pour but de donner à son beau- 
père une nouvelle habitation où il pourra finir ses jours, H Jui 
demande si la loi du 10 avril 495%, prévovant des allégements fiscaux 
en faveur des ventes de logements et d'immeubles bâtis destin a 
procurer une habitation principale à l'acquéreur, son conjoint, ses 
ascendants ou descendants, peut recevoir son applicalion dans 1e 
Cas sUSCxpOsÉ 





17344, — 93 juin 1955. — M. Penoy rappelle à M. le secrétaire 


d'Etat aux finances et aux affaires économiques, que par arrûté 
du 11 février 1955 (J. O. du 23 février 195») sont désormais exemp 


tées du contrôle prévu à l'article 7 du décret n° 49-1209 du 29 août 
194%, relatif aux opéralions immobilières poursuivies par les dépar 
tements, les communes et les établissements publics départemen- 
laux et communa IX, les à juisitions de droits à indemnités de 
donnmages de guerre; et lui demande si le visa du directeur des 
domaines <ompétent pi 1 par Jedit décret du 28 août 1919 est 
toujours nécessaire ernant les actes portant acquisition de droit 
à indemnités de dommages de guerre pa es département 103 
communes et les établissements gul ; départermentaux el com- 
InuiNaux, 





17346. 2 Juin 195, — M. Alexandre Thomas demande k M. 16 
ministre des finances et des affaires economiques de hui faire v« 


hnatre les crédits qui ont «lé dépenses üuu titre des « ärriite IT 
voies geitezs, orages, etc au cours de l'exercice 1% € pour 
CHAQUE QéDaricincult mel! poilu. 


=—— — — 














——… mm, 




















= 
4468 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 28 JUILLET 1955 
administratif, les chiffres de la colonne « Crédits ann AL 2 
INDUSTRIE ET COMMERCE d'emploi » doivent représenter exactement la diflére: d 
montant des crédits ouverts aux budgets et par autori 
17129. fer juin 145,5 M. Joseph Wasmer demarde À M. te ciales et le total des colonnes 7, 8, 9 (sommes payées au *] 
mimélre de l'industrie et du commerce: !> quel nt, de i Œ « Restes à payer », « Dépenses engagées mais non liquid es en * 
décret du 20 mai 1% textes régissant, dans les départements du utile et non portées sur l'élat des restes à payer ». 1 4 
Rhin et 4 1 Mosell 1 æ de foire et mar s « la vente M. A'breslil, dans l'ouvrage précité Le Compte administrati! 
ginou le, #* quel t He tex int tif tion « Vie communale et départementale », page 29, le précise L 
a ment, Il s'eneuit que, pour les dépenses financées en t 
partie avec des recelles à affectation spéciale (travaux effe à 
ré : PF l'aide d'emprunts — dépenses de legs — crédits de la vi 
17288. juin 19 M. Goudoux \ M. le ministre de le même procédé doit être employé étant précisé que, sn ! 
l'industrie et du commerce que le « el du 9 mai 1955 aut ë modèle A, joint au compte administratif, on calcule exacter 
EN e de Franc rvice national) à effectuer des fourñitures différence entre le montant des « Recettes à affectation sp É 
d'énergie électrique à | Espagne; et lui demande quelles sont les et montant des « Dépenses effectuées » pour permettre les } rts 
bu hlions de ces fournitures d'énergie et à ju tarifs elles sont nécessaires au budget additionnel de l'année suivante (premièr à 
eu luces tie des dépenses, paragraphe 4). Au contraire, en application d 4 
instructions, les comptables estiment que le total de ces rio 
« Sommes payées au 91 mars », « Restes à payer », « 1] e4 
17319. 4 juin 19% M. Nenon : À M. le ministre de engagées mais non liquidées en temps utile », doit corre:} », 
l'indusirie et du commerce que les à. eurs bénéficient d'un pour ces d‘penses financées à l'aide de recettes à affectat « 
con bura taxé qu t pour actionner des ciale, au mon'ant exact de ces recettes à aflectatiôn sp: 
Ù x X ag jue de nom ix éxploi les comptes de gestion éont établis en respectant ce principe 
tants, d ti lues mod el nous utilisent “omptables et leurs auteurs spécialistes estiment d'ailleurs qu'1 
à . ( les 1 rs ut ten l'énergie électrique doit en être de même du compte administralif (Sonrier, Cod 
que Î l x rit ordina et qu'il « n comptes de gestion, édition de 1958, ne 2, page %), 128 pa: + 
? l et ! vitre ’ tiflé re ‘5: ininstitiées Si done les instructions de l'un et de l'autre ministère sont 1 
des ! l'ex] tion, 1 ti demande s'il ne serait | 15 pr ble quées à la letire, il és'’ensuivra que les colonnes « Crédits ar ; 
4 LEE. f X Lt ilisant du matériel éler- faute d'emploi » du compte administratif et du compte de ge<iion 
triq " \ | i e À prix préfé. ne comporterent pas les mêmes chiffres pour ces sortes de dépens 
re! H Ini demande de préciser le point de vue actuel de son admin 
tration sur ce point liligieux. 
17346 $ juin i M, Tourné cipoe à M. le ministre de 
l'industrio et du commerce que lu bassin minier du 
Cats Vis À le ir personnel et de l'exploila- 17291. — !S juin 1955, — M. Gaumont expose à M. le ministre ce 
tion du gite dans d lilions conti aux règles en vigueur. l'intérieur au'il y a peu de temps, en Guyane, the Cor 
Tantôt mn est fe] e el le pr net mis à pied. Puis la mine vingt-cinq tonnes de lait en poudre a été passée directet 
est 7 le 1nais le personnel réem ché est choist suivant les métropole par des services administratifs locaux qui paraiswnt 
con es des din IL S un chomage forcé infligé à agi en accord avec la prélecture, Une partie de celie col 
des mir ‘ qui ont dix 1 treize ans de : e, C'est le cas rour — soit 13 tonnes 369, représentée par 3%M caisses de lait — 
bea l'habitants iités d'Escaro, Fillol, Vernet-les-Bains arrivée en Guvane sc'on connaissement n° 70 du 23 mai 1% 
et = | rs sont employés à la istruction d’une navire Désirade. WW demande: 1° pourquoi celte fournilur 
route 1 1 il Moverti un ilaire de 500 francs l'objet, à ce qu'il semble, d'un marché de gré à gré entre l’ 
maxi L ! j | ivail, 1! l { AD laines dire histration » et un fournisseur choisi par élimination syst 
Lo o! | int à effectuer un très du commerce local; 2e dans quelles condi lens, par qui, sut 
dur tra à la 11 | entant Ù la valeur de de quelle autorité et selon quelle procédure a été conclue 
ti es de | | e qui, en plus d'en affaire; 3° pour quel prix est intervenu ce marché et qu { 
tres ( À expose ! l \ sul des accidents doit en supporter la charge financière; 4° quelle est ex t 
gra ‘ lans \ \ nettre « ment leur celle-ci; 5° étant donné la très grande instabilité de Ji 
sa De plus, 1 est iveé que ition du gite du bassin guyanaise, et la nécessité d'en protéger au maximum Îles 1 3 
est fa en dépit du bon et d térêt national. I ne me actueliement existants — dont le commerce lecal — quelle 7 
(LL 1 qui \ s du rit waigré les réclamations il en!end prendre pour éviter qu'à l'avenir ne soient eff tn 
} Ù | Û il 1 Î iuici d'intervenir, HI Jui lésant ce commerce, des opérations apparemment arbitraires e 
' ( mpte prendre pour n rapidement celles en cause ou toutes autres qui devraient donner lieu 3 
un Ù Ù adjudications régulières pour des marchés de fournitures auxq 3 
3 





INTERIEUR 


17156. 6 Juin 195 — M. Jean-Paul David riswelle À M. le 
ministre de l'intérieur que les textes réglementaires prévoient que 


les fon InAITeS Ju ivent briguer un mandat électif que sous 
certaine conditions int des incompatibilités. 1} 1 demande : 


te si S lunchons de secrélaire général adjoint et secrélaire admi- 





histratif des offices d ementaux d'ancens combatlants et vic- 
tte ruerre sont à ement visées par les textes dont il s'agit: 
° la mise \ di ubilité du fonctionnaire doit intervenir avant 
l'ex | du délai de six mois depuis l'enregistrement de l'acte 
{ su: Lure 
17185. 10 juin 195, — M, Raymond Valabrègue rappelle à M. le 


ministre de l'intérieur le: termes de a ponse faite par l'un de 


ses } l à la question écrite ne Gn07, et aux termes de 
ladu ‘ l'1 lite des Posalhons Conti nées de l'article 74 et dn 
Utre VII de la loi du 5 avril 1884, modifiée, que s présidents et 
vice présidents des svndicots de communes reuvent recevoir des 
indern < pour frais de représentation, les décisions leur attribnant 
ces inlemmiés devant être approuvées par l'autorité de tutelle. 
1 ex e que certaines préfectures interprètent cet solution dans 
le s e plus restrictif. Et HD demande si le montant des indem- 


nilés en estion peut être régulièrement déterminé en s'inspirant 
ces critères relenus pour la rixation des indemnités allouées aux 
maires el aux adjo.nts. 


—- —_ _— 


1722). 18 juin 1955 M. Elain expocce \ M. le ministre de 
l'intérieur qu'il semble y avoir contradiction entre les instructions 


données par son ministère au sujet de l'établissement du compte 
adenini if du maire (circulaire du secrétariat d'Etat à l'intérieur, 
direction départementale et communale, 2e bureau, n° %t/AD 2 du 


3 avril 1945 et les instructions données par le ministère des finan-es 
à ses comptables, En se référant à la circulaire ministérielle pré- 


citée du 3 avril 19%M3, et au point de vue des auteurs qui s'en sont 
msp'r 
Le Cu plu 


Robert Lainville: Budget communal, et Marrel A!brestil: 


administratif du maire), il semble que, dans le compte 


* la commune nourrait être rendue responsable dans le cas exp 





pourraient participer tous les commerçants qui seraient intl 
par les appels d'olfre qui seraient faits à celle occasion. 





17222. — 18 juin 1955. — M. Alhert Schmitt expose à M. le ministre 
de l'intérieur le cas de propriétaires d'immeubles situcs da 
commune dépourvue d'un réseau d'égouls, qui avant con: 
de facon À s'aménager eux-mêmes, un collecteur d'égou's 
conduile d'écoulement d'eau, La commune, bien en relard 
point, avait des dizaines d'années plus tard, commencé à croei 
réseau d'égouts, sans tenir comple de la situation des rivt , 
réseau d'égouts d'une installation tellement défectueuse qu l 
à un niveau bien supérieur à ce'ui des installations 
propriétaires (caves, etc.), ne permettant pas d 

ai 


couché 
reures des 
ellectuer le rac:ord au niveau du réseau d'égouts., Dans cet 
la tuvauterie du nouveau réseau d’égouts est d'une dimension 
ment réduite que la commune a fait préciser que le réseau 

n'étant que d'une capacité réduite, ne permettrait pas de ra 

ies écoulements des eaux de pluie, Néanmoins la commune, male 
les fautes commises par elle dans l'installation du réseau de. , 
émet la prétention de percevoir la taxe de déversement à | « 
M. le secrétaire d'Etat aux finanres, en répondant à une qu 
écrite n° 15%%3%0 (Journal officiel du 4 mai 1955, p. 2:89, sé 


3 nat 1955 à précisé qu'il n'appartient pas au département m 


s 

tériel des finances d'apprécier si le réseau d'égouts est de nai \ 

répondre aux besoins de tous les inuneubles imposables et qui , 

lors l'obligation de payer la taxe a un caractère absolu } 

sembl'ab'e réponse n'est pas de nature à résoudre la question , 
L 


qui avait pour but de faire connaitre de quele façon et en 
de quels textes les propriétaires lésés ge rendre les com « 
responsables des malfacons, qui le plus souvent ont un care ? 
intentionnel, étant donné que le réseau d'égouts a été constt 
toute connaissence de l'impossibilité matérielle d'un raccord. 
semb'e pas possible de céfendre une thèse absurde et exorl 
en droit et en équité, thèse d'après laquelle il y aurait souvera 
absolue d'une commune pour créer des installafions nouvelles 
tueuses, en violation d'autres installations antérieures préexi- 
sans tenir comple de ces dernières, I lui demande de quelle 


\ 


ci-dessus (lextes légaux, jurisprudence, compélence administi2 4 


ou judiciaire). 
nn — ————_—_— 
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— 9% juin 195. — M. de Bénouville ailire l'attention de 
stre de l'intérieur sur l'informalin de presse d'apres 
possibilité d'un prêt de dix millions de duilars à l'A'gé- 


\aie, Les 


17256 ? 
M. le mini 
= »- t actuetlement étudiée par une banque inlernatinr 
ut: seraient destinés à l'équipement électrique de l'Agérie et 

ns les deux mois à venir. Il lui demande 
demandée à un organisme intle 








it é're consenlis di 
rnatio- 





k les conditions a é! | 
5 somme que Ja Franre devrait élre capable de fournir 
surtout dans les circonstances actur.les,. 





17321. — 2à juin 1955. — M. Charles Benoist &\j: se À M. le rrinistre 

de l'iniérieur les faits suivants: le ru reredi 40 mars 1%0 se sont 
8 tes à Versailles les élections pour le renouve:lement de quinze 
vs du conseil d'administration de Ja caisse des écoles. Ces 

it donné lieu a des manœuvres caractérisées: deux listes 


- en présences, une « liste de déiense de l'érole laique », 
: r les organisations laïques, une « liste d'union », patro- 
: iunicipalité de Versailles, comprenant, sans quus en 
s, un certain nombre de membres se trouvant sur ja 

Ÿ qui se sont d'ailleurs déso:idarisés publiquement de 
; « liste d'union », ainsi que d'autres personnes. Celle « liste 
\ été imprimée par les soins et aux frais du budget de la 
, Versailles: le président de ja caisse des écoles agissant 
és » à adressé à un certain nombre d'ad'érents nouveaux 

Ü ,\ une ‘ettre a en-tèle de ia caisse des écoles dans une 
) à en tête de Ta mairie dans laquelle il leur écrit: « Je me 
j joindre à la présente convocation la liste d'union que je 
: \ tre suffrage et qui pourra vous servir de builelin de 
\ idant l'assemblée générale du 30 mars 1%, il a appelé 
à ir cette même 1iste. Enfin, le vote s'est dérou'é sans 
e électorale ait été dressée, sans que les caries d'identyé 

s “clamées, de telie sorte que certaines personnes ont pu voter 
plusieurs fais. Enfin, ce n'est qu'à la suite d'une lettre du préfet et 
Ü testations qu'il a consenti à transmettre le proces-verbal 
d \ la préfecture aux fins d'enquête, :l lui demande: 1° si le 
] l'une ville a le droit de faire imprimer sur les deniers des 
l ibuables une liste dans de teïles condilicn:, s'il a le droit 
d er le matériel de la ville (enveloppes) et le personnel pour 
exnmdier cette liste à des électeurs choisis par lui, à l’exc'usion de 
toute autre liste et en excluant de cette disposition une catégorie 
d« eurs; 20 si le président de la caisse des écoles ne doit pas 
] toutes dispositions afin d'assurer la sincérité du vole: listes 
i rates, présentation des cartes d'identité; 3° si le président de la 
( des écoles, dont les fonctions doivent nécessairement com- 
] ler la pius stricte impartialité, a le droit, agissant « ès qua'ilés », 
d'adresser une lettre à en-tête de la caisse des écoles à certains 
électeurs, les appeiant à voter pour une liste patronnée par lui; s'il 


a le droit, présidant de droit l'assemblée générale, d'appeler à voter 
r une liste plutôt que pour une autre: 4e si, dans de telles condi- 

d'irrégu'arité, de pressions officielles, l’annuiation des opéra- 
« électorales ne s'impose gas: 5° si le président de la caisse des 
écoles, désavoué lors de la première réunion du conseil d'adminis- 
trallon de la caisse qui a suivi ces élections, a le droit, moralement 
et juridiquement, de conserver cette fonction et s’il n'appartient pas 
préfet d'agir dans ce sens auprès du maire de Versailles pour 
retire la délégation qu'il a donnée à son adjoint de présider 


cette caisse, 





17322. — 25 juin 1955. — M. Jean-Paul David demanle À M, le 
ministre de l'intérieur s'il à eu connaissance de l'accusatton horribie 
formulée pe un quotidien du matin, daté du ?2 juin, et accusant 
ha police française de mutiler les corps des victimes de terroristes 
äisériens pour leur attribuer, par des photos ultérieures, des atro- 
cités qu'ils ne commettraient pas. De tels acles étant absolument 
impensables, quelies mesures sont envisagées pour réprimer de 
leies caiomnies. 





17347. — 28 juin 1955. — M. Jean Nocher rappelle à M. le ministre 
de l'intérieur sa réponse du 23 avril 1935 à sa question n° 16056 et 
dans laquelle il avait établi le principe de la réglementation de la 
vente du 22 long-rifle, en précisant que ses services se mettaient 
en liaison avec ceux de la défense nalionale pour modifier en ce 
sens la législation. Constalant que le 22 long-rifle a fait, depuis cette 
date, plusieurs dizaines de victimes, il lui demande quelles mesures 
ll compte prendre pour que la liaison entre ses services et ceux 
.  K ouae nationale soit accélérée Gans toute la u:esure du 

Ssibie, 





17349. — 99 juin 1935, — M. Ramarony demande à M. le ministre 
de l'intérieur de quelle façon doit être interprété, dans la loi du 
2 avril 1952 fixant le statut général du personne! des communes 
(17 alinéa, art, 22 du titre IV, rémunérations): « la rémunération 
des agents comprend le traitement, l'indemnité de résidenre, les 
Prestations familiales obligatoires et toutes autres indemnités insti- 
tuées par texte législatif ou réglementaires », et si, en vertu de 
ces dispositions et des restrictions apportées par certains maires 
Pour l'octroi à leurs agents de ces indemnités, il envisage de prendre 
des mesures pour éviter des disparités regrettables entre les rému- 
héralions de gersonnels assumant des fonctions identiques. 


ee mnt 









SEANCE DE 28 JUIF 


1955 445) 


JUST'CE 


17067. 27 mai 195 M. Tourné demande À M. le ministre de la 
justice quel est le nombre de croix de cheval de rusettes d'offl 
cie je cravates de ninindeur € Le ] 14 les le gra] + oft er te 
la vn d'honneur qui sera attribué en 1%o9: le à titre civil, 


Lég 
20 à titre militaire 





17108. — 28 mai 1955. — M, Dejean expose À M. le ministre de la 
justice que l'article 11 du décret du 4 mai 199$, repris par larliie 99 
du décret du S février 1955, prévoit l'ouverture de débits de boissons 
spirilueuses, à consommer sur place, sur les points où l'existence 


d'un établissement de ce genre repondrait à des besoins touristiques, 


dûment Affirmés par la commission départementale, la chambre de 
commerce et les associations de tourisme Îles plus mn tatives 
de la région: et demande: fe si ladeministration des contributions 
indirectes en dehors du cas où le transfert envisagé porterail sur 
le dernier débit d'une commune et aboutirait, en fait, à Va priver 
de tout déhit de plein exe:cice — peut prélexter que ces transferts 
ne lui paraissent pas juslifiés et paralvser de sa propre té 
l'application de ce décret en s'opposant à la réalisation de ces 
transferts, alors même que sont remplies toutes les conditions f 

vues par la loi, et obtenus notamment les trois avis fasorabies de 
la commission départementale, de la chambre de commerce et de 
l'association de tourisme la plus représentative de la région; 2° si le 
pouvoir d'autoriser ces tra isferte toutes les conditions prévues 
étant remplies -_ on de les refuser dans le ras conti re, app tent 


au seul procureur de la République, tradilionnelleinent charge ce 


veiller à l'exécution des lois. 


1 





17149. 3 juin 1955 M. Briot demande à M, le garde des sceux, 
ministre de la justice, =) la rédaction des | 
obligatoirement rédigée sur la forme authentique apres le #7 jan 
vier 196, Dans cette éventualité quel sera le notaire compétent pour 
recevoir ces actes d'échange, ou ceux de dépôt pour transcription ? 
Le règlement est-il obligatoire ps les parles où ne concerne-til 
que les rapports des notaires entre eux? Les parties peuventelles 
exiger nonobstant les règlements de chambre de notaires, que l'acte 
d'échange soit reçu en double minute ? 


actes d'échanse dexra étre 











17323. — 25 juin 1955 — M. Christiagns lermanle À M. le ministre 
de la justice si l'arlicle II de ja loi du % mars 1925 sur es sociétés 
à reSponsabilité limitée permet la qualification d'une telle société 
par plusieurs raisons soclaies: et, dans l'affirmalive, quelles sont 
les formalités pratiques incombant, le cas échéant, à une société 
à responsabilité limitée qui, déja constitute, désirerait s'adjoinüre 
une 64 plusieurs autres raisons sociales. 





17351. — % juin 1955. — M. Le Cozannet expose à M. le m …«istre 
de la justice: que, lors d'une succession, les héritiers ont procédé 
entre eux au parlage et attribué la totalité des terres de la suc 
cession à l’un d'entre eux, soit 10 hectares 90 à charge, par laliri 
butaire, de verser une soulte à ses cohériliers, et que le maximum 
de contenance prévu dans Je département pour une expoitalion 
agricole est fixé à 13 hectares, II demande: 1° si les 10 hectares 50 
de terres formant la totalité du parlage peuvent élre considérés 
comme une exploiiation agricole unique; 2e si le parlage susvisé 
peut bénéficier du droit de soulte. 


———————— _— 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


17068. -—- 27 mai 1955. — M. Sibué expose à M, le ministre des pos. 
tes, télégraphes et téléphones que le dé:ret n° 55-42 dun janvier 145, 
portant règlement d'administration publique relatif aux dispositions 
statutaires commune: aux fonctionnaires du cadre général des 
postes el télécommunealions de Ta Fr'anve d'outre mer (Journal 
officiel du 9 janvier 1959, p. 410), prévoit. 1° à l'artiele 17, le déia 
chement, dans le cadre gén'ral des postes et télécommunications 
de la France d'outre-ner, des fonc'ionnaires du cadre métropolitsin 
des postes, télégraphes et téléphones aux grade, classe et é‘h n 
détenus dans leur administration d'origine : 2e au même article. le 
droit, pour ces fonctionnaires, de “on‘ourir dans les mêmes cond 
postes et télé 


tions que les fon:lionnaires du cadre général des 


communications de la France d'outre-mer pour les avancer de 
grade, classe et échelon dans ce dernier cadre: %° à l'artic'e 21, la 
possibilité, pour les fonctionnaires du cadre géuéral des postes et 
télécommunications de !a France d'outre-mer, de permuter avec 
ceux du cadre métropolitain des postes, télégraphes et télénhon 

J1 lui demande si les agents métronolitsins détachés sont réintégés 
dans leur cadre d'origine avec les grade, classe et échelon acqui 
dans le cadre général des postes et télécommunications de la Fronre 
d'outre-mer, concurremment avec leurs collègues de ce cadre. Sinon, 


quelles dispositions sont prises ou envisagées pour maintenir 
parité qui existe getuellement au sein du cadre général des nostes 
el télécommmunications de ja France d'éutremmer entre ces Aeux 
catégories de personne! en cas d'intégration où de r‘intégratlon dr 
le cadre métropolitain des postes, télégraphes ei téléphones d'agen's 
issus de ces deux origines 


—————— ——— 
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17182. le i 19 M. Jarresicn txooce à M, le ministre ce 
la robousirucu un | ei éu ne rer je ns un huuneubie en copro 
} se te : { t pièces durs 
(! l IX b il on « l eut par 
CA Térent! 1 de ‘ les pritres 
LR L f L LA "1 { ] ! f L} de Î nt fu r 
È l | et à 
o | l Î t x pères 
h! ti Î ‘1 i ment € | Ma celle demande 
du | ' le famille fr tre la reliwence des proprié 
tai | ‘ t, ils une de é Lour opinrer li ie © et l'arti 
CL + La Lot du 2 mont 141 Mais \ vrésence de deux proprié 
tar PEUT il et Le fat Ï le parltenienmis ju ls loueraient à 
la ! he resteraent disti él Sans roumon "Hilérienre 
sein « I ere nl F lion des deux ticles pré 
«1! l t il lern si bi leux ! viétuire en 
o l Û ent msentir | it'un nheikse par le père re 
far url le l I r'acur droil aux pritnes el aux 
pri 

17189, le \ 1955 Mme de Lipaowski d'minte à M, le 
maunisire de 12 reconstruction ei du loege,nent comment 1 <e fait qu 
dans un otminunIqué paru de 2? juin 1%: (Journal Combat le 
M Hi. 4 nous à fait savoir qu exisle 63 offices € mmmunaux aiors 
que le fre est de ik Elle désire savorr: fe quelle est la summe 
en pr t le nombre de logements dont ont h'néficié ces offres 
commen [RFA ve quel w<t Je prrmlar tes crédits a! ns et le nombre 
d: \ par lt n'iéles anoniimnes. 


17223. 1X qju'm 195 M. Deixonne demande à M, le minis’ re 
do la reconstruction et du losement ouelles instiuetions 1 et en 
mesure de donner, comme sui e à sa ciroulaire me 53-144 du 1% octe- 
bre 993, aux sinistrés qui, invoguant leur police d'assurance, 
peuvent établie qu'ils ont ab un dommage mobilier supérieur à 
100 On francs en valeur 14% 


17224 13 juin 1955 M. Gaubert e\po<e à M. le ministre de la 


reconsiruction et du logoment  m é de nombreux ioserménis anciens 
cotnhpror le les étage inansardes, qu'il scrait pos ibie, au prix de 
metiiit (PEER (RUE de tra fo romer en logement Lepen fant, la 


surélévalion du plafond à la hauteur réz'ementaire conduirait fré- 
quéemmment à des frais hors Ce proportions avec les ressources des 
propriétaires ou l'état de Fimmeuble, I demande s'il ne serak pas 
dossibe d'admettre des toiéranres de hauteur pour l'aménagement 
de ces pères, sous réserve qu'elles remplissent, par aïleurs, les 
conditions exigces par les règements d'hygène et possèdent, en Far- 
liculier, volume d'air et ouvertures extérieures suffisants. 


17260. 21 juin 19% M. £Schaff demane à M, le ministre ce 
la reconsiruction et du logement de lui donner des précisions quant 
à l'interpretation du texte de l'article #0, alinéa fer, 4e, de la lui du 
8 octobre 1946 sur les domimazrs de guerre, Ce texte admet au 
bénéfice de la loi « les étrangers avant servi, où dont l'un des ascen- 
dants, des descendants on le conjoint à servi an cours des hostilités 
pendant la guerre de 1915-1918 ou c.ile de 19939-1%M5.., elc ». La ques- 
tion se pose de savoir quelle date doit être considere comme celle 
de cessation des hostilités: celle des armislices ou relle des dfcrets 
de cessation desdites hostilités: 21 octobre 1919 et 8 mai 1956. Les 
services de la reconstruction en Moselle optent pour la première 
solution et refusent le droit an bénéfice de la loi précitée au sinistré 
ou à l'avant cause avant aprés la date de l'armistice (bien 
Qu anterieure à la cessation réelle des hostilités 


servi 


17290. "7 juin 19 M. Cazier e\po-e à M, le ministre de la 
reconstruction et du logement quaux termes d'une r'solution du 
conseil d'adiministration de loflies publie d'habitation à lover modéré 
de la Seine, ledit office aurait en instance près de cent mille 
demandes de logements: et Ini demande: fe si ses servires sont en 
mesure de d'ceier, parmi ces demandes, celles qui feraient double 
emeloi avec des demandes adressées à d'autres orsanismes d'H L. M.; 
2e s'il sera dans les attributions Gn commissaire à la construction 
et à l'urbanisme, pour ta région paristenne, inslitné par le décret 
ne hist du 20 mai 145, de centraliser, au moins sur le plan de la 
statistique et de la coordination, les demandes aux organismes 
d'U. LL M. de la région paris'enne ; 2° si celle mission t pas déjà 
remplie par le service départemenial du logement, en ce qui con- 
cerne le département de la seine et, sur de plan national, par le 
ministère du logement et de Ja reconstruction; 4e <i }re statistiques 
de ces demandes permettent de déterminer le wnbre des candidats 


logés en meut'é onu à l'hôtel: ñe s'il est fait obligation aux can- 
didats d'informer le ou les orennisines d'H. LL. M annurès desquels fils 
sont en instance, des modifications qui peuvent miervenir dars la 


situation de leur habitat, 


"t. Courcelles der n'e à M. le ministre 
de logements H. L M. 
France dans les trois 
dans le céparte- 


17298. 23 juin 1955 
do la roconstruction et éuy logement “oœnbier 
sont prévus dans choque département de 
années qui viennent, et combien, en particulier, 
ment des Côtes du-Nord. 


je 
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17324. — i jun 135. — M. Marcel Cachin expose À M. le minis: 
de la reconstruction ct du lugement que les venles À 1: Te 
par anparlements favorisent des spéculations éhontées 
temps qu'eles créent des situations pénibles pour 


des logements vendus. C'est ainsi que, dans un im : 
1° arrondissement, deux appartements ont été acquis 

mème personne qui se L ropose de les transformer en : 

Pour ce faire, elle rèquiè:'e l'expulsion de leurs occupants 4 

A6 de soixante-dx-sept ans, et locataire depuis quaran! ] 

il lui demande 1 ques sont les droits exac que ! 

Y ri | it tiressgs: 2% q elles mesures 1j! compile j' . 


. i 


ain de renfocer ‘la preection des locataires, notamment 
; âgées occvuponi les sieux depuis de tn 





17354. 23 juin 195% M. Bilioux expose à M. le ministre de la 
roconstruction ct ou lcgement quil % à 10 mois, 1x) lo. x 
d'urgence élaient inaugurés par les services ofliciels de la 
Graimi-Arénas dans la banlieue marseblaise de la Cayuile. t 
ments sont actuellement de véritabes taudis neufs dont les 
s écroulent, les cloisons se lézardent et qui, pour certains, 01 \ 
été étayés. 11 lui demande: fe ques sont les frais exacts qui 
exposés par l'Elat pour ces construclions, 2° comment ont 
cués les lovers par rapport au prix de revient de la constr 
Je S'il est exact que ces localaires ne peuvent bénéfirier de 
calion logement, 4e s'il est exact que des angimentations 
prévues pour Île mois d'octobre, tant en ce qui concerne le ° 
proprement dit que les prestations; ae queiies sont les m 
qu'il envisage de prendre gour poursu:vre, comme Àl se doit, les 
responsables de telles malfacons. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


27225. — !>3 juin 195 — M. Gilles Gozard deman'e à M. le mnis- 
tre de la Sanié publique et de la population quel est le <lalu 
nistralif applicable aux élabisse nents hospilaiiers créés sur 
terriloire par les communes érigées en stations climatiques, | 
minérales ou uvaies, en vue d'accueillir de< curistes de 
venance, généralement assurés sociaux ou bénéficiant de ! ass 

nédicale gratuite 


toute 
, 





17300. — 2% juin 1955. — M. Barrot attire l'atlenlion de M. le 
ministre de la santé pubique et da la population sur le fait qu un 
laboratoire d'analyses médicales est installé à l'hôpital de Beaux s 
el prèt à fouc.icnner. personnel + étant en place. Toulcfoi 
laboratoire ne gg effeciuer d'exumens faute de len’ezistr 
préve par la loi du 18 mars 146. Il lui demande: 4° s'il est ex 
qu'une demande lui aurait été adresse en vue d'oblenir cet ei 
gisirement au inois de septembre 195%; 2 quels délais il e-line 
encore nécessaires pour qu une décision Eee être prise, alors que 
chaque jour de relard entraine un supplément de éperise< jun pri 
tant pour l'éablissement: 3° quel sens il compte donner à 
décision : 1e si des obslacies s'o posent à l'enregistrement de ce 
ratoire, de que'le nature sont-ils 





17355. 28 juin 1955. M. Colvan demande À M. le ministre de 
la santé publique et de la popu'ation si, en exécution de la cr 
laire du 22 juin 14:53 sur l'application de l'ordonnance du 13 j 
19%, concernant la composition de commissions administrativ 
l'ordonnateur d'un hospice peut signer sur mandat établi au nom 
de son pelit-flis. 





17356. — ?S juin 195. — M. Roucaute cxpose à M. le ministre 
de la sanié publique ei de ia population que deux jeunes 21 
âgés de 24 et 23 ans, nés en France de parents ilaliens 0! 
temps vou, passé devant le conseil de revision qui les à 4 
bons « service armé », Is ont don: opté pour ja nalionalit 
çaise et ils sont possesseurs d'un certificat attestant qu'ils ont 
crit aux obligations du conseil de revision. Avaat qu'ils ne s 
appe:és sous les drapeaux, avec leur ciasse d'appel, ils furent ! 
pés d'une mesure d'ex; utsion dont les motifs semblent arbilra 
En ltaïie, où ils _ s6]0 rné, ls sont cons silérés comme € Ua 





français. En France, i:s sont donc dans une Ssiluation irrégu , 
alors que leur opt ion devrai it leur donner automatiquement la - 
nalité française. Ces jeunes gens ont des frères français aya t 
leur servi militaire: l'un d'eux est décoré pour faits de £ 
en 1939-1053. 11 lui demande: fo quelle est, exactement, la sit 
juridique de ces jeunes gens: 2 s'il ne pense pas que de fait la 


« 
halionaiilé française devrait leur être accordée. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


22951. — 2 juin 1555. — M, B:gnon expose à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécuriié sociale qu'un affecté spécial mobilisé corne 
ouvrier dans bles compagnies de renforcement de la poudrere 
Saint-Médard-en-jalles à conliacté, en service, une tuberculo-e 
monaire qui entraine une invalidité de 100 p. 100, L'intéressé 
fourni une demande de pension par application des dispositio: s du 
code des pensions d'invalidité militaire, a vu cette demande re)? 
motif pris que l'article 150 du code des pensions n ‘était pas ap} 
Lie aux vuvriers des cumpagnies de reuforcement, L'inléressé 5: 


1 


ral 
val e 


1718 
travaii 
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17177 
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à la sécurité sociale s'est vu répondre que la durée de 


us étant inférieure à dix-huit mois, il a été en effet 


x muis, Î ne pouvait prétendre à une pension de la 
iale. li lui demande dans ce: conditions de bien vouloir 
naître comment cet ancien ouvrier mobifisé peut obtenir 
du préjudice causé par une rnaladie dont l'origine au 
pays nest pas coniestée. 


: ——. 


1712: 7 juin 1955. — M. Jean Baylet expose à M. le ministre du 
| ct de ia sécurité sait les fuils suivan!s: une caisse régio 
é sociale refuse une pension d'invalidité au dépo 

uistres » contributions indirectes dans un village au pré- 

Atestation de salaires remise par l'empleveur, le directeur 

vvntai d?s contr ibutions indirectes, élabiit que ce dépo- 

peut justifier au cours de l'année de référen’e de 

le travail dont 60 heures au cours du dernier trimestre 

ibe montant des salaires perçus (moyenne annuelle 

i uemande si le montant des salaires perçus peut 

nombre d'heures de travail eff ‘cluées alors qu’à 

‘fectoral pris en vertu de l'article 9 de la loi du 

tous les bureaux de déclarations, dans les loca- 

on inférieure à 4.000 habitants, doivent demeurer 

| , tous les jours ouvrables, depuis le lever jusqu'au 

r d U (art. 293% de la loi du 2 avril 1816) et que les 

tectoraux prévoient en général une ouverture quotidienne 

le 8 heures ; et si, en conséquence, un dépositure de 

j ributions indirectes, régulièrement jimmatriculé à 

le, n'est pas en droit de percevoir une pension d'in- 
le montant des salaires perçus de la part de J'ad- 

en raison du nombre d'heures pendant lesque.les il 

position du public, 





17162 - juin 1955. — M. Pierre Besset « xp <e à M. le ministre du tra- 
où et ue la sécurité sociale qu une employce des services régionaux de 
cocite, en activité depuis le 1 août 19%, a cessé le tra- 

23 avril 19% et obtenu un congé de maternité et d'allaite- 

d'une aurée de trois ans, sans solde valab'e, jusqu'au 73 mai 


wo. qu'entre temps et à dater du 9 décembre 19%, celte empiosée 
iscée dans les services de la caisse primaire de la sécurité 
v Lue ladite caisse signifla à l'intéressée, au début de 1948, 


Lre avant l'expiration de son congé, qu'elie était licenciée 

PS lui demande dans quelles conditions a élé prévu, 

ue, le reclassement dans l'administration des caisses de sécu- 

ile ri r rsonnel extérieur de l'adminktration du ministère 

il et de la sécurité sociale et, dans le cas de l'espèce, qui 
loit verser les indemnités de iicentiernent, 





17164. 7 juin 1955. — M. À. Dufour expose à M. le ministre du 
travaii et de la sécurité sociaie qu'à ia suite de l'arrèt de la cour 
æ rassalon du 21 juin 1951, des ouvriers sceurs, inumalrivulés au 

ne général de la sécurité sociale, sont actuellement mulés au 
chine des assurances sociales agricoles. Le seul critère qui semble 
(tre retenu pour déterminer ces mulations consiste à rechercher 
s bois trailés à la scierie proviennent principalement des coupes 
“es par le chef d’exp'oialion et qu'il fait abattre par ses pro- 
herons, la scierie étant ainsi considérée comme l'accessoire 
lation forestière. Or, H semble bien que c'est l'activité de 

\ ilun forestière qui dépend des besn,as de la scierie, cette 
nuire, industrièile par nalure, constituant bien la principale acli 

te l'entreprise, D'autre part, le fait d'acheter des bois sur pied 

revendre après débit ne semble pas devoir être considéré 
mine suffisant pour conférer au chef d'exploitation Ia qualité 
d'ex] ant agricole, Et lui demande: 1° si ces mutations se justi- 
! \ Seul regard de l'arrêt de la cour de cassation du 21 juin 
11 1 des textes législatifs ou réglementaires; 2e si les avantages 
par les compagnies d'assurances privées en matière d'acci- 
travail et par les caisses mutuelles agricoles en malière 
ions maladie, de pensions de vieillesse et de prestations 
sont équivi dents à ceux accordés par le régime général 
30 si du fait de ces mutations, les salariés en 
trouvent exc lus du bénéfice des lois et réglements propres 
re, notamment en matière de « salaire rainimum national 
onnel garanti», elc.: 4° si les scieries dont le person 
nié au régime agricole sont placées sous le contrôle du 
de l'agriculture ou du ministère du travail. 





irité soc late 


17177. 9 juin 195. — M. Christiaens demanle à M. le ministre 
du travail et de la sécurité Sociale si une assurée sociale, dont la 
linaire avait refusé le lÆnéfice de la longue maladi: en 

In pont de départ de la première constatation médicale, et 
eurement au décret no 55-56 du 20 mai 195, qui supprine 

! \ de premier acte médical, peut, en vertu de ce décre!l, vur 
Soi res onsidéré à nouveau par la sécurité sociale. 





17154. — 11 juin 195%. — M, Isorni expose à M. le ministre du 
travail ct de la sécurité sociale que cerlaines caisses primaires de 
sociale, pour faire parvenir la carte d'immatriculation à 
lasun, re produisent sur l'enveloppe tous les renseignements figu 
nl sur la carte, c'est-à-dire, en plus du numéro d'immatricu- 
la date et le lieu de naissance. Il lui demande s'il ne con-l- 
(re pas qu'il y a là une indiscrétion et mn abus et s'il ne lui 
Wp1Tail pas nécessaire de donner des instructions pour que Îles 
f\eoppes ne portent que les indications strictement indispensables 
à leur acheminement. 
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17213. 18 juin 1%55 - M. Frèdéric Dupont, r11;el0 à M. le 
minisire du travail et da la Securité sociale quavaut la lol 
du 29 fuir; 1954 et se décret re 51-1200 du 29 novembre 1954, à y 
avail itilut ion divergent d |'ad,napustrat on ar Île oi ut 
des Cotisal s dt uri $ et, notamment, leur ap; ication 4 
des primes où graüfleaüon bénmiires et exceptionnelles où à des 
ludeini.es myensuirices de cons pa H lui rapjeïle que les 
s\ndi d:> } lr'ounaux el li Ttut 1 Sroupe ot [l iuUsiu Nix lai 
lurgiques de 14 Fe Sion parisieonme à logujours ini] \ ses acurerentis 
qu'iis ne levotent pis de ce dihons Su es soin.nt el qui er'ains 

ontroüfeurs Adimnelta ent te thèse contredite par d'autre contrô 
leurs. 11 lui demande s'il ne commnte pa (h s un but à éauité et de 
Sing ic ion, ne pas pou IV: Û ivrement po le pa et 
admetlce d'une facon gémeraue la bonne foi des emplone s el de 


leur syndicat nour louies les anciennes affures aulcrieures à la 
date d'anpiivation du décret du 29 noverabre 1954, 


— —— _ 


17226. 18 jun 1955 M gr expose \ M. le ministre du 
travail ei de la s2curiie sooiale ue le personne! de la caisse zénérale 
de sécurité sociale de la Guvane perçoit une sole affectée d'un 
abattement de zôûne de 13,30 p. fui, alors que le cont de ja ve est, 
dans ce département, de Si p. 100 plus élevé que dans le départe- 
ment de la Seine; les allocations familiales ne lui sont payées — 
pour reux de ses membres qui y ont droit qu'à la journée: de 
pius, il aurait été décidé de dminuer leur salaire pendant la période 
d'été aiors qu'ils ne Hénéficient d'aucun avantage pour leurs 
vacances; cerlains empioyés dont la santé laisse à désirer auraient 
besoin de se faire soigner en métropole, et ils ne peuvent le faire 
en raison de l'insuffisance évidente de leurs ressources, 11 demande : 
1° pour quelle raison Ja solde de ce personnel n'est pas en rapport 
avec le coût de la vie en Guvane; 2° pourquoi le payement des allo- 
cations familiaies ne leur est effectué qu'à Ja journée, 3° pourquoi 
leur salaire est diminué en éié, et quelles di<p eitions leur sent 
appliquées pour les vacances: 4e quelles règles leur permettent ainsi 
que cela parait normal — de venir se faire soigner en métropole, 
lorsque leur santé rend nécessaire ce déplacement: 3° de façon plus 
générale, sil estime naturel que le fonctionnement d'un organisme 
destiné à assurer la mise en ouvre d'une politique sociale conforme 
à celle solennellement affirmée par Varticie fer de la Constitution 
se caraciér<e par un traitement aussi manifestement choquant pour 
ié jersonne] qui en assurne la responsabilité. 





17236 18 juin 1955 M. Jean Cayeux expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas d'un pronriétaire rési- 
dant à Paris et possédant en province une raaison de campagne dont 
une partie est louée toute l'année. Le locataire, qui exerce une 
rofession salariée et qui à ce titre, est régu'ièrement affilié à 
hs sécurité, sociale, culiive, à temps perdu et à son profit, la petite 
pièce de terre attenant à la maison et composée d'un jardin potager 
et d'environ 990 pieds de vigne. En contre-parlie, il partage avec 
la famille du propriétaire, roais seulement pendant les deux mois 
de vacance<, les légumes du jardin et les trois hectolitres de vin 
que produit la vigne. N lui dermande si le propriétaire est tenu 
d'essurer ce locataire contre es accidents du travail, bien que 
celui-ci exploite à son profit à peu près exclusif le jardin et la 
vigne et, dans l'affirmative, sur quelles bases doit être calcuWe 
la cotisalion pour un travail effectif de dix heures par semaine en 
Inojenne, au HiaxunuIu,. 





17247. — 90 juin 1955. — M. Wasmer expose à M. le ministre des 
travail et de In sécurité sociale que | application «le a loi n° 5o-729 
du 2% amai 1955 somiève diverses difficultés d'interprétahon. 1 aime- 
rait connaitre l'opinion de l'administration sur les points Suivants: 
je il semble difficile d'admeitre que grammaticalcment le texte 
suhant ne constitue pas une phrase indépendante: « , el que leurs 
pouvoirs d'administration sont, pour certains acles, Soumis à auto- 
risation de j'assemblée générale, À condition que lesdits gérants ne 
possèdent pas ensemble plus de la moitié du capilal social »: S'il 
en est bien ainsi, il en re<uiierail les conséquences suivantes: 





a) tous les gérants même majorilaires sont désorimai en prin- 
cine, soumis aux assurances <cojales du régime général: b) la res 
trietion au sujet de l'étendue des pouvoirs s'applqu üuux seuls 
gérants minoritaires; 2° la loi s'app'iquant aux gorants en généra', 
il sembie qu'elle devrait s'appliquer smêrme aux gérants non à ‘ 

tetie ulion serait pourtant inndi ille car ‘ (n 1 Voif pas 
pourquoi ces gérants devraient avoir un contra \ durée limitées 
alors que 9 p _. des sa ie t uns trat à ! erminée, 
done non limitée: b} on ne voit pa imminent r (: 
assOCiCs pourra on provoquer une rectification de atut Caux 


des staluis co jaux [ire 


autorisation de ä-sacirs, 


pour limiter leurs pouvoirs: 3° la plupart 
voient que les gérants ne peuvent, san 

procéder à des achats où ventes d'immeub'es on de funds de 
commerce. 1 est demandé si L'administration considère celle re<trie- 
lion de pouvoirs comme suffisante, ce qui semb'e ju-Uube, vu que 


la loi du 7 mars 1923 n'admmet pas la limitation d pouvoirs à 
l'ésard des tiers, et qu'il y aurait inconvénient grave pour la 
bonne marrhe de l'entreprise à exiger l'autorisation di \ 63 


pour les acles de gestion courante; 4° de façon trés générale, les 
slaluts de sociétés à responsabinté limitée ne prévoient pas de 
limitation dans la durée du mandat des gérants. En adineltant que 
dans les Slatus dans un bref délai, 
savoir si les raisses primaires res la régu 
solution 


cel'e limitation sait introduite 
il imporierait de 
larisation de la situaton de ces gérants pour le passé, la 
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conlraire serait très regrellable, Mème question pour la régularl 
Salion th imatièi de pouvoirs; 5° de façon habituelle, 1 “jue \A 
durce des fonctions esf fixée pour ve durée limilée, il est ajouté 
une clause de renouvellement par tacite reconduction. HN est de mat Lie 
si iddjonviion de retle use est admissihie aux termes de la 
loi, où bien si che ne devrait p être nsidérée, ce qui serait 
très regrettable, comme transformant la clause de durée limitée en 
un cla de d illimitée, FH atlacherait un grand prix à connaf- 
tre l'opinion de l'administration sur les } its ci-dessus dans le plus 
bref délai poseible vu la nécesslié pour les sociélés de se mettre 
en règle dans le délai de six mois jemparti par la loi aux gérants 


pour obtenir la régularisation de leur situation pour le passé. 


——————_—— 


17262, — 21 juin 1955 M. Bouxom :e méférant à la réponse fatte 
Je 19 mai 1955 à sa question écrle ne 16259 fait savoir à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale que certains tribunaux de paix 
de Paris, Lun du 1% arrondissement (jugement devenu définitif le 
2! juin 1%), l'autre du ? arrond "ment (le 26 nai 1955), ont dés dé 
que l'article 12 de la loi du 9 avril 1553 ne s'appliquait pas aux 
s de re le ailes A, P 4. section 2 et section 5, et ont condamné 


Cours 
les banques ( angères intéressées à mmajorer leurs rentes viagères, 
selon ! di poaiti ns de la loj du 9 avril 29% D'autre part, | em- 


L. eur cité aevant le juge de paix du 2e arrondissement conservant 
es versements effectués par l'A P, B. 2 des prestations résultant de 
ancien régime de retraites treversements décidés le 18 février 
par le conseil 4. aummistration: à été condamné le 26 mai 195 
ses propre retraites maiorées. HN lui demanae 
tions de l'article 36 du décret du 
l'exercice au droit à 
loi du 9 avril 1954, 


si 
19 is 
à ver au demande 
| compte rapporter les 
‘5 septembre fx qui à re 
mmaloralion des rentes viagéres ronféré par Îa 
afin de ne pas mettre les retraités dans l'obligation de s'adresser au 
conseil d'Etat dans le but de faire rapporter des dispositions qui 
lèsent tout particulièrement cette calégorie de salariés, 


dispos] 


treint illégalement 





o-e à M. le ministre du 
\euve d'un assuré social 
et jusqu'au 31 janvier 
sociales comme ayant 


27263. - 21 juin 1953 M. Duquegne c\] 
travail et de la sécurité sociale le cas de !a 


décédé le fer janvier 1%, laquelle à ensunie, 


195, bénéficié des prestations des assurances 

droit ae l'un de ses fils, assuré social. au titre de l'article 23-3° de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945, et désirerait actnellement obtenir 
le bénéfice de l'assurance volontaire, Or, il a été admis que l'épouse 
non salariée d'un assuré social, pour la raison qu'elle particirat à 
l'assurance de son mar, pouvait, au décès de celui-ci, être admmse 
dans l'assurance volontaire, à la condilion d'en faire la demande 
dans les six mois qui suivent ce aécès, I semble logique, lorsque 


vertu des dispositions 
enfants, de fixer le 
mois à la date à 
ce titre, de la aua- 
1955. 11 lui 


parlirisé, en 
l'un de ses 


l'intéressée a 


l'assurance de 


apres le décès 
légales eusvisées, à 1! 
oint de départ du délai de forclusion de six 
es elle na rosé de pourvoir se prévaloir à 
lité d'avant aroit, sait dans le cas présent on 91 janvier 
demande s'il partage cette manière de voir 





-- M. Maurice Béné demande à M le ministre 
du ge “+ de soourilé sociale: 1° <i une pr estation des retraités 
disant leur étonnement de voir qu'ils ne sont pas compris dans le 
nouveau d t ne 55768 du ) pnai 195 est fondée. Ce décret 

rité soriale et ' le délai de six mois de 


concerne la sécuri 
maladie, alors que tons les nss vaient toucher les pres- 


17265. 7 juin 1953 


rés sociaux de 





tations sans délimitation de durée; 2° quand le délai ci-dessus indi- 
que ra appui ile, 
27201. — 92 iuin 1955 — M, Cagne expose à M. le ministre du 


travail et de la sécurité sociale qu'une li-scuse d'une using de 
hourg-de-Thizy à perçu un salaire de 7.384 franes -pour lu; heures 
de travail, Cette violation de la légisiation sur le salaire minimum 
interprolessionnel garanti étant quasi générale dans celle localité 
ainsi qu'à Thizy, il lui demande: 1° si ses services se sont préoc- 
cupés du respect de la législation sur le salaire minimum inler- 
professionnel garanti dans les usines de ces communes, 2° es 
salaires horaires qui y sont p ayés; 3° combien de procès-verbaux 
dressés par l'inspection du travail pour sanctionner Îles 
gislation relative au salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti: 4° les raisons pour lesquelles la législation concer- 
nant le payement des heures perdues par chômage partiel nest 
pas appliquée à Thizy ni à Bourg-de-Thizy et quelles mesures il 
entend prendre pour mettre fin à un tel état de fait. 


ont él 
infractions à la l 





17301. 23 juin 1955. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° que l'ordonnance du 2 février 
1945 accorde une allocation aux vieux travailleurs salariés, dont les 
ressources globales (allocation comprise) n'excèdent pas actuel e- 
ment et par an 194000 francs (personne seule) ou 241.000 francs 
(ménage); 2e que l'article 8 de l'arrêté du 2 août 1939, tout en 
énoncunt que les ressources à considérer sont celles annuelles, les 
restreint cependant à celles trimestrielles, en prenant pour base 
le quart du chiffre limite, ce qui est inconciliahie avec le principe 
de l'annualité: %e que sans s'étendre sur la diversité des revenus, il 
faut bien cdmettre que ceux des vieux travailleurs proviennent 
notamment de rentes sur l'Ftat francais, et obligations dont les 
arréraz une seule fois; 4 que les 


es sont payables annuellement, en 


| 








TT ——————— 
encaissements re Fo être scindés, il s'ensuit que les revenue 
perçus au cours d'un ou même deux trimestres he année «<a 
trouvent automatiquement er le quart du ch à 
l'allocation, sans pour cela modifier le total annuel ; 5° ‘que la Ê 
d'assurances, et avec elles les commissions de première inst 
font une stricte application du texte visant les ressources tri 


trielles et, en conséquence, limitent ou suspendent l'allocaticr (a 
rendant ainsi illusoire. Il Imi demande : 1° si les fessources à 
dérer sont celles trimestrielles ou celles annuelles: 90 dans 


mier cas, comment les concilier avec Îles 
lement; ï%e dans le d'uxième cas, 
nir ie règlement des trimestres 


revenus pay;ab les 
quels moyens emplove r p , 
indûment réduits ou suspen lus 





17338. — 25 juin 195. — M. dosegh Denais demande à M. le mini tro 
du travail et de la sécurité sociale comment doit s'appli4 U 
loi du 2x mai 1955 aux présidents directeurs généraux de soc és 
immobilières anonymes, quand ils ne perçoivent aucune rém 
lion et, s'ils y sont soumis, sur quelle base calculer leurs co! 


17357. 2 Juin 1955. — M. Barrot expose à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale que les ouvriers italiens en: : 
France travailler dans les entreprises de travaux publi de 
bâtiment, pendant un temps limité, pour sup gro à l'insuffisance 
de main-d'œuvre durant la période des grands travaux, ne x 
cient pas des prestations familiales, bien que les cotisalions corres. 
pondantes soient versées par les employeurs. Ces ouvriers 
dance à rechercher du travail dans d'autres pays (Luxerm! 
Suisse, notamment), dans lesquels les salaires familiaux leur 
versés: de ce fait, les ei a gg" 08 français éprouvent de gr 
difficuités pour la campagne 1% les possibilités d' Lt \iuchace 
d'ouvriers spécialistes se pré sentant” dans fes conditions encor 
difficiles qu'en 1954. 11 lui dentande s'il n'est pas possible de 
fier les textes en vigueur pour remédier à cette situation. 








17358. — % juin 1955. — M. Gourdon c\pose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale |1 situalion d’un étranger n 
avec une Française, qui se voit refuser l'allocation de s: , 


unique au prétexte qu'il n'a pas la nationalité française et que sn 
pays d'origine, l'Espagne, n'a pas de convention signée à à 
France. 11 lui demanlie si, en veriu de l'artic'e 24, paragra; ! 


page 10228, du Journal officiel no 253 du 29 octobre 1%54, rela 
textes de la convention de Genève du 28 juiilet 1951, ratifiée 
France, et en sa qualité de réfugié statutaire, l'intéressé 1 peut 


pas prétendre au bénéfice de l'allocation de salaire unique. 





17359, — 23 juin 19:35. — M. Marcel Ribère demande à M. le minist . 
du travail et de la sécurité sociale ='ii est exact que la main-du 
algérienne doit être écaitée des travaux de construction en: 
dans la région parisienne et, dans la négative, 19 quei pou 
il a réservé à cette main-l'œurvrre; 2° quelles mesures jl à ] 
pou: que la formation sur place des ouvriers spécialistes nécessaires 
à cette construction soit rapidement envisagée; %° par ques moyens 
celte embauche future a éte portée à la connäiissance des « er 
algériens. 





17360, — 23 juin 1955. — M. Wasmer expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que, d'après la loi du 2* nai 1, 
les gérants de la société à responsabilité limitée minoritaires l 
obligatoirement soumis à Ia législation des assurances sociales 
remplissent certaines conditions, Il semble que, conformément à 
des solutions antérieures, le décomple des paris sociales po: ; 
ne duit pas comprendre les parts dont le gérant est proprifiaire en 
nue propriélé seulement, lorsque les slatuts sociaux prévoient q 
dans cette hypothèse, les parts sociales sont représentées u1 ee 
ment par l'usu'ruilier, Il est demandé si cette manière de vuir e:t 
toujours admise par !'adminisiration. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPIRTS ET TOURISME 


27261. — 21 juin 1955. — M. Dumas expose à ”_ le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que lariicle 0 
la loi du 19 juillet 1952 a prévu l'octroi de majorations d'ancien 
aux fonctionnaires de l'Elat, des départements et des comini 
anciens combattants de la guerre 1939-1945. Cet article n'est qu 
reconduction pure et simple des dispositions contenues dans | Î 
du 9 décembre 1927, article 23, et dans la loi du 19 avril 192, a1 + 
cle 2%, Les lois de 1927 et de 198 sont appliquées au personnel 09 
la régie autonome des transports parisiens, 1 demande quelies = 
positions ont été prises pour ar e bénéfice de l'article 6 4 
du 19 juillet 1952 soit appliqué dans les meilleurs délais au | 
nel de celte régie. 





17325. — 21 juin 1933, — M. Achille Auban demande à M. le mi- 


nistre des travaux publics, des transports et du rar io q ; 
par 1 ComMmpuis 


mesures il com te Jaere pour ‘aire respecte 
aérienne T. A, |. décisions prises lors de l'élahorat on 
grammes d'exn! station d'été des compagnies aérienne 


Fronce et le Maroc En contravention de ces décisions, celle con 
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du jeudi 28 juillet 1955. 
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(let annoncé et effectué depuis près de deux mois, au | l'arrèlté tern tériel Au 19 embre 1946 relatif aux conditions 
iutres compagnies exploilantes, deux service hebdo d'a | | } 1 2 novembre 1945 po nt unitica- 
b.C. 4 entre la France et le Maroc; ? est exact | tion des s es de m l aie, dis ns qui accordent aux 
?, au détriment ces autres ompagnies ex} itantes | in Ir le la météor “ie s mômes avantages qu'aux tonction- 
e pourcentage réservé sur les liaisons France-Maroc a | haires de le g raux. Elle « iltue, par ailleurs, \ vérie 
I. A. 1, pour tage actuellement fix ivis du | ‘1 e dé sement et une mesvru Giscriminatoire à l'égard des 
eur de l'aviation marchande, à 8 p. 100 de l \cité intér s qui se voient ! n régime moins favorable que 
y» s'il est exact qu'une pression soit faile elle celui dont 1! fl t r ex e, leurs subordonné t Inge- 
actionnaires de Ja Lommpagnie chérillenne d {trans n'eu +1 X 11 I £ S de la France d'out Cr Il 
Air-Atlas-Air-Maroc et notamment s& e gouverne lui demande q es n il con re pour mettre un 
et Air Fran {l ju” eplent q part | ter \ telle sit \ et { nme par le } . tout 
1 \ Compagnie ‘ nne à la pa Î | A. ! 1 n eux d s ! { ‘ { 11 lestent le sir, 
en prendre progre<ssiveme ! e de fait ? à ermpr er la e I , biig pré ë } h bord 
n'entrainerait-el'e pas un renversemn total de la d apparé ta groune t aérie e t être im ée qu'à 
Compagnie chérifienne basée jusqu'ici sur d iccords ceux d'entre eux qui dem ler nt à! er la voie aéri e, 
gnie nationale Air France, accords permettant par une 
irmonieuse des services, l'an ration des résultats oh Ron TE sRte 
ces compagnies. La Compagnie ch'rifienne ne 
rs tenue d'utiliser, pour partie, du } et des 
l. A. 1, ce qui aurait pour effet de diminuer l'uti- Rectifications 
vens artue:is flotte iteliers, per { e « 
iution de sa rentabilité et au iicenciement d'une au compte rendu CxU o de la séar lu 2 juillet 1955 
nnel. Jou L'officiel du 21 j 19 
juin 1955. — M. Boutbien demande à M. le ministre n le se IR r l'amendement de M, Boscary-Mons 
travaux publics, des transports et du tourisme: 1° Je: raisons SCrVIN IIIe 3 pru e ou 1eS ] tions famili 1ErI- 
es le personnel retraité de la S. N. C, F. dont les couies 
en retard sur le traitement du personnel actif de M. Nisse, por! ni 1 t vole ( e », déclare avoir voulu 
es de prime de prôductivité et des indemnités dégres- voler « ] I 
aux salaires les 1S bas, Goit encore subir une ———— — 
an dans la répartition d'un crédit de cinq milliards et 
| péréquer, dans les Pensions, augmentation accor Pl lc crutin 18: I men di ent présenté par M. os. 
s le fr janvier 1955: 2e les raisons qui s'opposent à carv-Monsservin à e {0 du projet budget des preslatjons 
réqualion parte en tota'ité de la date du ter janvier familiales agricok 
une mesure de justice envers retraites M. Nisse porté comme av: VOLÉ « contr« 4 déclare avoir voulu 
Voler « pour », 
23 iuin 1255, — M. Silvandre signale } M. le ministre des 
travaux publics, des transports et — tourisme ue je: ingénieurs 
rologie nationale <e rendant pour affeclition dans un : : 
relevant du département de la Fran e d'outre-mer ou en Roctification 
1 l'occasion d'un conge, sont généralement mis dans l'obli au comple rendu n exléns) de la 1re séanre du 22 juillet 1955, 
voyager 4 boï'd des ap:arenls du grousement aérien où non (Journal officiel du 23 juillet 1955.) 
t ils ne hénéficient vas du confort dont sont dotés les _——- 
irriers des compagnies de navigation aérienne, mais ne peu- L 
orter avec eux que 20 kilogrammes de bagages au maxi- Dans le scrutin (no 7195) ir l'ensemble des propositions de la 
que le décret no 49-10S4 du fer soû! 1919 leur donne conférence des présidents : 
kiiogrammes, Celle mesure prise par la méléarolagte M. Bégouin, porté comme avant voté « pour », déclare avoir voulu 
le ne respecte pas les di<posilions prévues à l'article 3 de voler « contre », 





